Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


I 


c2^.  c' .  S^- 


\:-  -^  \ 


'■■i 


•j 


I 


r 


t 


f- 


r: 

,j 


•  * 


I 


2,2..  ù  .  S^' 


i 


f1 


HISTOIRE 


DU 


BfGRE  DE  LODIS  XVL 


TOME  IIL 


omraAoxs  bz  m.  bboz  , 

QUI  SE  TROUVENT  A  LA  MÊME  LIBRAIRIE. 


(r.     e. 

Kssài  SUR  L*ART  d'btre  HEUREUX,  suivi  d'uu  Éloge  de  Mon- 
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De  lk  philosophie  morale,  ou  des  différens  systèmes  sur  la 
science  de  la  vie;  troisième  édition,  un  vol.in-i8.  3 

Applications  de  la  morale  a  la  politique,  un  vol.  in- 8^.        5 

ÉcoifOMiB  politique,  OU  principes  de  la  science  des  richesses,  un 
vol.  in-8°  7 

Etudes  sua  le  beau  dans  bu  arvs,  seoonde  édit.,  un  vol.  iii--8*.     4 

OEUVRES  PHILOSOPHIQUES  dc  Joseph  Droz,  a  vol.  in- 8**.  to 

—  Avec  réconomie  politique  qui  forme  le  troisième  volume 
des  Œuvres.  i6 

Histoire  du  rèoitb  de  Louis  XY I,  pendant  les  années  où  l'on 
pouvait  prévenir  ou  diriger  la  révolution  française,  3  vol.  in-8^.  aa  5o 

Ces  6  volumes  ensemble.  36 

Nota.  Le  tome  ill  de  l'Histoire  du  règne  de  Louis  XFJ,  etc,, 
se  vend  séparément,  7  ^o 
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Je  remercie  les  personnes  qui  m  opt  engagé 
à  continuer  THistoire  que  j'ai  publiée,  ce  té- 
moignage d'intérêt  excite  ma  reconnaissance; 
mais  f  sans  doute ,  je  n'avais  pas  assez  expli- 
qué le  but  qqe  je  me  suis  proposé.  Le  tijtre. 
de  mon.  ouvrage  promet  le  récit,  des  temps 
pendant  lesquels  on  pouvait  prévenir  ou  ,di-^ 
riger  la  révolution  française.  Après  avoir  rcr.. 
tracé  l'époque  où  il  devint  impossible  de  diri- 
ger  ce  grand  mouvement,  l'Histoire  que  j'ai 
voulu  donner  est  complète  :  si  j'avais  eu  lin- 
tention  d'aller  plus  loin,  j'aurais  dû  choisir 
un  autre  titre. 

Préoccupé  de  ces  hautes  quçstion3 ,  peut^ 
on  prévenir,  peut-on  diriger  les  jévplu|:ions? 
j'eus  d'^ord  le  projet  de  chercher  à  les^résou- 
dre  dans  |un  ouvrage  j|urement  politique,  d'é- 
crire des  considérations  sur  les  événemens  de 
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1 789.  Quelques  essais  me  suffirent  pour  juger 
que  je  ne  serais  pas  coraprisjv  Machiavel  a  pu 
composer  ses  Discours  sur  l'histoire  romaine, 
parce  que  les  faits,  vrais  ou  faux^  rapportés 
par  Tite  Live,  étaient  universellement  admis. 
Au  contraiîrè;  lés  faits  âtit  lesquels  je  voulais 
raisonnéi','  sont  presque  tous  contestés,  c'est- 
à-dire,  Yots'  dé  dïVèrstes^  manières  par  lès  té- 
moins. Mfeî  raîsbntiefmens  auraient  été  mal 
compris ,  parce  qu  ils  n^auraîem  pas  reposé 
sur  des  bàkes'isuffisamnletit  connues.  Il  fallait 
ddùc  f  éicHërcïier  les  feiks',  lés  présenter  aived 
exactitude^  ^tt  que  là  solution  des  problërties 
qui  ii?dccup2UBiit  sortît  de  c ette  exposition 
fidèle^  îét t(fe'61)sérvktî6ns  répandues  dans^  le 
corps*  de  Fotivrage  où^  ^jetées  dans  lés  notes  : 
j'écrivis  une  Histoire!         ' 

Bien  des  personnes  m'ont  paru  croire  (iuë 
je  ^pl^çafë  '•  ttdp  tôt'  PëpôqUé  où  il  ne  fut  plus 
possiiilë  ^è^  Mîtrisé^  les  événemens  ;  les  unéS 

•  * 

l'auraîeïit  lilacée  au  6  octobre;  d'auftfés  au  jour 
oii*  une  'législature  hosiÉe  vint  preiidre  ITiérr- 
tage  de  Tassèmbléë  constituante ,  d'âtitréfe*  bti 
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lo  août^  et  m^iie  au  .3i  mai*.  J>s  lioiuines  se 
plai&eat' ainsi. à  reculer  par  rioiagination  le 
terme  oit  finit  leiir  puissance;  mais  ces  illu- 
sions leur  font  pierdre  le  fruit  qu'ils  devraient 
recueillir  de  l'expérience.  Ce  n'est  pas  au  gré 
de  mes  désirs,  que  je  puis  placer  l'époque  ou 
de  longues  tempêtes  devinrent  inévitables: 
j'ai  observé,  j'ai  vu,  j'ai  écrit.  L'époque  déci- 
sive fut  celle  .où  l'assemblée  nationale  rejeta 
ie  .premier  projet  de  constitution.  £n  s'éga- 
rant  ainsi,  elle  ôta  toute  influence  aux 
hommes  éclairés  et  sages  qui  présentaient  ce 
projet  (i);elle  fit  triompher  les  rêveurs  et  les 
intrigans,  qui  frayèrent  la  route  aux  fanati- 
ques et  aux  scélérats.  Dès  qu'on  eut  méprisé 
les  leçons  de  la  sagesse,  il  fallut  subir  celles 
du  malheur. 

Mes  observations  me  portent  à  penser  qu'a- 
vec une  profonde  connaissance  des  hommes 
et  des  choses,  avec  beaucoup  de  prudence,  de 
fermeté  et  d'habileté,  on  peut  prévenir  les 
révolutions.  J'ai,  dans  un  autre  ouvrage,  déve- 

(1)  Mounier^  Lally,  etc. 
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loppé  quelques  idées  sur  ce  sujet  (i).  Mais  diri- 
ger le  mouvement  qu*on  n'a  pas  su  prévenir,  est 
une  tâche  tout  autrement  difficile.  Diriger  une 
révolution,  c'est  la  conduire  de  manière  à  l'ar- 
rêter au  moment  nécessaire.  INe  dites  point 
que  j'ai  placé  trop  tôt  l'époque  fatale  :  une 
vérité  facile  à  constater,  importante  à  répan- 
dre ,  c'est  qu'en  révolution  il  est  accordé  peu 
d'instans  pour  saisir  les  moyens  de  n'être  pas 
emporté  par  le  torrent  qui  s'avance  terrible  et 
rapide. 

n  fut  court  le  temps  qui  se  passa  entre  le 
jour  de  l'ouverture  des  états  généraux,  et  celui 
où  les  plus  douces  espérances  de  paix  et  de 
bonheur  abandonnèrent  les  hommes  éclairés. 
Mais,  soyons  justes:  combien,  dans  cette 
période  de  quatre  mois  et  demi,  ne  s'est-il 
pas  offert  de  circonstances  où  l'on  pouvait 
assurer  le  sort  de  l'état  ? 

Louis  XVI,  s'il  avait  eu  plus  de  lumières  ou 
des  ministres  plus  habiles,  eût  pris  l'initiative 
à  l'ouverture  des  états  généraux  ;  il  eût  trans- 

(1)  Applications  de  la  morale  à  la  politique. 
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formé  en  lois  les  vœux  exprimés  dans  les  ca- 
hiers; et  l'on  aurait  vu  les  trois  quarts  de 
l'assemblée  adopter,  avec  enthousiasme,  les 
propositions  royales. 

Cet  instant  perdu  se  retrouve.  Les  ordres 
divisés  ne  parviennent  pas  à  s'entendre;  la 
royauté  aurait  dû  se  porter  avec  éclat  média- 
trice pour  assurer  le  bonheur  des  Français. 
Le  roi,  ses  ministres,  n'imaginent  rien  de 
mieux  que  des  pourparlers  inutiles. 

Le  tiers  état  veut  une  seule  assemblée  ;  tout 
dépend  de  la  manière  de  la  former.  Les  dé- 
putés les  plus  éclairés  pensent  que,  pour  avoir 
une  assemblée  nationale,  il  suffit  d'attendre 
quelques  jours  la  majorité  du  clergé  et  la  mi- 
norité de  la  noblesse,  qui  sont  résolues  à  se 
réunir  au  tiers  état  :  l'amour-propre  et  la 
fougue  préfèrent  tout  hasarder  par  la  vio- 
lence. 

Un  jour  Necker  se  montre  plus  homme 
d'état  qu'il  ne  l'avait  jamais  été;  la  séance 
royale,  telle  qu'il  l'avait  conçue,  devait  réus- 
sir: la  cour  change  le  plan  du  ministre. 
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La  force  des  choses  amène  la  réunion  des 
ordres,  et  la  paix  commence  à  s'établir.  Les 
courtisans  font  appeler  des  troupes,  et  pro- 
voquent une  explosion  populaire. 

Les  crimes  qui  suivent  cette  explosion  sou- 
lèvent les  ennemis  de  l'anarchie.  Mirabeau,  en 
joignant  sa  voix  à  la  leur,  aurait  sauvé  l'état. 

EnGn,  une  constitution  sous  laquelle  la 
France  eût  respiré,  et  que  le  temps  eût  per- 
fectionnée, est  présentée  et  défendue  par  des 
hommes  de  bien  :  on  les  repousse  comme  des 
traîtres. 

Les  occasions  de  salut  dont  nous  n'avons 
pas  profité,  ont  été  nombreuses  ;  et  nous  avons, 
si  j'ose  dire  ainsi,  lassé  la  providence.  Dans  ce 
qu'on  appelle  fatalité,  reconnaissons  les  suites 
dé  nos  fautes.  Un  voyageur,  au  bord  d'un  pré- 
cipice, malgré  les  avertissemens  de  ses  guides, 
n'a  pas  vu  le  danger  ou  la  bravé;  il  pouvait 
reculer  devant  l'abîme,  il  n'a  pu  s'arrêter  dans 
sa  chute  :  est-ce  lui  ou  la  fatalité  que  doivent 
accuser  ceux  qui  le  pleurent  ? 

L'Histoire  que  j'ai  publiée  remplit  le  cadre 


PRÉFACE.  II 

qui  ma  paru  convenable  pour  exposer,  pour 
éclaircir  les  questions  politiques  sur  lesquelles 
je  voulais  appeler  l'attention  du  lecteur.  Mais^ 
en  terminant,  j'ai  dît  qu'il  y  aurait  un  grand 
tort  à  désespérer  trop  tôt  du  sort  des  hom- 
mes ;  j'ai  dit  que,  pendant  la  durée  de  la  pre- 
mière assemblée,  il  resta  quelques  ressources  ; 
qu'il  pouvait  en  sortir  du  génie  de  Mirabeau,  et 
de  l'expérience  qui  sans  doute  éclairerait  l'as- 
semblée sur  les  défauts  de  ses  lois.  Je  vais,  dans 
un  appendice,  examiner  ces  ressources,  retra- 
cer les  projets  de  Mirabeau  et  la  révision  de  la 
constitution;  mes  récits  nous  conduiront  jus- 
qu'à la  (in  de  l'assemblée  constituante. 


s 


MIRABEAU 


ET 


L  ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE 


I 


Mirabeau,  seul  homme  de  génie  qu'ait  vu  appa"* 
raître  la  révolution  de  1 789 ,  serait-il  parvenu  à 
raffermir  la  monarchie  sur  les  bases  d'une  constifti- 
tion  libre,  si  la  mort  ne  l'eût  arrêté  au  milieu  de  sa 
carrière?  Cette  question,  ce  doute  suffirait  pour 
révéler  en  lui  une  puissance  extraordinaire.  Suppo- 
sons que  d'autres  personnages  célèbres  de  l'assemblée 
constituante  eussent  disparu  en  179',  il  est  évident 
que  la  suite  des  événemens  aurait  été  la  même;  et 
voici  un  homme  dont  la  supériorité  de  talent,  là 
force  de  tête  et  de  caractère  font  demander  s'il  n'au- 
rait  point  changé  le  cours  de  cette  révolution  qui 
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entraîna  tous  les  obstacles  dans  ses  flots ,  comme  un 
torrent  emporte  le  sable.  Quiconque  exerce  de  l'iti- 
fluence  sur  les  peuples ,  ou  se  borne  à  réfléchir  en 
observateur  sui^  leurs  destihées,  doit  être  avide  de 
connaître  et  d'étudier  les  vues,  les  tentatives,  les  pro- 
jets avortés  de  cet  être  pi*odigieux. 

Il  est  impossible  d'expliquer  et  de  juger  Mirabeau , 
si  l'on,  ne  d^ngue^ps^s,  trois  phases  âfai,  8(1,  vid  jpoli^ 
tique  à  l'assemblée  constituante.  La  première  et  une 
partie  de  la  seconde  sont  retracées  dans  l'Histoire  que 
j'ai  publiée.  Nous  avons  yu  le  député  de  Provence 
arriver  aux  états  généraux ,  agité  par  tous  les  genres 
d'ambition  :  il  a  soif  de  gloire,  de  puissance  et  d'ar- 
gent. Ses  lumières,  son  éloquencCp  son  audace  et  son 
habileté  lui  donnent  d'immenses  moyens  de  succès; 
et  son  influei^çe  ^rait  irrésistible,  s>'il:  était  estimé.  Sa 
honteuse  réputation,  trop  méritée  par  ses  désordres, 
repousse  1a  confiance  :  il  le  s^it.  Jaloux  d'acq^uérir  le 
seul  avantage  qui  lui  manquej  il  s'approche  d'hommes 
in^tègres;  il  veut  les  convaincre  de  la  droiture  de  ses 
intentions,  et  de  la  justesse  de  ses  idées  politiques  ;  il 
fait  négocier  un  entretien  avec,  les  deui^  principaux: 
ministres  (i)  :  si  leur  plan  pouif,  diriger  les  a£jairq$  pu- 
bliques est.  conforme  aux  intérêts  du  troue  .et  d;^  Ia 
liberté,  il  ea  secondera  l'exécution  avec ;zèle.  §ea  offrets 
^ont  rejetées;  il  conserve  la  hauteur  et  la  mpdératiou 
<^e  ses  vues.  Nul  n'est  plus  convaincu  qii'il,faut  réunir 


(i)  Tom.  s,  pag.  19^. 
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le$  troi^  ordres  eu  une  seule  assemblée  ;  mais  U  veut 
que,  pour  y  parveuiri  les  communes  suivent  un9 
marche  légale^  et  non  que  tumultueuses  i  indiscipU*» 
nées,  elles  hasardent  le  sort  de  la  France  par  une  pré» 
cipitabon  téméraire.  I^s  passions  l'emportent  sur  son 
éloquence,  sans  le  déconcerter.  Trois  jours  après  sop 
triomphe  à  la  fameuse  séance  royale,  il  veut  profiter 
de  l'ascendant  qu'il  vient  d'acquérir,  pour  imprimer 
auK  ^prits  une.  direction  nouvelle;  il  lève  la  ban* 
nièr^  de  la  modération,  il  présente  un  projet  d'adresse 
aux  Français^  rempli  d'idées  sages  et  de  sentimens  gé« 
néreux  (4)  ;  mais  son  projet  a  pçu  de  succès,  son  disr 
cours  msnque.d^  Ji'autorité  que  les  vertus  de  .l'orateur 
donnent  à  rélpqHçno?.  i 

Regrettons  funèrement  que  cet  homme  d'état  ait 
rencontré  tant  d'obslacles  lorsqu'il  voulait  entrer  dans 
les  voies  qui  conduisent  à  la  vraie  liberté,  à  la  liberté 
sous  Uloi;  J^\^  ^'est  lui-n^çme  surtout  qu'il  &ut  en  ac- 
iHtser»  &i  sa  vie  pas^e  l'eAt  mis  e^  possession  de  l'estime 
publiqpe^  ii.-fiut  àjson  gré  disp(^é.des  esprit^  9  il  eût 
«ntr^îné  j'f^ssfsmbl^e:  et  dirigé  la,  France.  Sa  fatale 
^réputation  pesait  ^nr  ^^  tête:,  c'était  un  poids  acca- 
blant d(Wt  jamais  ses,talen§  et  ses  e£(prts  n'ont  pu  le 
délivrer.  Bien  n'e^t  plps  çomm9n:que  d'entjendre 
traiter  de  théoriciens  ceux  qui  parlant  d'idées  mor 
raies  .aux  hommes  poUttiqu^es  ;  mais  qu'on  interroge 
Mirabeau,  il  dica  que  les  théoriciens,  les  rêveurs, 
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sont  ceux  qui,  dans  le  maniement  des  aflaires  d^ëtat^ 
croient  qu'il  suffit  d'un  mélange  d'adresse  et  d'audace. 
Sa  vie  est  un  beau  sujet  d'études  morales;  nul  autre 
ne  peut  mieux  nous  apprendre  Timportance  de  ce  qui 
lui  manquait,  de  ce  qu'il  s'efforça  toujours,  mais  en 
vain,  de  suppléer  par  ses  qualités  étonnantes. 

On  ne  saurait  blâmer  ceux  de  ses  collègues  qui,  en 
arrivant  aux  états  généraux,  refusèrent  de  s'entendre 
avec  lui  ;  on  sent  qu'on  aurait  éprouvé  la  même  ré- 
pugnance. Mais  deux  hommes  placés  dans  une  autre 
position,  Necker  et  Montmorin,  sont  iiiexcusables  de 
n'avoir  pas  même  écouté  ses  offres.  Méconnaître  son 
caractère  et  son  génie,  ne  pas  apercevoir  l'influence 
qu*ils  pourraient  exercer,  le  contraindre  en  quelque 
sorte  à  les  déployer  dans  des  rangs  ennemis ,  c'était 
manquer  de  l'habileté  la  plus  vulgaire  pour  des  mi- 
nistres. 

Le  fier  orateur  se  rendait  justice  en  croyant  à  sa 
supériorité  sur  les  hommes  qui  l'entouraient.  Le  sen- 
timent intime  de  sa  force  lui  donnait  une  conviction 
profonde  que  lui  seul  était  capable  de  tenir  les  rênes 
de  l'état;  pour  nous  sauver,  il  lui  fallait  une  grande 
puissance  :  il  voulait  gouverner.  Au  milieu  des  ap- 
plaudissemens  qu'impose  son  génie,  fatigué  de  ne 
pouvoir  dissiper  ni  vaincre  la  défiance,  de  voir  qu'on 
remarque  toujours  un  contraste  entre  sa  vie  et  ses 
paroles,  lorsqu'il  exprime  des  idées  sages,  il  se  jette 
dans  un  complot;  il  sert  le  projet  d'élever  aux  fonc- 
tions de  lieutenant  général  du  royaume  un  prince 
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dont  il  croit  devenir  le  ministre  et  le  maître.  Mais, 
à  répreuve,  jugeant  bientôt  le  caractère  de  ce  prince, 
et  rendu  plus  fort  par  le  cours  des  ëvénemens  qui 
se  pressent  y  il  ressaisit  l'espoir  d'être  appelé  par 
Louis  XYI  au  secours  de  la  monarchie.  Nous  avons 
vu,  après  le  i4  juillet ,  le  comte  deLamarck  chargé 
de  porter  au  pied  du  trône  (i)  des  offres  analogues  à 
celles  dont  Malouet  avait  été  l'intermédiaire  près  des 
ministres  :  la  reine  eut  l'imprudence  de  refuser  avec 
dédain. 

Profondément  blessé,  l'impétueux  tribun  décide 
qu'il  arrachera  ce  qu'on  lui  refuse;  il  prolongera  les 
troubles  qu'on  n'a  pas  voulu  lui  confier  le  soin  de 
détourner;  il  poursuivra  la  guerre  jusqu'à  ce  que 
l'excès  du  danger  contraigne  le  monarque  à  traiter 
de  la  paix  avec  lui.  Les  assassinats  commis  dans  la 
capitale,  après  la  prise  de  la  Bastille,  avaient  été  le 
signal  d'autres  crimes  dans  les  provinces.  Lally-Tol- 
lendal  éleva  contre  l'anarchie  une  voix  courageuse; 
et,  tandis  que  l'assemblée  délibérait ,  les  têtes  de  nou- 
velles victimes  étaient  promenées  dans  Paris  au  milieu 
des  cris  et  des  danses.  Un  mois  ne  s'était  pas  écoulé 
depuis  que  Mirabeau ,  dans  des  circonstances  moins 
graves  et  moins  urgentes,  avait  par  son  projet  d'à.- 
dresse  réclamé  le  retour  de  l'ordre,  accusé  l'exaltî^- 
tion,  et  dénoucé  la  violence  comme  le  seul  ûéau  qui 
pût  rendre  douteuse  ou  même  anéantir  la  liberté  :  il 

(0  Tom.  a,  p.  36S, 
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ne  s'eu  souvient  plu&  ;  il  trouve  des  eicplications  et  de% 
excuses  pour  le  désordre.  Si  l'assemblée  se  montra 
d'une  excessive  faiblesse,  ce  fut  parce  que  les  orateurs 
qui  s'élevèrent  contre  les  crimes,  étaient  tous  de  ceux 
que  le  parti  démagogique  avait  su  rendre  suspects  à 
la  multitude.  La  crainte  de  se  dépopulariser  en  votant 
avec  eux  arrêta  beaucoup  d'hommes  qui,  dans  le  fond 
de  leur  âme,  détestaient  la  licence.  Si  la  voix  qui 
avait  demandé  l'éloignement  des  troupes,  et  qui  en 
avait  dispersé  les  derniers  restes  après  la  séance  royale, 
si  cette  voix  puissante  eût  tonné  contre  Tanarchie , 
elle  eût  réveillé  le  courage  dans  des  âmes  honnêtes, 
mais  faibles ,  et  décidé  le  vote  de  la  majorité.  Ainsi 
Font  affirmé  des  observateurs  judicieux,  d'autant  plus 
croyables  qu'ils  siégeaient  dans  l'assemblée,  où  ils 
appartenaient  à  différens  partis.  Mirabeau  pensa  que 
s'il  arrêtait  les  troubles,  la  cour  ne  lui  en  saurait 
aucun  gré^  et  qu'il  se  fermerait  l'accès  du  pouvoir. 
Misérable  calcul  d'un  homme  sans  morale,  qui  va  se 
perdre  par  l'intrigue  quand  la  loyauté  pouvait  tout 
sauver!  S'il  eût  attaqué  l'anarchie,  ne  forçait-il  pas 
Falliance^des  gens  de  bien  avec  lui?  Et  s'agissait-il 
d^abjurer  ses  principes,  de  passer  en  transfuge  d'un 
camp  dans  un  autre?  Non,  il  avait  à  se  montrer  plus 
que  jamais  l'ardent  zélateur  de  la  liberté,  en  profé- 
rant l'anathème  contre  ceux  qui  la  souillaient  par 
des  crimes.  Il  ne  contractait  point  ainsi  l'obligation 
de  céder  aux  caprices  de  la  cour,  dont  les  illusions , 
les  imprudences  et  les  fautes  ne  l'eussent  pas  laissé 
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manquer  d'occasions  de  lui  adresser  des  reproches 
et  de  s'en  faire  craindre.  Cet  hotnine ,  qui  avait  une 
si  haute  idée  de  sa  force ,  n'eut  pas  dans  cet  instant 
assez  de  confiance  en  lui-même;  il  se  laissa  dominer^ 
entraîner  par  un  ambitieux  désir  de  vengeance  :  e'ë-' 
tait  le  moment  décisif  pour  sauver  la  patrie;  il  le 
perd,  et  ne  le  retrouvera  jamais. 

Miirstbeau  descend  au  rôle  de  factieux  dans  la  se^ 
conde  phase  de  sa  vie  politique^  mais  il  n'y  a  rien  en 
lui  d'un  factieux  vulgaire;  ses  talens,  son  caractère , 
ses  étonnantes  fiicultés  lui  restent.  Pour  en  recon^ 
naître  la  supériorité,  deux  observations  suffisent. 
Presque  tons  les  hommes  qui  dans  les  révolutions 
s'agitent  pour  atteindre  au  pouvoir,  ne  portent  pa^ 
leur  vue  plus  loin  ;  leur  esprit  est  absorbé  par  la  dif- 
ficulté de  vaincre  les  obstacles  qui  les  environnent  ; 
ils  caressent  la  multitude,  et  s'ils  triomphent  par  son 
redoutaUe  secours,  ils  se  trouvent  dans  l'alternative^ 
ou  d'essayer  de  gouverner  avec  des  principes  impos* 
sibles  à  suivre,  ou  de  perdre  leur  force  d'emprunt  en 
abjurant  ces  principes.  Mirabeau  embrasse  à  ia  f(^s 
deux  ordres  d'idées  :  la  manière  dont  il  affermira  lè 
pouvoir  l'occupe  autant  que  les  moyens  de  l'envahir. 
S^il  fait  des  concessions  dangereuses ,  coupables ,  il 
fait  aussi  des  réserves  avec  une  énergie  qui  ne  per- 
mettra pas  d'en  perdre  la  mémoire.  Une  voix  dans 
l'assemblée  l'accuse  de  méconnaître  la  prérogative 
royale;  il  déclare  qu'elle  est  le  plus  précieux  domaine 
du  peuphy  qu'un  jour  on  jugera  s^U  en  cannait  ifé^ 


8  PAOJ£TS 

fendue f  et  que  d' avance  il  dé/ie  le  plus  respectable  de 
ses  collègues  d'en  porter  plus  loin  le  respect  religieux. 
Dans  une  vive  discussion,  il  prononce  ces  paroles 
pleines  de  vérité  :  Fous  ne  ferez  jamais  la  constitu- 
tion français!^,  ou  vous  aurez  trouifé  un  moyen  de 
rendre  quelque  force  au  pouvoir  exécutif  et  a  Popi' 
nion.  Dans  le  débat  sur  le  veto,  il  dit  que  sans  cette 
garantie^. il  aimerait  mieux  vivre  à  Constantinople 
qu'à  Paris;  et  il  lance  aux  agitateurs  le  morceau  vé- 
hément que  terminent  ces  mots:  Hommes  frénétiques^ 
que  ferieZ'Vous  déplus  si  vous  aidiez  juré  d'anéantir 
la  liberté  (  i  )  ?  Ce  ne  sont  pas  là  de  ces  protestatiops 
banales  d'amour  de  Tordre,  à  l'usage  des  factieux 
ordinaires.  Quel  sacrifice  Mirabeau,  devenu  ministre, 
aurait -il  à  Êiire  de  ses  opinions?  Quand  il  voudra 
qu'on  restitue  au  pouvoir  royal  les  moyens  de  répri- 
.  mer  le  désordre,  ne  lui  suffîra-t-il  pas  d'invoquer  les 
principes  qu'il  a  proclamés  d'avance  avec  toute  l'au- 
torité de  sa  parole  ? 

Une  autre  observation  constate  mieux  encore  ses 
ressources  prodigieuses.  On  a  vu  dans  nos  assem- 
blées, tout  député  jaloux  d'exercer  une  grande  in- 
fluence, réunir  une  partie  de  ses  collègues  autour  de 
lui,  se  concerter  avec  eux,  souvent  les  diriger,  sou- 
vent aussi  recevoir  d'eux  l'impulsion;  leurs  forces 
sont  mises  en  commun ,  et  fréquemment  ils  comptent 
avec  anxiété  si  leur  nombre  s'accroît  ou  diminue. 

>  (i)Çi(é  t^,  2,  p.  446. 
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Mirabeau  y  repousse  par  les  hommes  modérés,  et  te* 
liant  à  distance  la  faction  exaltée,  marche  seul  vers 
son  but;  il  parle  sans  s'informer  qui  le  soutiendra  ou 
qui  le  combattra,  et  heurte  tour-à-tour  les  partis  qui 
siègent  sur  des  bancs  opposés.  Ses  alternatives  de 
raison  et  de  fougue  se  succèdent  avec  d'autant  plus  de 
rapidité  qu'il  veut,  sans  relâche,  prouver  au  faible 
gouvernement  qu'on  doit  tout  craindre  et  qu'on  peut 
tout  espérer  de  lui.  Il  ne  cherche  plus  à  se  faire  un 
parti  *,  s'il  en  avait  un ,  il  en  serait  gêné  ;  quel  parti 
pourrait  le  suivre  ?  C'est  avec  la  seule  puissance  de 
son  talent  et  de  son  caractère  qu'il  veut  entraîner 
l'assemblée  et  soumettre  la  cour. 

Tel  est  le  résumé  des  Êiits  relatifs  à  Mirabeau, 
contenus  dans  l'Hisloire  que  j'ai  pubHée,  et  qui  se  ter- 
mine au  30  septembre  1789.  Époque  désastreuse,  où 
fut  rejeté  le  premier  projet  de  constitution,  oîi  la 
fougue  l'emporta  sur  la  sagesse,  où  l'ignorance  triom- 
pha des  lumières  ([).  Continuons  de  suivre  le  grand 
orateur  dans  sa  carrière  orageuse. 

Une  question  d'administration  devint  pour  lui  une 
source  de  gloire.  Le  désordre  aggravait  chaque  jour 
la  pénurie  des  finances.  On  ne  pouvait  plus  rien  espé- 
rer du  crédit  ;  l'inexpérience  des  députés  avait  brisé, 
dans  les  mains  du  ministre,  ce  grand  levier  de  ses  opé- 

(i)  Les  Françiîs  auront  fait  de  grands  progrès  en  politique,  une  ère 
nouvelle  commencera  pour  eux,  lorsqu'ils  rendront  pleine  justice  aux 
hommes  qui  furent  asiez  éclairés  et  assez  courageux  pour  vouloir  à  cette 
époque  arrêter  la  révolution. 
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rations.  Quelques  personnes  livrées  aux  illusions  de 
leur  zèle,  s'imaginèrent  que  des  dons  patriotiques  suffi- 
raient pour  conobler  le  vide  du  trésor.  Des  femmes  d'ar- 
tistes étaient  venues  déposer  sur  le  bureau  de  l'assem- 
blée^  les  bijoux  qui  servaient  à  leur  parure;  cet  exern* 
pie,  vivement  applaudi ,  avait  trouvé  de  nombreux 
imitateurs;  la  liste  des  Français  généreux  parut 
immenae;  mais  les  économistes  et  les  administra» 
teurs  savent  que  les  dons  volontaires  sont  un  secours 
insignifiant  pour  un  état  obéré  (i).  Necker  vint,  avec 
douleur,  exposer  le  déplorable  état  des  finances,  et 
les  seules  ressources  qu'il  apercevait  encore  pour  dé- 
tourner une  crise  imminente  (a4  septembre  1789). 
La  principale  disposition  de  son  plan  absorba  toute 
l'attention  :  il  s'agissait  de  demander  aux  Français 
une  contribution  extraordinaire  du  quart  de  leur  re** 
venu  net.  Cette  proposition  consterna  l'assemblée.  Il 
n'était  peut-être  pas  un  seul  député  qui,  dans  ses 
adieux  à  ses  commettans,  ne  leur  eût  dit  qu'il  allait 
diminuer  les  charges  publiques:  comment  se  résoudre 
à  démentir  une  promesse  faite  avec  tant  d'assurance, 
reçue  avec  tant  de  confiance?  Lorsque  le  ministre 
sortit,  les  applaudissemens  accoutumés    ne  vinrent 

(t)  Le  comité  des  finances  présenta,  le  7  mars  1791,  nn  rapport  trèt 
détaillé  sur  les  dons  patriotiques  :  le  total  s*élevait  à  4,310,995  fr. 

Près  de  moitié  de  cette  somme  ne  devait  être  reçue  que  dans  six  mois. 
Les  pensicmsy  les  offices,  etc.,  que  des  particuliers  avaient  abandonné^ 
8*«lcTaitnt  à  environ  un  million.  Il  n'avait  «tf  rtellemant  touché  ^uf 
1,042,170  fr. 
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point  flatter  son  oreille,  il  n'entendit  qu'une  sourde^ 
rumeur. 

Le  comité  des  finances  attesta  bientôt  l'exactitude 
des  calculs  de  Necker,  et  proposa  que  son  plan  fût 
adopte  de  confiance  (  i  ).  Un  grand  nombre  de  ûépa^ 
tes  s'écrièrent  qu'avant  d'imposer  à  la  France  un  «a^ 
crifice  énorme,  ils  voulaient  qu'on  leur  donnât  tous 
les  moyens  de  juger  les  besoins  et  les  ressources  du 
trésor.  Mirabeau  demanda  la  parole  :  l'attention  fut 
vivement  excitée  ;  on  ne  douta  point  icipi'étant  ennemi 
de  Necker,  il  saisirait  avec  ardeur  un  moment  si  favo*' 
rable  pour  l'attaquer.  Mirabeau  représenta  combien 
les  circonstances  étaient  urgentes  ;  il  insista  sur  i'im«< 
possibilité  de  substituer  sans  retard  d'autres  idées  à 
celles  du  ministre,  et  même  de  se  livrer  aux  vérifica<« 
tions  qu'exigerait  un  examen  approfondi  du  plan  pro- 
posé. Il  fit  valoir  la  confiance  de  la  nation  dans  le  di^ 
recteur  des  finances ,  et  conclut  que  le  parti  le  plud 
sage  était  d'adopter  ses  vues  sans  les  garantir*  Se 
contre  toute  probabilité,  le  ministre  échouait,  le  mal 
serait  grave;  mais  l'assemblée  serait  encore  là,  avec 
son  crédit  intact,  pour  tout  réparer.  Puis,  se  livrant  à 
de  plus  heureux  présages ,  il  dit  les  espérances  que 
devaient  inspirer  les  talens  de  Necker,  aidés  des  res* 
sources  du  royaume  et  du  zèle  de  l'assemblée.  Un  ton 

(i)  Pour  subvenir  aux  besoins  extraordinaires  de  la  fin  de  l'année  et 
de  1790,  il  fallait  procurer  au  trésor  410  millions. 

Le  déficit  pour  les  dépenses  ordinaires,  était  de  61  millions  :  Necké^ 
opérait  y  pmnnroir  par  deiéooQcmiies. 
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simple  et  noble^  un  accent  de  franchise  et  de  convic- 
tion rendaient  encore  plus  pressante  la  dialectique  de 
l'orateur  :  on  était  frappé  de  le  voir,  par  un  mouve- 
ment généreux,  sacrifier  ses  sentimens  personnels  à 
l'intérêt  public  ;  enfin,  il  ofirait  un  moyen  d'échapper 
à  une  grande  responsabilité;  et  ce  fut  avec  l'as- 
sentiment presque  unanime  de  ses  collègues  qu'il 
se  retira,  pour  rédiger  un  décret  conforme  à  son 
opinion. 

A  peine  avait-on  cessé  de  l'entendre,  que  la  dé- 
fiance s'éveilla,  et  fit  chercher  quel  secret  motif  ve- 
nait de  lui  dicter  l'éloge  d'un  homme  dont  il  s'était 
montré  jusqu'alors  l'adversaire.  Plusieurs  députés  di- 
saient à  leurs  voisins  que  le  ministre  avait  acheté  l'o- 
rateur. D'autres  présumèrent  que  celui-ci  se  flattait 
d'écraser  Necker  sous  le  poids  de  la  responsabilité 
dont  il  le  chargeait.  On  a  souvent  répété  ces  conjec- 
tures ;  elles  sont  fausses.  Mirabeau  soutint  la  seule 
opinion  conforme  aux  intérêts  de  l'état  et  aux  siens  ; 
tout  le  portait  à  la  défendre.  Persuadé  qu'il  arriverait 
au  ministère,  qu'il  aurait  à  gouverner  l'état,  il  redou- 
tait les  difficultés  qu'entraîne  l'embarras  des  finances, 
et.  s'efforçait  de  ne  pas  les  laisser  tomber  dans  un  ir- 
rémédiable désordre.  Loin  d'éprouver  la  plus  légère 
souffrance  d'amour  propre,  en  donnant  à  Necker  des 
éloges,  il  ressentait  une  juste  fierté  de  jouer  un  rôle  si 
noble,  si  digue  de  sa  supériorité.  Enfin,  il  avait  l'ha- 
bileté, d'offrir  souvent  la  paix  à  ceux  qui  devaient  le 
craindre  dans  la  guerre.  Cependan^t,  la  défiance  fit 
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renaître  la  .Jiânr  deimëoontenter  les  commettans  ;  on 
voulut  substituer 'cf autres  idées  à  œlles  du  ministre; 
plusieurs  projets  furent  présentes^  soutenus,^  amendés; 
Lorsque  Mirabeau  rentra,  les  dispositions  si  favorables 
qu'il  avait  laissées,  n'existaient  plus.  Le  projet  de 
décret,  dont  il  donna  lecture,  fut  vivement  attaqué; 
il'  répondit  avec4>eaucoup  d'esprit,  de  logique  et  de 
forée,  sans  désabuser  son  soupçonneux  auditoire.  L^ar 
gitàtion  croissait,  et,  de  moment.en  moment,  il  deve- 
nait plus  difficile  de  s'entendre.  I^a  séance  déjà  pro^ 
longée ,  était  près  de  se  terg^i^er  sans  donner  un 
résultat.  Frappé  de  ce  danger^  ]M(îrab^u  reparut  à  la 
tribune,  et  reproduisit  ses  argumons  av^c  une  vigueur 
nouvelle.  Il  enchérit  sur  les  éloges  qu'il  avait  donnée 
à  Necker  :  ce  On  ne  rivalise  pas  en  un  instant,  dit-il, 
une  popularité  prodigieuse,  conquise  par  des  service^ 
éclatans,  une.longue  expérience,  I9  réputatiop  du  prçr 
mier  talent  de, financier  connu;  et,  s'il  faut  tout  dire, 
des  hasards,  une  destinée  telle  que  jamais  elle  n'échut 
en  partage  à  un  autre  mortel.  »  Il  fît  voir  à  ses  collè- 
gues la  terrible  responsabilité  dont  ils  se  chargeraient, 
si  par  le  rd'us  de  l'iiiipôt  proposé ,  ils  reiidaient  jmp 
minente,  inévitable  la  banqueroute  :  alors,  voulant 
les  effrayer  du  crime  qu'ils  caçpuQiettraiei^  en  sacri* 
fiant  les  créanciers  de  l'état,  une  hypothèse  hardîç 
s'offrit  à  .son  imagination  ;  il  la  présenta  en  ces  mot^ 
que  doivent  à  jamais  répéter  tous  les  historiens  de  ce 
grand  orateur  :   : 

f  Deux  sièclesi  ^  déprédations  et  de  hrigaiidagc^ 
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ont  creusé  le  goufire  où  le  royaume  est  près  de  s'en* 
gloutir.  Il  faut  le  combler  ce  gouffre  effroyable.  £h 
bien  !  voici  la  liste  des  propriétaires  français.  Choi* 
fiissez  parmi  les  plus  riches,  afin  de  sacrifier  moins  de 
citoyens  ;  mais  choisissez ,    car  ne  faut^il  pas  quW 
petit  nombre  périsse  pour  sauver  la  masse  du  peuple  ? 
Allons.  Ces  deux  mille  notables  possèdent  de  quoi 
combler  le  déficit...  Précipitez-les  dans  Tabîme,  il  va 
ne  refermer.  Vous  reculez  d'horreur....  Hommes  ia<- 
ronjséquens!  hommes  pusillanimes!  Elil  nevoye«-vou8 
p2LS  qu'en  décrétant  -  la  banqueroute,  ou  ce  qui  est 
^lus  odieux  encôM^'  eu  la  rendant  inéyitable  sans  la 
'dé<Aréter,  vous  voud  sonillez  d'un  acte  piille  fois  plus 
"Criminel  ;  et,  chose  îhcroyable!  gratuitement  criminel? 
car  enfin  cet  homble  sacrifice  ferait  du  moins  dispa<- 
taitre  le  déficit.  Mais  croyez-vous  qu^  parce  que  vous 
T^àvitèt  pas  payé,  vous  ne  devrez  plus  rien  ?  Croyez^ 
vous  que  les  milliers,  les  millions  d^hommes  ^ui  pên- 
ïirént  eÉL  un  instruit,  :par  l'explosion  terrible -ou  par 
lies  cotitt*e-coûps,  tbut  ce  qui  faisait  la  consolation  de 
leur  vie^  et  peut^re  leu^  unique  moyen  de  la  susten- 
ter, vôus^  laisseront  paisiblement  jouir  de  votre  crime? 
ISôtitemplateùrs  sféfiqûe^.  des  maux  incalculables  que 
rette  eatai^trophe  Vo^afira  *Sttlr  la  France,  impassibles 
'é^îsteé4[{m*pet)^^^oees  convulsions  du  désespoir 
Ht  de  la>misère  passeront  comme  tant  d^atitres,  et  d'aù- 
t'ânt  pltis  rapidement  qu'elles  seront  ^lus  violenter, 
êtes- vous  bien   sûrs  que  tant  d'hommes  'Sans  pain 
^Nms  laisseront  tranquitlemeqt  savourer  les  mets,  dont 
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VOUS  n'aurez  voulu  diminuer  m  le  nombre,  ni  la  dëli« 
catesse?  Non^  tous  périrez;  et  dans  la  conflagration 
.universelle  que  vous  ne  frémissez  pas  d'allumer,  la 
perte  de  votre  honneur  ne  sauvera  pas  ime  seule  de 
vos  détestables  jouissances. 

«Voilà  où  nous  marchons. .«  J'entends  parler ^de 
patriotisme,  d'élans  du  patriotisme,  d'invocation  du 
patriotisme^  Ah!  ne  profanez  pas  ces  mots  de  patrie 
et  de  patriotisme  !  Il  est  donc  bien  magnanime  l'effort 
de  donner  une  partie  de  son  revenu,  pour  sauver  tout 
ce  qu'on  possède!  EJi!  messieuit||jCe  n'est  là  ijàe  de  la 
simple  arithmétique;  et  celui  qggk  hésitera  ne  peut 
désarmer  l'indignation  que  par  le  mépris  que  floit 
inspirer  sa  stupidité.  Oui,  me^ieors,  c'est  la  prudenee 
la  plus  ordinaire,  la  sagesse  la  plus  triviale  <}ue  j'in- 
voque.  Je  ne  vous  dis  plus,  comme  auti^efois  :  donner 
ïes-vous  les  premiers  ans  nations,  le  speétacle  d'ùh 
peuple  assemblé  pour  manquer  à  la  foi  publique?  Te 
ne  voua  4i§/)pld9(  âitlcpiels. titres  aveis-vous  à  la 
liberté)  qu^ls  moyens  vous  resteront  pour  la  mainte- 
nir si,  dès  votre  {Premier  pas^  vous  surpassez  les  tul^ 
pitudos  des  gowvi^raemens  les  ^plus  cprrompua,  si  le 
jbiespiA  de  votre  e^ncouns  mt  ^e  Totî%  furveillanoe  n-ett 
pas  le  garant  de  votre  constitution?  Je  vous  dia: 
v^us  ser^:^,tQU3  entraînés  dans  la  ngûne  univensèlle  ; 
et  Ips  pr^piver^  îx;^éneissés  au  saonifioe  que  le  goover- 
i^ement  voua  d^njiapde,  c'est  vous-mêmes. 

«Votez  donc  ce  subside  extraordinaire;  et  puisse-t- 
il  être  suffisant!   Votez-le,  parce  que  aï  'vous  avez 
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des  doutes  sur  les  moyens,  doutes  vagues  et  tion  éclair- 
cis,  vous  n'en  avez  pas  sur  sa  nécessite  et  sur  notre 
impuissance  à  le  remplacer,  immédiatement  du  moins. 
Votez-le,  parce  que  les  circonstances  publiques  ne 
souffrent  aucun  retard,  et  que  nous  serions  compta- 
bles de  tout  délai.  Gardez-vous  de  demander  du 
temps,  le  malheur  n'en  accorde  jamais  •  •  • .  Eh  !  mes- 
sieurs, à  propos  d'une  ridicule  motion  du  palais 
royal,  d'une  risible  insurrection  qui  n,'eut  jamais 
d'importance  que  dans  les  imaginations  faibles ,  ou 
dans  les  desseins  gprvers  de  quelques  hommes  de 
mauvaise  foi,  vouyavez  entendu  naguère  ces  mots 
foiftenés  :  CatiUna  est  aux  portes  de  Rome  y  et  F  on 
délibère  (i)!  et  certes^  il  n'y  avait  autour  de  nous 
ni  CatiKna,  ni  péril^  ni  faction,  ni  Rome....  Mais  au- 
jourd'hui, la  banqueroute,  la  hideuse  banqueroute  est 
là;  elle  menace  de  dévorer  vous,  vos  propriétés,  votre 
honneur....  et  vous  délibérez  !  » 

Tous  les  députés  se  levèrent  ;  des  cris  d'enthousiasme 
se  mêlaient  aux  applaudissemens^  et  le  décret  ftit 
rendu.  Ce  triomphe,  un  des  plus  éclatans  qu'ait  jamais 
remporté  l'éloquence,  atteste  que  Mirabeau ,  s'il  eût 
joui  de  l'estime  publique,  aurait  exercé  la  dictature  du 
•génie. 

Après  cette  grande  scène  de  tribune^  le  roi  et  les 
ministres  ne  sentirent  pas  mieux  qu'auparavant,  com- 
bien l'appui  d'un  tel  homme  était  nécessaire  pour 

(x)  Voy.  tcMQ.  3,  ^  445. 
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qu'il  fttt  possible  de  gouverner.  Loim  KVI  était  des- 
tiné, par  son  caractère,  à  se  décider  toujonro  trop  tard} 
îL  fn  serait  de  Mirabeau ,  comme  il  :  en  fvaît  é\é  de 
Neckev^:  onliappelleirait  quand  il  ne  serait  pius.tempsi 
Mohtmorin  liemblait  :part|ciper  à  la  bon^  à  la  thm^ 
dite  da  roi./  Kecker  était  très  mécontent  de  rassem- 
blée; il  eût  vonlu  qu'elle  embrassât  nti  idées  arec  en'^ 
thousiasrae  et  qu'elle  en  prcmiît  le  succès;  il  prétk 
l'oreille  à  ceux  qui  lui  parlaient  de  son  éloquent  dé£rnÂ 
seuryConhne  d'un  rival  jaloux  qui  n'avait  adopté  son 
projet  qu'en  prçnant  tes  moyens,  de  le-  faire  éehouen 
Rien  n'était  plus  injuste;  le  dépu^  avait  i^empli  tous 
ses  deToirv  en  ph^rt  rassemblé»  nationale  danstae 
position  qui  la  garatittssait  d'être  compromise,  et  eo 
lui  faisant  exprimer  rèspôir  que  le  salut  publie  résuU 
terait  du  plan  qu'elle  adoptait  avec  une  confiance  mé-* 
ritée/Peu  de  joui^s  après,  il  lut  un  projet  d'adresse 
aux  Français,  sur  la  contribution <  qui  venait  d'être 
décrétée^  Dans  cette  adi*esâe,  il  parle  avec  assurance 
du  suoeès  '  qu'erre  i'às^mblée;  il  ^comble  de  itoU'* 
veauxélqges  fo  mlfnstreî  ei  rend^hompiage  aux  vei> 
tus  de  Louis  XYI^  allons  qtie  les  circdns^ances  deve^ 
naient  menaçantes  (a  octobre)*  Mais,:  auppoisona  les 
reproches  de  l^eck^raus^  fondés,  qu'ils  fêlaient  peu  ; 
la  poiflsalioe  :  de  Mirabeau 'n'en  était;(|kaS'teoid8  un 
fait:  évident*  Gomment  àutun  des  minibtres  ii'eut*tl 
rës]iM*itia8sett  élevif,  ie^jugement  assêx' droit,  pour  Vé^ 
connaître  «e  fiiif?  le  ne  pense  pas  qt^'îLeoit  indispen<« 
iaèleid'aÎMfp  '^n  hiimme  |)oA^  Y^trëteéir  avee  lui 
T.  m.  a 


fl  nAUfs 

d'aSaiîief  pfjlitiqfmn^  ni  même  4p  restimer  ))iatiéôup 
pain?  i(ohelen  spa  appui.  ...;:. 

: .  Enccnre  quelques  jours  d'iucuria  ôii  die  imtaes  espé^ 
napoes,  el:  oae  grondé  oatfistinophe  .q^iisten^arai  kt 
beniraâs  qM  &^a¥èiiglai^i  paa  Jeun  emakatîtmv  leui* 
iguorahce  ou  leun  inlrîguea.  £n  lemteantf  histoire 
dea  temps  oii  Fou  jpouvàit  diri:geir  la  ffévolltlidn,  j'ai 
dit  qpe  le^  erreurs,  les  fiiutes,  les  crîmfs  qui  a«irpaient 
r^poque  à  laquelle  je  m-arréta^^  ne  neraieni  qàe  hi 
osnsëcipcaceB  des  erreurs,  ^ea  fautes  et  des  erhnes 
comm»  dans  la  pégode  que  j^vaîa  parooiippe^  Le^ 
jciirnéea  des  5  e^^çtetolire  vieaçayeat  priimpteiasat 
eotf  rmer  l'eoadtiludè  de  oatte  sÉiprlîpB^  la  yériU  de 
ce  fait.  Nous  avons  tu  Vasaeaifalée  f|atioai|le  tolépeif 
lea  injuiiea  e\  lea  menfteps  de^  feuteura  de  déuirdpe; 
ib  pénétrerait  dana  sa»  sattf^  ib  S'assojronI  péle-smele 
ai^eo  les  députés  yti  lès  insiihevoat  en  &C6.  On  na 
paa  0sé  piiair  le^  assasaUiata  commis  da^a  la  capltak; 
ka  aasasttna  stenkardircvat  tt^  seua  lea  yeux  de  l'asU 
semblée,  îli  easaÉglftntero»!  Versai^ea.  f^ea  députés 
onà  déteuU;  la  peeatiga  de  la  ^piQl4  ibi  ont  JMé  a^ee 
k  eduBânne^  des  hrigamki  .Toa£  y  porter^  la<  ulaîb ,  et 
Minera  kfiifmi^vqiia  à  Batisk' 

Lf  iempft  n'atàîj^  peint  œàsiqiié  pe«iv  peév^oit <  eeHe 
cataatmfbei  Jj)èa  k  miMSf  de Ju^  -  oïl  afaîttMiei|d(U 
ks:o0àAeiaea.dttipalaiîarQ]iaji;cÉ  de&iuifadlirgs^  dffine^fi'il 
fiiUaU  a}le0  oksrekiv.LQnk^mi  ;Ve«iailke|.:k  djoii 
voevkdb sèaoeurtîfaQs^j  et  gof'derée'lnÉii  wi  à;£aiiû^ 
au  mlkit^  m$\e^iilk  i^es(.widwl?a'prefi«at^étai€kat 
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renoinr^és,  ayfic  un  accent  plus  significatif,  lors  de 
la  discussion  sur  le  veto;  et^  dans  les  derniers  jour^ 
de  septembre  y  ils  avaient  pris  une  violence  inouïe. 
Un  mois  auparavant,  les  faiseurs  de  motions  parlaient 
dis  reléguer  la  reine  dans  un  château  ou  dans  un  cou- 
vent; ils  eu  étaient  venus  à  des  imprécations  qui  pro* 
roquaient  le  meurtre*  Des  femmes  de  la,  populace  ne 
prononçaient  plus  le  nom  de  Marie-Antoinette,  sans 
ijae  leurs  lèvres  blanchissent  d'écume  et  que  leurs 
yeux  devinssent  sa nglans  (i),  L assemblée  nationale 
était  en  butte  aux  diatribes  dea  pamphlétaires,  et 
souvent  n  était  pas  mieux  traitée  que  la  cour.  Lousta- 
lot  enseignait  que  le  peuple  a  le  droit  de  révoquer  ses 
repi^ntansy  et  demandait  qu'on  usât  promptement 
de  ce  droit  (Ré^liUions  de  PariSy  v!*  1 1).  Marat  n'a* 
perçoit  qu  un  moyen  de  sauver  la  France;  c'est  d'ex- 
pulser avec  ignominie  les  députés  corrompus;  mesure 
qui,  selon  lui,  réduira  rassemblée  au  quart  de  ses 
membres.  Mais^  bientôt,  il  veut  davantage  :  l'assem- 
Blée,  $'écrie-t«il ,  a  lâchement  abandonné  les  intérêts 
et  les  c(roit.s  de  |k. nation;  que  la  nation  révoque  l'as- 
semblée, après  avoir  ..annulé  ses  décrets  (^j^mi  (tu 
peupky  n'*  9  à  1 7). 

D'accord  pour  exciter  des  troubles,  les?  agitateur^ 
n'avaient  pas  tous  le  jmême  but.  Quelques-uns  espé- 


(i)  Dam  quelques  salons,  la  haine  se  manifestait  sous  des  formes  diffé- 
rentes. Bien  des  gens  souriaient  en  répétant  ce  calembourg  :  Pour  sauver  le 
France f  ii  faudrait  un  maréchal  de  Turenne  (tue  Yeiqie). 

a. 
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raient  mettre  en  fuite  la  famille  royale,  et  décider  la 
nomination  d'un  lieutenant  général  du  royaume.  Des 
hommes  fougueux ,  tek  que  Danton    et    Santerre, 
étaient  secrètement  unis  aux  commensaux   dix  duc 
d'Orléans  (i).  Les  autres  voulaient  s'emparer  du 
roi,  l'amener  et  le  retenir  dans  la  capitale.  De  ces  deux 
projets  révolutionnaires ,  le  second  offrait  le  plus  de 
moyens  pour  réunir  de  nombreux  partisans  :  il  était 
le  seul  dont  on  osât  parler  hautement;    il  était  le 
moins  compliqué,    et  le  plus  propre  à  flatter  l'or- 
gueil de  la  populace  souveraine. 
\Les  démagogues,  pour  servir  leurs  desseins^  pou- 
vaient toujours  compter  sur  d'imprudens  amis  du 
trône.  Le  repas  des   gardes  du  corps  (T'  octobre) 
dont  on  a  tant  parlé,  était  ce  que  les  agitateurs  aU' 
raient  pu  imaginer  de  plus  utile  pour  hâter  l'explo* 

(r^  Od  trouve  à  ce  sujet  une  anecdote  curieuse  dans  les  Mémoires  de 
La  Fayette,  «  Un  jour  (c*était  peu  après  )e  x4  juillet),  en  passant  à  cheval 
près  du  district  des  cordeliers^  ce  général  fut  invité  à  s'y  rendre.  L'assem- 
blée était  nombreuse,  une  partie  de  la  salle  pleine  de  gardes  françaises. 
Après  les  applaudissemens  ordinaires,  le  fameux  Danton,  président  et  ora> 
teur  de  la  séance,  informa  La  Fayette  que,  pour  récompenser  le  patriotisme 
des  braves  gardes  françaises,  le  district  avait  arrêté  de  demander  qu'on  ré- 
tablit leur  régiment ,  et  qu'on  en  donnât  le  commandement  au  premier 
prince  du  sdng,  le  duc  d'Orléans.  On  ne  doutait  pas,  disait-il ,  de  Tassenti- 
nientducunimanJant  général,  à  un  projet  si  patriotique.  Le  tout  accompa^ 
gné  des  complimens  du  président  et  des  acclamations  df  l'assemblée. 

<*  I^  Fayette  se  trouvait  pris  au  piège.  Sun  exorde  fut  très  précautionne  ; 
mais  il  parvint  graduellement  à  dégoûter  du  projet  les  citoyens  et  les  gardes 
françaises  eux-mêmes.  Le  complot  qui  avait  ses  racines  aillears,  fut  com- 
plètement déjoué.  »  Ton),  a,  p.  279. 


VE  IIIKAB6AIJ.  ai 

sîôQ  populaire.  Il  semble  que  tout  avait  été  disposé 
de  manière  à  rendre  le  roi  et  la  reine  responsables  de 
ce  qui  se  passerait,  et  de  ce  qu'on  dirait  s'être  passé 
dans  cette  réunion  militaire.  La  salle  de  spectacles 
dû  château  fut  accordée  aux  gardes  du  corps,  pour  y 
donaer  im  fesl;în  auxofBciers  du  régiment. de  Flandre. 
Cette  salle  .était  réservée  aux  fêtes  d'apparat;  les  deux 
dernières  aVaiçQt  çu  lieu  pour  le  mariage  du  comte 
d'Ârlois^  le^  pMr  l'arrivée  de  l'eçipereur  Joseph  IL 
Les  spectateurs  étaient  npmbreux;  des  femmes  de  la 
cQur  garpissaient  les  log^^^Ld  reine  p^rut. avec  le 
dauphin  à  c^te  fête;  le  roi  lui-no^e,  au  retour  de  la 
chasse,  y  fut  entraîné.  La  n^i^quei, fit  entendre  l'air 
très  sig)ij£c^]tif,:(>  Rkfiqrdj  ô  mon  ivi!  Vmwers 
^'o^OAâffvim/  etri'qnthousiasnie  alla  jusqu'au  .délire. 
Dés  propos^  rC^ntpei  l'si^sepAblée  qalionalese^  fêlèrent 
aui[«  cris  doi;  viv^  le.rpi.  Nul  doute  que, la,  calomnie  ait 
mis  uiM  exagérafipu  crMellj^.dans  sea  récits.  IL  est  faux 
que.:lâ^QOjQarde  tricolore \<9ilj .  été  fpulée  aux  pieds; 
mais^^  elk  fut  ikispllée  ^par  ce  £»it  que  des  femmes  dé- 
tadbàrent,Jkurs:  rybans  (^«pps,:  epi,  i^reiM^  dçS;  cocardes 

et  les  *qtiyÈi|iè«Bt.  J^eft  jc^aw  WV^ 
buaieiit  «nâorci^  :da;A4J4f  galerie  de  Y#ça^^c;sfyJ çt  f^- 
saientx;.  ,C\i^t  la  konne^M^eak  triomphqnie.  IJous 
avoiis  ifu  liOtii^  ÏVI,  ai|x  îo^rs  de  sa;piuis^i^^,  mé- 
content dei^es  courtisans»  n'oser  leur  déftpdire  des 
plaitirs.qu'ilf blâmait  :  il  était  le  même  encore;  jX 
voyait  avec  inquiétude  prolonger  ces  démonstrations 
chevajkresques,  et  u'osait  interdire  de  distribuer  dans 


aa  '  PROJEÏS 

son  palais,  une  cocarde  afférente  de.  celle  qu'il 
portait. 

Des  étourdis  9  qui  n'étaient  pai  tous  ^esr  je|ines 
gen^ ,  pàrutent  dans  les  promenades  et  les  i^ùes  de  la 
capitale^  aviec  des  cocardes  noires.  Ce^  t^ocardes  fu-» 
reïit  arrachées,  icèuxqiii  les<  portaient  forent  poursuis 
Tis  et  battus.  En  géiiéral,  les  gens  «i  jpifoibpts  à  -se 
montrer  avec  jactance^  sont 'dès  a^renturiers  qui  veii^ 
Ifent  se  faire  un'tîtrè  aux  faveurs  d*iitt  ^arli ,  qii'îfe 
servent  cependant  fbrt''  fm\,  SI  leiir  parti  conspire, 
pouhjuoi  leicomptottiëttè'nt-ils  en  ddfinattfi  l'éveil  ? 
et/  ^'il  né  cohspiré^|)fÀs^,'^nft}àoi  troublent^ils  èci  sdn 
taomlatratnquîflit«|f<iftliiquc?  •         - 

L'irritation  était  d'autàiit  pttis  fkbilè  à  ei^iter  dans 

Pari£(,qûe  *a  dîsettèy  càriSàît  'uûé-inlsèrè  èirréme.  Dés 

perturbatéui^  ùè  négiigèialefi%  Tieii'îpour  .acqroi^tfe 

V'ënlbslrréJi  \lé^  subsi^taitidéi^ctlès  Malheureux  qui  se 

pi-essàieîit 'éh  fotite;  i'vànt  lé  jou^^'  au^  por«ss  des 

'bô'ûlangéi^,  etitéhdàlënl^  •  rép'é^  ëàiis  t^m^  qu'on  ap- 

rait  l'àlx^ddàticè^'iii  fëà  atnëtibît fé  H>i  a <ParÎB.  Là  di- 

"^sétié  et  Htfsulte  faite àl^^icbicardé  pàtriétiquei ^ftiralt 

'1d$  seules  cilimifr^âcrsoïlièT^  leaclîs 

de  IànltiÛihî4é(lé^'5'  èt^bctbbi*«,  à  l'hâcrel^de  tille  et  a 

'  VèSrsaîffèS/  ï>8trx  jouk'iialiiteSj  Gèi^s  et  Xoustalot, 

âVàietft  âf^i  t^elqùes  joiiH  a^rès  Paf  rWëe'vdu  Fégiment 

de  Pl^UQ^',  quli  était  appelé  ^ôur  faciliter  le  départ 

'^u  r<âi.Ceâe'con]^tiii*e avait  pârs<»é  itia^i^e ^  Mar|tt 

'fa'ën* dit  pas**un  niôt. dans 'fes  feùillqsj  Marat,  qui  le 

jour  biieiichatt  des  cxHiiplbts',  et  la  ntiit«n{rév&k.  Mais, 
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«èréM^^miMile  diiërétéktioilv  ({M  le  tftféNItrMtenl:  âtf  5 
éM}iM-M¥âit  éié  ftiéèéè^l^  j^t*  fnféVëtlii'  lé  dëfUM 
éé  rai  l|i]^iÉr  èliâ^ël' Ift  j^aoéc^.  Le  8}  lé^  bàrrièMi 

^iteÈÊtamémi  b^  eiil  4és  àm&tàttomj  ef  te  brait  M 
rëpflflcNb  4}ii^  <«Otiil(>lét^  ddttt  tel  btft  Mtài  ê'ëhitàtûèi 
k  M  *  M«tK^  téÉf^i  df éfiW  ^6iktéK,  <j(iî'dK  atnit 
iMtMré  Mé  Itole  46  gëdî»  ëM^éé^  èf  «bêibè  ^  tmi^ 
feroMiJ^  ÎLtitf  ^râikiiw  juâklatrèir  oftt  jè(é  f rbp  (»ea  êi 

fiMili  -li^i  ■■■■'■  ''■■'    f-  .-  -'« 

m^mèàkeimpètÉéttàési  que  iétft  âëVëûitiéiH  t  la  iik4 
«Iki  fVfil«  ^éliM8k  ftirê  dâppo^  Méii  làttrtàlèii 
LmU  XtVt 'à^«»k  ië^^  ^1t)VéiW«l»t  Aë  ÉëtëLii^  U 
MbM^  sAÈ^-ifà^y'ptùp^^  B^tiMtil',  Vè^s  bk^  fin  âd 
mtiià^àfMltLtf  A  tf tf ^i(H  fM^  âViki^  ab^      1«  prèjM 

fMs  éçl  tt^tt  «ii^  ^gdttvéiiMfOMif  el  «fe  FaMëélA 
bl^  nationale  (i);  enfin,  il  n'avait  faitaucilif  pl^paM* 
ùtiàé^èéfmtlatiiefïe^  ki  £[  cMHoIntiy  (îd  le  provint 

.  « 


l4iBi;gw»^,|^ftri»Qnaes  ^ffr^)!^^  4e$  dangers. '^au^n^ir 

K^€^«t.î4efl; privilège^  jpordu^^i^leUcs  ea^^^içQi:  tet 
f)(]pvrer^id4$iraira(  ayec.ar€teiijr)60B  dapariu  Qu^quesr 
|i(i^i«À.yiosfi  du  roji^.  (ChçirchAÎ^nt  à  prépateii  1^ 
i|)pyei|8r.de:<réaUsçr:^|ip^  vf^ui(^>  ^it^en^^tn^çaftt-des 

et  d§  $i^,procùrer>da  Yavg0n%  Toni  ce  quie.la^  procël* 
di^res^du  Châtelet  font^treyiçir  ftUr  cesiob^ures  teaf 
tative^  n'^nnotifQ.,  que  (ii^^:  p?QJçto . JBQtés^  îplu9  .  où 
ipoi^s  mal?coiifÇu^;^t)t,dantJe  foi  .n'encounageait  nulf 
Wpe^tt Jes  ptenr^.  bénévoles.;  Qu^ fyMril  cc^idtine  <le 
IWi^l^i^îts  j:eji9t^y<enfi^plf4^:î<»urpéça  4'oi}tQibra?>Cef 
manœuvres  qui,  dirigées  par  des  mains  plus  Itelnleif^ 
Wtf'aifint^HpU: ^  p^tF?înç^;  la:  gUjCjpre,  ciyiM,  ymétii^ieut 
4[^«jmFv.eill|BQ$iX»e  çonïit4:d€Si^ftçherflhf$4a)  l'il«^«|i^ 
bWej.îi^tiqp^je^  e^^  Ift  ppljce  de.  PiW^deywht>»^t  qi> 
Ç^9^Vù4Âco\xsf\r  les  meqeur^a»  )>e$QÎo^^s  ifaîf e  pbuiv 
^lvrç},p[iais^*|i  icm4dér;er.piU#^  «jQ^l.d^.ln  Ubeptë 
publiquft  cQffimwtr^]  l?|/».:pj^Ojj/^s,paJ(wraiflnt-iU  jfcfr 
mf^is  les  crimes  ^'pQtf^brQy^ui  appQtî|èr^x)t(tao1)d'obs^ 
t^çjçs  à  l'étabjifiaemeat:  d.'Mna<  ÇQnstîtvtipa  i  llUb^/ed 
iciltantsi  bas  la  rayauté,  ^n  léldvaintdi  baiitlait^aimîe 
populaire?..  .'-.  !i  ,;jilii  »  ;.  i" 'j:;,!iv.-ii  .    ".;• 

Mon  sujet  ne  m'oblige  point  à  rftracieri  av/Dd  détaitsj 
les  événemens  de  cesisinistres  jourâées;  il.m/appelleà 
^laircir  la  question  de  savoir  si  Mirabeau  RUcUmplioë 
des  attentats  d'octobre.  On  sait  trop  qu'à  de  graves 
accusations^  Mirabeau  ne  pouvait  opposer  sfi  viecn^ 


tièi'e/Be^teri^bleS'  soupçons^  ^â^ëte^beiit  contre  hii,  ils 
lîiimttrd^  fëjpaÉ»àùs  ;  eTy  tîepéttâliDt,1lft  n'élaiénl  péinft 
hùdéar.  >L^dttvragiô  o^  fe9  faits^qw fMràisMfit  PftccaMl^i 
«font  ^fetrptéê  *»rtc  le  'phiâr*  cFeiiMiiible  el  de  fèrde,-  ek 

kJè«ii)Môtt<^estî»é  ék|H^otide'^tii'  œt  hôniQié/tiioi 
dlilef^«hfc4ttf»è'  et  de  siMéritë^f^o^oa  ^ vit  flétrir  ^tbtÀ 
Ufs  «dMtfik  eeMkfflttii^r  tdàMleiAit4iiiétrJ  Mâlsj  lor^ii^ 
prili  k  'pkttne  «t€|c  cewi^epow  déoldacëÉ^i  les'  âtf énflaïf  ^ 
dl'pGtôbi'â, A\ é<Ai^^t>ëtfMUivîl pâi" \è  ^lééteiéle  deshôi^i 
MEfrs -qm' venatait^e  se  passer^oiisMsiy^jilf  A'if'* 
Tatt<^u4it''fe'W)»pd^  ni  b  liberté  ^d^ea^ 
^iir>4î^oi^ue»  :>lei»ajpparenee9  <4^  taréâlité^^^  jè*iiè 
Ai^^iK^e  )pQnitf«[ÉeiMiiti^e&U'  ialwU  ^â{>|^i^uidditfii(e 
un  être  époiiwQ^bie.  'TetaMfeisy  i'acâimitibd^^  4i«i4fè 
dtuisitdipâir^lwMffftDtjiiné  frappeFUidins  ([}ue  b/dë- 
*  dft9a|ÎMir^6écMé^''^fe'qnzë  a»^  après, '^bn^^ 
4ftMiibnier4|lMtfTôpbkinai!tt^^  ëté^la  atetiti». 
ilattet^lÛttpft»  d^diif^i  dibr  (é'ii^ 

tcki{»â^à<«]^imA)tfdir'>ft  iâyslètikiti«|i«fm!«ebff^,' a^ 
trirèii'MsiMl^aé  lëfilM|)pbtl^  ët'tidctt«^ 

^  d^U>i#t4^aMlsitntë^  ii''s'éfii*c«ttirr 
Hèawiieîpartic^tt'^i  ai  la  inéilitiitîoâ,itii4  i'reMëdtttitihi 
de^'weèittiie^^-a^Bâttand  de» M[otte«^lle  qu'on  «leip^ 
!al^>ecteFid^kldll%eMepoiïr  ifaciAisé/dit'^      l'épàqifce 

rement  refroidi  (i).   Un   autre  historien,  dont  les 
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iOpitàiOBA  ^ien(  ImtoiiSéteui^  de  c«ile«.dtf  Moites 
^iM#f  U^k^nA  àa  3>£l&mi»e^  dit  la  w4mf^  jirérilé  presque 
.4M»k«  tnâme»  Ierpp4«(>i  ^i  I^  V^yeii^  qui  fit  e»iite  k 
4uc.  4'OrJ^PH  û'^^A  ^  1^0  ooA^ut  aiKtui  «oupifra  om^ 
tire  ^îr9lilesl|]K^Ijé  comte  de  ta^^tfks  qUî»  peadeal  eéi 
f«^li^lç«i9UPKëf«|  iiit(4e^frè»pr«p  Vhomrieiejsorl^wlil 
j^j9flstH  tunt;  d'e»piiraM$9y  a4  sefttU.  s'w  *iSliUîr  âUr 
IçVtte.^^  flofiny  plii9i^ui>  jBiutres  pevMBtffie^  ^ignte  dt 

r^pM^  ^MiMordîHlirf^dMtiKim.fiqnitoàs  )»t^^ 

qM  4M  fu;pertiée  de  péMtrer  se»  aearefaïf  da4ii  eea  mor 
:peti«%d'fibaQdpp /tù  IVm  delauniil  eed^guiaeti  aUe»- 
«teiM;  qu'U  fitt  itràn^v  ^eiui  éyf BeaieMi  4'ockibrf^  «jt 
^MtteiioeiNÎjèp^  do»!  d  am^éab  eôneleiinMi^  eKpl«|U^ 

-U:'^  QOiiaaffôtoM  |ial  ji  des  ofpûiioila  qii'Uifst  toil^ 
îfMrA.fis^  jtfi^uacf  de-partitelit^ito ^erreiM^ rexkr' 

ÇbÂt<^  MM  aifPpfe  ^n^Î4ii  de  .4aI«  :pMt  d^inimetr 

4ei| Jid^ ;^lH<9l#iifii t  h^ms^  l^pti^mm, itéinpî^ . 4^ 
ifKnie  qu  i)  >  .4%  p«vi:  deell)imtt«|  ip«Wîice,i  dimv^eff  mur 
.wimawfs,f(ÂHi/i»imtSi^t^  6,ie<M^^^)tt€»le:  dite 
id'OelÀKiéj  savait,  famd;  Mo  pi;4>jiit.  f  omt  .  «'emperor .  de 
i'ftdpmlstrâiioiit  'du.  ifojAumei)  ^que  Mirabedui  le  aeeo*- 
d^;et  iivùtè  àfAfùt»ér.ii  Mo9imBVi!f^:mùAi  )i  m,Jii^l 
4anheaaÉie  que  ^teus  êtes,  qai.iM|is^iiLdii  qu'aile  M  bM 

(  I  )  Préeis  hisi»i^Hi$  éf  le* 
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pas  un  voi?  A|tis,  que  Vous  kiporte  que.  o^  sok 

Louis  XVI  ou  Louis  XYII?  p  Le  comte  de  SirPfieift» 

dans  up  court  mëmoiie  qu'il  «  laisié  ^ffilet ijoumée^ 

d-octobre^  dit  qiieVest  daoe  Tassei&bUt^;  lodqoie.kfc 

bandits  appréchaifiit  deYeitsailltSyqaeMiMliiîer  ajrolt 

maHifeitë  son  indjgnatiott^  twçâit  «df  •  soi\  erittguecette 

MidaoieujR  réporise.  Ainsi  Siée  là  des  attenials  ^i 

^latent,  elle  déroile  uneonqpiratetiF.  llaia  celte  té- 

poBSê^ut  s  réeUement  ëcë  faite,  est  ^itttériduni  aii  i4 

juillet'^  et  pat'CtiDBëqueBt,  ne  proute.rien  sur  les  vues 

dé  ;MiMbetfa  l< une  autre  épo^e^  H  en  ,est  dn^  mftnie 

^'un  i^tretieo  -  rapporté .  d^ms ,  phuieun  \dépinitioilS| 

^Qtretîe^que  ttivabëaù  eut  avec  Motinièr,:Di^oriiA 

Bergasee^  et  dans  lequel  il  ûtontra  <de»'dkpefittftoiis.fi|- 

vèrables  atî  due  tfiOrléans;>'xeette  .ccmYenAtion  tfit 

4galei&ëiit  etilérieatis  iàu  i4  juillet  z  elle  coaûnifp 

dotie'M  qwfai  dit  iuir,  le»  daseeiiiSLqae^le  Aéput44^ 

'Pro'Ninôf  a4iit  i.la«^|M'fniiëre  ipoqt|^^.  et  tne  ocmlMvKt 

mdbtoevt  lAEMsètftion  gue^}tBnii»eM;aprèa^iîli>W^^ 

^^his  iesi<mMîes^v|ies  sur  Is  du»  d'Oiiéaila.  b^&Hi^^- 

puté,  dans  la  haute  oiHÉiMl(f|tfii:>aiHttliide  ifs^iiofflep, 

-déds^gtialtrjln!  difsînMtbtfqD^  eloifArl»îli<«ouiiec|t  la 

«fianefaÎMi^osqu'à!  L'impimdMcei  âM»  eMMÉibi;di$Aid«t 

-que,  pedr  ilqidrelsa'.pcffveésitfl»iteQi«(  ibugeMusenJe 

ciely  «vait  jmhtVifkdhrwéLwo^'Ç^mmn^^ 

"OOndAit  lnii«<edu{iablei  intrigue  •iiYftt1(  k  ii^éuilk^^tït- 

V^ùk  eotendiii  sbitîfde'sà  J)4u0beclflttt  dé^niofisiignii^- 

eattfiii  tlÉbt;<der|dirafce8j;iQiuioraeeuaf»t^t  et  iie  s^en 

trouveMtfilifiui  àlcàtetdapsJbs joto>qui(pfîéeède«^ta 
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conspiration  d'octobre^  à  laquelle  cependant  on  veut 

qu'il  âît  prîs  part?  Si  Ton  avait  eu  des  preuves  frap* 

-pantêsy -régies,  jamais  on'  n'eût  cherché  à  faire  quelquie 

b^uit  de  dépositions  insignifianlès,  telles  que  celle  du 

ilifbraireiBt*i^t  Ce. témoin  nous  apprend  que  le  comte 

de' Mirabeau^  à  qui  il  était  allé  porter,  des  livres, 

(vers  la  Ifiti  de  septembre^  lui  dit  :  «  Je  crois  apercevoir 

-qu'il-  y  aura:  des  événèmens  malheureiù  à  Versailles  ; 

ihiais  les -hboùtétel  gen^  ceux  qui  vous  ressemblent, 

'  tt>ont  liewà  craindre*  d  En  examinant  chaque  mot  de 

cette  pkrdse,  que  peut^iin  y  découvrii^  de  blâmable? 

■^'"^crois^  àperca^ait  qu^il.  y  aura  des  éifénemens.... 

'Sahs  ffvtiir.  rdè  ;prétention' à  Tart  de  deviner,  chacun 

pouvait  en;^ire  àutanfc/Cles  événement  sont  qualifiés 

^de  mtilkeureua:.  Mirid)eau  né^dit  pas^  ks  hoiinéies 

•^giMm'€ntl\nen  klcirqinfire;  iJ  dit^- Jes  honnêtes  gensj 

ifomi^^fUï  ^otesy  rKSs&aàleni  ;uet  des  .liiots  sîgni3ent 

*i^ridëmmenttfe^^i9[?i;rpt7Ûz£^  phrase  est 

''dotfc"'  lihc^iréponsr vasnmate pour  Slaisot  qui  tébm- 

^P^ié^àd  «lâiiàébj?' cari  il'  est  impossible i. que  çel;^ 

•phvaie^oèniffiieiicëViifntMtîén.      f  .sJ    -  ^;. 

I  i    DetiX'iH)dNrtGAwi!iotts  rappoHées  par  le  comte  de  Vi- 

^^ïÀnylnsétfKtM  d?éà*e  «uëntÎTemênt'  examinées;  .lia 

jprmf f èm' iéiÉ  Ueu  dans  le  moisr  de  septembre^  lors- 

^^tiU^'^^iéaàssbA's'élevvi:^  de  savoir  si 

lajbf^nt^èd'Esp^gM  était  èxchie  du  trône  de  France 

par  ie  tî'aité  id'Utrecht.  Vîrieu,  cherchant  avec  Mira- 

-  beau- les  moyens 'de  concilier  les  esprits,  dit  qu'heu- 

^  reusement  ;  le  pofiibrj[î  des  princes  de  la  ^mille  royale 
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et  leur  âge,,  mettaient  pour  longtemps  à  Talnride 
craindre  l'outerture  d'une  difBcuite  daDgetfeuse^.Sqn 
interlocuteur  répondit  :  «  Elle  n'est  peut^-étre  !  paa 
aussi  éloignée  dans  le  fait,  qu'elle  peut  le  paraître  au 
premier  coup«d'œiI.  L'état  pléthorique  du  roi  et  celui 
de  Monsieur  peuvent  abréger  leurs  jours,  et  font  à 
peu  près  dépendre  la  question  de  l'existence  du  dau* 
phin,  qui  nest  qu'un  enfant.  D.Yirjeu  exprima   sa 
surprise  de  t*e  qu'il  oubliait  le  comte  d'Artois,  et  ses 
enfans.  Mirabeau  reprit  que,  a  dans  le  cas  oà  l'événe- 
ment se  présenterait  à .  une  époque  peu  éloignée,  il 
fallait  avouer  qu'on  pouvait  regarder  le  comte  d'Ar^ 
tois  comme  fiigitif,  ainsi  que  ses  enfans,  et  d'après  ce 
qui  s'était  passé,  comme  à-peu-près  ex  leXj  pour  au 
moins  ou  environ  dix  ans.  »  Dans  des  temps  agités,  ou 
chaque  parti  interprétait  au  gré  de  ses  préventions 

■ 

tout  ce  qui  n'était  pas  d'accord  avec  ses  idées,  de  ftg|^ 
honnêtes  gens  ont  pu  trouver  coupables  ces  parobir 
Mais,  qu'on  les  juge  de  sang-froid,  on  y  verra  une  ex- 
position exacte  de  faits,  que  pouvait  présenter  tout 
homme  d'état,  tout  observateur  judicieux,  quelles  que 
fussent  d'ailleurs  ses  opinions  politiques.  Dan9  la  sir 
tuation  de  la  France,  dire  qu'un  prince  émigré  mon- 
terait difficilement  au  trône,  c'était  énoncer  un  fait 
incontestable.  Peu  de  jours  après,  dans  une  nouvelle 
conversation,  Yirieu  parla  à  Mirabeau  de  l'appui  qu'il 
cfioyait  le  voir  donner  au  duc  d'Orléans.  Mirab^u  se 
défendit  avec  beaucoup  de  franchise;  il  répondit  quq 
ce  prince  a  avait  trop  peu  de.caractèrc  pour  qu'on  pût 
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tenter  avec  lui  de  grandes  entr^rises.  Sa  tîmidit^ 
ajouta^t'il,  hû  a  feit  manquer  de  grands  succès.  Ou 
voulait  le  faire  lieutenant  général  du  royaume  ;  il  n'a 
tenu  tfUih  lui,  on  lui  avait  &it  son  thème..,  p  et,  sans 
détour,  il  entra  dans  des  détails  vrais  sur  ce  qui  s  était 
paifé  au  i4  juiUet.  Yirieu,  en  commençant  son  récit, 
dît  que  son  collègue  se  défendit  un  peu  de  servir  les 
intérêts  du  prinœ.  Il  est  triste  de  voir  un  galant 
homme  tel  qu'était  Yirieu ,  s'exprimer  en  homme  de 
parti.  Plos  juste,  plus  impartial ,  il  se  fût  étonné  de 
la  franchise  de  Mirabeau.  Gelui^i  ne  nie  point  le 
passé  ;  et,  sans  avouer  formellement  la  part  qu'il  y  a 
prise^  il  repousse  l'idée  d'une  coopération  actuelle.  Si 
son  dessein  eût  encore  été  de  servir  le  doç  d'Orléans^ 
il  se  fût  borné  à  une  dénégation  générale;  il  n'aurait 
pas  manqué  d'habileté  au  point  de  décrier  l'homme 
jMt^  lequel  il  eût  fondé  de  grandes  espéranceS|  et  il  eût 
Hkdkit  de  fortifier  les  soupçons  en  se  montrant  si  bien 
instruit  d'un  piiemier  complot.  Voilà,  cependant^  les 
fiiits  les  plus  graves  qu'on  soit  parvenu  à  recueillrr 
contre  Mirabeau,  à  l'aide  d'une  longue  procédure,  dt^ 
rigée  avec  une  évidente  malveillance.  Si  l'on  retranche 
les  dépositions  qui  présentent  des  faits  antérieurs  au 
i4  juillet,  et  qui  par  conséquent  ne  prouvent  rien  te* 
lati vement  au  5  octobre,  si  l'on  apprécie  avec  bonne 
fei  celles  qui  rapportent  des  conversations  pkis  ré* 
cente»,  amliqu^»  Tesprit  de  parti'  donne  un  sens 
foTùêf  on  verra  combien  le  resie  des  dépositions  de* 
viendra  însigHifiant  et  nnl. 
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MinAMil,  je  Pki  dit  iilleiM,  M  ^étkk  ^àÏKit  sépkté 
Vfëtéàit  éîk  paiti  (FOrléiiM;  il  n^abanddilÈâiit  anf^ 
MM  èhfttléë  d^art4Ter  aU  {xyQTôtif'^ais  H  avait  re- 
fîMtë  «et  Vtléi  et!  son  ambitiûm  inir  un  ririnistère  <^ 
lui  éôiitfiéhîlf  libtiis  XVIL  iSès  'Moyens  de  Tobteolr  otf 
de  sW  Mipare^,  "ëtaient  dans  les  relations  et  familtië 
dit  cemicf  dé  Lamarck  ^  et  dans  la*  combinaison  hardie 
^41  avait  fahe,  ponf  éffi-ayer  la  cétir  pa^  sa  conduite 
(kctîeuae,  pour  là  assurer  par  ses  principes  mônar- 
chiques,  et  poor  Idi  apparaître  toujours  comme  uii 
homme*  1  (jui  son  caractère  et  son  génie  assurent  un 
rrrésislib)le  ascendant.  Nul  doute  que  s'il  avait  vu| 
dans  te  tD6U¥emènli  populaire,  un  sAr  moyen  de  s*éle- 
ter  à  là  ^uissàoce,  il  Pauniit  seconde,  ou  plutôt  dl- 
rigd;  Biais  de  pàr^lKls  saturnales  gênaient  ses  des^ 
seitES,  et  ee  serait  assez  p«ur  prouver  qu'il  les  vit  avec 
fëpulskm.  S'il  n'était  pas  compKce,  a-t-on  dit,  9  jti^ 
tait  lutter  eontrè  IV>rage,  te  détourner  ou  périr;  9^ 
primer- ainsi",  c^  parler  à  Mirabeau  te  langage  qu*otf 
tiendrait  à  un  chancelier  de  L'Hospital ,  à  un  Male- 
tV^lm;  mm  esprit  n^étaiè^paa  Sowmé  pour  entier^^ns 
cet  ordre  d'idées.  Convaincu  qu'if  ne  pôuvaiH  riétf- 
Ipour  s'(^ppser  à  ta  multitude^  ^11 1^  ferait,,  par  dTi* 

9uùh»  y^H^Ay^  qM^  f^i^^  m  p^QpuWriléy/tou^  «sa 
aalciils  ae.  pMièreilt  sur  lies  moyens  d^te&idre  au 
pouvoir,  quel  que  fut  le  résultat  des.  éyéneniens  dont 
il  alUît  ^  l  iifc^^aa^^      Xémms  ÏA  rajjidjjtié  de  «^ 

pour  démoiMvev^  après  la  crise*,  qtfll'  a^  toûhi  eé  ipe 


9?  i.i^^pjpî»  , . 

Qiç.tr|içç  point.  $oa  apologie^jo^  le  paips  ayec  J^dëlit^y c. 
.,  Mpuniei:  presij^it  j^'as^emblée.  lies  hpmipafi.  4oi^  ^ 
fjaiblesse  avait  i^it  échouer,  sop  plajd  politique,  avaiei^ 
cru  ;S'absoudi:e.  en  )^i  rendant  un  hommage,. p^^r^^Qr! 
mdi|.  et  yen^Qut  de  relever  psq;*  un.  scrutin  secret 
aux .  honneurs  du  &uteuiK  ^Dès  que  Mirabeau,  .eut 
^ppfJL$  qu'une  multitude  de:. femmes  et  de  bfinditf, 
approchaient  (1)9  il  monta  au  bureau,  et  dit  à  demi-^ 
vpix  à  Mounier  :  «  Monsieur  le  président ,  quarapte 
mille  Parisiens  marchent  sur  nous.  •^—  Je  l'ignore,  rrri 
P^ris^  vous  dis-je,  marche  sur  nous.  Pressez  J[ji  déli? 
bération  y  levez  la  séapce;  allez  au  château  ^  donne;E«^ 
leur,  cet  avis  ;  dites,  jsi  vous  voulez^  qUQ  vous  le  tene^ 
de  moi|  jjr  coaseas.—^yJe  ne  presse  jamais  les  déli- 
b^r^tious;  00  ne  les^presse  que.  trop  sou  veut.  —  Mai^ 
<^^ garante  mille  hommes... — Tant  mieux!,  ils  n'ont 
q^*X  apM^  ^uer  to.uS|;  mais  tous,  entendez-vous?  le§ 
affaires  de  la  république  en  içont  mieux.;X|  J^irab^U 

•■'•  r«I  *'lî'  '  '* 

,.  ,1  .  ^         ,  .    l  .  ■ •  ..I» 

. {JjffÊk.ttL fot  îi^jBraié  eatrt  onselieinret  (et  midi  ;  en  même  -iètti/psi  tfM 
l)f  auQoun  d^liabiUDs  de  Versailles. 

Les  ministres  nesavaieut  pas  mieux  ce  qui  se  passait.  Saint-Priest,  dans 
té  némbifeqûe  j*ai  clté/ditqull  eut  la  première  nouvelle  de  rémeuté 
êùtte  dMtelifiire»  ètifaîdi»  et  qii*tl  l^jfprît  patr  au  deses-domèitiques.  L^ 
fp^  étai^;à{  ia  «ekf^c  dans  le  beis  de  lleodoB  ;  ilTefioti  locsqoe  le  ministfv 
Veut  lait  aYertir.  ...... 

Bailly  tout  aussi  mal  servi  par  sa  police,  était  parti  de  bonne  .heure 

1  ■     ^  • 

petn*  la  catopagoe  sur  llnVhation  de  Santerre  qùi^  mieux  informe,  avait 
votrinl'éloigQiv de k capitale.  Le maireipevirit, lonqnelêa mMJBbresdieTtf 
eommime  t'eurent  fait  pcé?enirdeatrpQb|e4f|u»-éclaMiienl.  t 
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s'éloigna  en  disant  :  «Monsieur  le  président,  le  mot 
est  joli.  » 

C'était  une  proposition  étrange  que  celle  de  lever  la 
séance,  lorsque  le  danger  de  l'état  et  le  parti  que  les 
députés  avaient  pris  dans  une  autre  crise  politique, 
auraient  dû  les  déterminer  à  se  mettre  en  perma- 
nence. Cabanis  fît  un  jour  cette  observation  à  Mira- 
beau (]),  qui  répondit  à  peu  près  ces  mots  :  «J'étais 
fort  inquiet  pour  l'assemblée.  Les  gazetiers  de  l'a- 
narchie ne  nous  traitaient  pas  mieux,  que  ce  pauvre 
Louis  XYI.  Je  m'attendais  à  une  scène  terrible,  mais 
courte,  pendant  laquelle  il  fallait  à  tout  prix  sauver 
la  représentation  nationale,  seule  autorité  qui  survi- 
vait aux  autres,  et  qui  pouvait  tout  réparer.  J  aurais 
voulu  que  l'assemblée  ne  fût  pas  réunie  dans  un  mo- 
ment où,  si  elle  était  en  séance,  il  lui  devenait  presque 
impossible  de  ne  pas  se  déshonorer  ou  se  perdre.» 
*  Mirabeau,  en  parlant  de  la  situation  de  l'assemblée, 
indique  aussi  quelle  était  la  sienne,  et  combien  il  eût 
été  embarrassé  d'avoir  à  se  prononcer  nettement.  Je 
ne  sais  si  c'est  par  calcul  ou  par  instinct  qu'il  dit  ces 
mots  :  Allez  au  château;  donneZ'leur  cet  ai^is,  etc. 
Mais  si  le  roi,  sur  cette  nouvelle  alarmante,  réunit 

(i)  Cabanis  connut  fort  tard  Mirabeau,  ce  qui  le  mit  quelquefois  dans 
le  cas  de  luî  demander  des  édaii'cissemens  sur  des  faits  imporlans.  Leurs 
relations  ne  commencèrent  que  daus  la  dernière  quinzaine  de  mai  1790» 
époque  à  laquelle  Mirabeau  consulta  Cabanis  sur  sa  santé;  presque  aus- 
sitôt ils  se  lièrent  d'une  clroile  amitié  ;  auparavant,  ils  ne  s'étaient  ren- 
contrés qn'uue  seule  fois. 

T.    III.  3 
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ses  forces  militaire^  et  prettd  un  parti  qui  lui  réussisse^ 
l'auteur  de  l'avis  pourra  dire  :  Je  V  ai  fait  prévenir ^  je 
Vai  sauvé.  Si  quelque  év^uement,  au  contraire,  si  la 
fuite  du  roi  fait  proclamer  un  lieutenant  général,  le 
même  homme  pourra  dire  :  G'èst  moi  qui  ai  porté 
répouvante  àU  château.  Pour  avoir  près  de  la  cour 
un  témoin  de  ses  actions,  il  quitta  peu  le  comte  deLa- 
marck;  et,  toujours  occupé  de  s'ouvrir  toutes  les  voies 
à  la  puissance,  il  lui  dit  \  le  soir  du  5  octobre  :  *<  Dans 
le  cas  où  le  roi  serait  entraîné  à  Metz,  la  dynastie  est 
perdue  si  Monsieur  ne  reste  pas,  et  ne  prend  pas  les 
rênes  du  gouvernement;  »et  ils  convinrent  de  la  ma- 
nière dont  ils  obtiendraient  de  ce  prince  une  prompte 
audience,  si  elle  devenait  nécessaire. 

Dans  ces  journées  périlleuses,  Mirabeau  se  montra 
sous  différentes  faces,  et  toujours  redoutable  à  ceux 
qu'il  voulait  dominer.  L'assemblée  fut  convoquée  au 
son  du  tambour  dans  la  nuit  du  5  au  6  octobre.  Mi* 
rabeau,  en  arrivant  dans  la  salle,  vit  des  femmes,  des 
hommes  de  la  populace  mêlés  à  ses  collègues^  assis 
sur  les  mêmes  bancs  ;  il  demanda  que  le  président  fît 
sortir  de  l'enceinte  réservée  aux  députés  quiconque 
u'appartenait  pas  à  la  représentation  nationale.  L'or-^ 
dre,  on  le  présume  bien,  ne  fut  qu'incomplètement 
exécuté*  Les  femmes  restées  dans  l'enceinte  causaient 
à  haute  voix  avec  celles  qui  remplissaient  les  tri- 
bunes.- Des  propos  insolens  étaient  adressés  aux  dé- 
putés, et  dans  le  tumulte  on  distinguait  ces  cris  :  Du 
painL.,  Pas  tant  de  discoursU..  cest  du  pain  quil 
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notiez  fùUt!  ViTùpétiéux  tribun ,  jalôut  de  faîr6  res- 
pecter rassetnblëé  et  Itli-ntême,  curieUJC  de  lutter 
contre  la  force  populaire ,  se  leva  fet  dit  d'une  voix 
tonnante  :  «  Je  voudrais  bien  savoir  pourquoi  Ton 
s'avise  de  venir  trotiblër  nos  séances.  s>  Il  enleva  les; 
applaudissemen!S  de  cette  multitude ,  et  le  silence  fut 
ensuite  quelque  temps  t'établi.  Le  lendemain,  âprèg 
les  scènes  sanglantes  de  l'intërieur  du  château ,  lors- 
que rien  n'était  encore  décidé  sur  le  départ  pou  r 
Paris,  le  roi  chargea  quelques  députés  d'engager 
leurs  collègues  à  se  réunir  près  de  lui;  il  espérait 
que  la  présence  de  l'assemblée  pourrait  encore  in- 
spirer le  respect  que  n'obtenait  plus  l'autorité  royale. 
Mirabeau  refusa  le  secours  que  demandait  un  roi 
malheureux;  il  voulut  qu'une  simple  députa tion  fût 
envoyée,  et  dit  qu'il  ne  serait  pas  de  là  dîgnïté  de 
l'assemblée  de  siéger  au  château.  «Notre  dignité,  ré- 
pondit Mounier,  consiste  k  remplir  notre  devoir,  » 
Mirabeau  continuait  ainsi  de  suivre  les  idées  qui  l'a- 
vaient porté  à  Vouloir  que  le  président  levât  la  séance. 
Lorsqu'on  sut  que  la  famille  royale,  dl3éissant  aux 
ordres  populaires ,  se  rendrait  à  Paris ,  il  fit  un  acte 
de  législateur,  en  proposant  le  décret  qui  déclara  que^ 
pendant  toute  la  durée  de  la  session,  l'assemblée 
nationale  serait  inséparable  du  roi.  Bientôt ,  son- 
geant à'  s'armer  dé  popularité,  il  demanda  une 
adresse  ailx  Français ,  pour  les  rassurer ,  et  pour 
leur  annonceur  que  le  vaisseau  de  l'état  allait  voguer 
tcrs  le  port  avec  une  célérité  nouvelle.  L'assemblée, 

3. 
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inquiète  I  troublée,  Tentendit  à  peine,  et  ne  suivit 
point  cet  élan  :  la  proposition  tomba» 

L'invasion  de  Versailles,  l'horrible  épisode  des  bri- 
gands qui  ensanglantèrent  le  château,  et  dont  la  rage 
eût  fait  périr  la  reine,  si  elle  n'eût  été  sauvée  par  les 
gardes  du  corps,  qui  se  couvrirent  de  plus  de  gloire 
que  n'aurait  pu  en  mériter  le  succès  de  leurs  armes 
sur  un  champ  de  bataille;  l'enlèvement  de  la  famille 
royale,  traînée  à  Paris  au  milieu  des  assassins  de  ses 
défenseurs,  entourée  de  femmes  qui  criaient  :  «  Nous 
amenons  le   boulanger,   la    boulangère   et   le  petit 
mitron  ;  »  toutes  ces  atrocités  excitaient  un  joie  fé- 
roce dans  la  populace.  Beaucoup  d'honnêtes  bour- 
geois ne  voyaient  à  blâmer,  dans  les  événemens  ac- 
complis, que  les  crimes  des  brigands  qui,  le  matin  du 
6  octobre,  avaient  fait  irruption  au  château.  Tout  le 
reste  leur  paraissait  être  une  juste  punition  de  Tin- 
sulte  faite  à  la  cocarde  patriotique;  et  si  le  sang  avait 
coulé  le  premier  jour,  c'était  par  des  accidens  et  des 
malentendus.  Leur  crédulité    allait  jusqu'à  ne  pas 
douter  que  le  roi  consentait  de  bon  gré  à  venir  dans 
la  capitale,  sous  l'escorte  du  peuple.  Mais  ce  n'étaient 
pas  seulement  les  partisans  de  l'ancien  régime,  les 
soutiens  exclusifs  de  la  monarchie,  que  cette  grande 
catastrophe  plongeait  dans  la  consternation.  Les  amis 
éclairés  de  la  liberté  voyaient  avec  horreur  ces  scènes 
de   crimes  réaliser  les   craintes    que  leur  inspirait 
dès  longtemps  l'anarchie.  Plus  de  trois  cents  députés 
demandèrent  des  passeports.  Au  découragement  causé 


DE   MIRABEAU.  87 

par  la  situation  des  afïaires  publiques  se  joignait  ^ 
pour  une  partie  d'entre  eux,  la  terreur  causée  par  des 
dangers  personnels.  Après  avoir  accordé  les  premières 
demandes,  l'assemblée  se  crut  obligée  d'opposer  des 
obstacles  à  la  dispersion  de  ses  membres  ;  elle  décréta 
qu^il  ne  serait  plus  délivré  de  passeport  que  sur  des 
motifs  qui  rendraient  évidemment  nécessaire  une  ab- 
sence momentanée. 

Mounier  se  décida  à  quitter  l'assemblée;  Lally- 
ToIIendal  aussi  s'exila  :  c'est  dans  leur  vie  une  erreur 
déplorable  (i). 

Le  jour  même  du  6  octobre,  tandis  qu'on  amenait 
à  Paris  le  roi  et  sa  famille  /  Mirabeau  eut  avec  La- 
marck  une  conversation  importante.  On  peut  penser 
que  le  tribun  montra  plus  d'émotion  qu'iln'én  éprou- 
vait, qu'il  mit  de  l'art  à  choisir  des  mots  éner^^ùies  ; 
Cependant  son  indignation  n'était  pas  feinte ,  ses  'ae- 

(i)  Les  démissions,  tes  départs  ont  eit  des  résultats  exposés  avec  josièsse 
par  Bflalpoèt^.dans  un  écrit  publié  hû  i79a.^«  Cent  vingt  Réputés  de  la  mi- 
norité ont  donné  leur  déniission  ou  se 'sont  absentés .^  depuis  le  mois 
d*octobre  1789.  Parmi  ceux  qui  sont  restés  ,  lesuos  ne  prenaient  point  part 
aux  délibérations,  d'autres  s^étàient  impose  la  loi  dé  né  consentir  à  rien  dé 
oe  qui  serait  contraire  aux  anciennes  institutions  ,^  et  plusieurs'  voyaient 
avec  satisfaction  les  entreprises  les  plustéméraires^  les  innovations  Jes  plus 
dangereuses  ;  ils  se  persuadaient  que  l'accumulation  des  injustices  et  des 
absurdités  amènerait  plus  promptement  le  retour  de  l'ancien  ordre  de 
dioses.  Supposez  maintenant  que  chaque  député  fût  resté  à  son  poste;  la 
minorité  se  lût  réduite  à  une  défensive  raîsonnée  et  calculée  sur  les  circon- 
stances. Nous  aurions  d'abord  gagné,  par  lenombre  seul  des  voix,  beaucoup 
de  questions  que  nous  avons  perdues  à  %o,  So,  5o  et  80  suffrages;  d'autant 
plus  que  la  majorité  s'était  renforcée  par  les  renfiplacemens,  tous  les  nnu- 
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tipus  eu  donneront  la  preuve  ;  S'ils  restent  à  Paris^ 
dî}\ri]i,pnJ^Qiirar  leurs  çadaç^res  f  et  voyant  l'horreur 
;qu'iaj^pirait}à,^on  ami  ce^e  image  sinistre,^  il  reprit 
Aveç  pj.1^  cjiç  force  :  On  bai^ci  leurs  çadai^res  ^  vou^ 
diS'jej  eiils  r quront  vouiui  C'était  provoquer  Ja  quesr 

■ 

tipn, çoniment  détourner  les^  périls?  Lai^arck  fit  cette 
question;,  et  jMif^at^eau.cqi^septit  à  éqrirç^  swv  les 
moyens  de  salut,  un  mémoire  dont  jjç  parlerai  plus 
tard  pvec:  ^taij^...      .,;  .  ,    .         = 

.,  l^iraheau  était  dauslfji.situatiQa  ou  3ç  j^ttput  les 
factieux.  Le  mouvement  qu'il  avait  concouru,  à  iuiT 
|)ripçf;  au^je^pritfi.déM^ai^  Jbut^  çt  (JeYWfit  me- 
oaçapit  pour  jt^ii-fpê^is.  ^4'acçrois§eIuept  déisor^onné 
(tjujç .groïfiit  la . pui3$£jftçe  popi^|aire  jrip.lui  p^rmettaft 
pluf^^^la rqgar^çr çan^.^l^rpiesj.etle fît  $érije;usem(çq|: 
xéfléçiiir  f^  k  flécessité  d'9pppsi^^  ^^gPfî  ^*^  *P?r 
jC^tr,  Jl  y9iïpH  ?iY^c  peine  des  poiembres  dç  l'assjembléç 
abandonner  les  affaires  publiques.  Ses  pensées  sur  la 
législation  ,çpnvei)a}:|le.;à.  l^l^i^nce  ayaic^nt  Jiiiea  plus 
d'^'analogie  kvec  celles  de  Mounier  et  de  Lally  qu'on 
n'e  lé  supposait  alors  j  il  regrettait  même  dés  hommes 
dQ.nt  les  ppiîpipns  jetaient  très  différeflit^s  ç|p§  sieuneg, 
mais  .qu'il  s^était.  proposé  dâ'faire  servir  à.  ses  desseins^ 
I6r8(]fùé  Louis  XVIj  guidé  par  ses  conseils^  leur  par* 


1»  »  • 


eaux  élu$.0yantélé  choisi^  pjBirmi  les  plus  ardeus  réTolutionuaires.  MaUf 
pe  qui.était^^f^Q  jpl^us  impor.taot ,  ^t  ce  qui,suivant  moi  n'était  pas  doutçi^ 
ç!est  «qi^c}  uf^us.^rioa^dlçyeA^ç  ipfj^llibl^çi^t  la  m^ijorifé  paç  la  conqu^^ 
de,tûU9i  ie^Mwfue^mQdéréSy.i^ais  iaibleS|  Uic^rt^ii^  qui  se  sellaient  ralliés  à 
un  plan  raisonqable^  s'il  avait  porté  renseigne  de  la  liberté.  » 
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lerait  en  roi.  Ainsi  les  derniers  ëvéoemens  avaient 
multiplia  les  obstacles  à  ses  succès;  il  trouverait,  eu 
arrivant  au  ministère,  des  enpemis  plu^  puissans  et  des 
soutiens  moins  nombreux  qu'ils  ne  l'auraient  été  avant 
la  calastrpphQ  dont  il  venait  d'être  témoin.  G'çst 
après  les  journées  d'octobre  qu§  cojpmence  la  troi^ 
sième  phase  de  s^  vie  politique,  phase  dans  laquelle 
il  chercha  noblement  à  réparer  ses  fautes. 

Qnjug^  que  Mirabeau  ue  diçscendr^  point  à  ce» 
palinodie»  de  la  médiocrité',  qui  31e  justifient  pas  un 
homme,  et  le  dégradent  d^ns  l'op^uion  publique,  ïn-^ 
trépide,  et  plus  que  jamais  sfipérieur  h  ceux  qui  l'en^ 
viroUnent,  il  ne  craindra  pointj  quanii  le  biçn  public 
l'exigera,  de  jouer  sa  popularité;  et  cependant,  par  ses 
fermes  révolutionnaires,  il  s^ura  conserver  sur  la  muU 
titude  uue  iilQu^nq^  sans  laquelle  i)  ne  réaliserait 
jamais^  ses  vues.  Souvent  il  m;9ntrera  un  front; 
^vère  à  cette  cour  qu'il  v§ut  servir  d^ps  les  limites 
utiles  à  la  monarchie ,  et  à  laquelle  il  a  besoin 
d'impos  V,  en  même  tepips  qu'il  cherche  à  la  dé- 
duire. ;   . 

'  Tandis  que  Ipp  désordres  récens  et  ceux  que  l'a- 
venir faisaient  craindre  agitaient  les  esprits,  peu  de 
jours  iSivant  que  l'assemblée  quittât  Versailles,  Mira- 
beau parut,  à  la  tribune.  Il  demanda  que  la  munici- 
palité de  Paris  fût  arniçe  de  la  force  nécessaire  pour 
dissiper  les  attroupemens  et  réprimer  ,les  émeutes.  Il 
lut  un  projet  de  loi  martiale,  accueilli  par  de  vifs  ap- 
plaudissemens  ;  et  l'assemblée  décida  que  ce  projet 
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serait  soumis  à  la  discussion.  C'était  pour  la  pre* 
mière  fois  que  les  députés  s'occupaient  sérieuse- 
ment de  faire  cesser  les  troubles.  Âh!  si  le  grand 
orateur  eût,  par  cette  proposition,  secondé  Lally- 
Tollendal  quand  celui-ci  éleva  une  voix  impuissante, 
quel  changement  dans  nos  destinées!  Sans  doute  il 
aurait  été  plus  difficile  à  cette  époque  de  faire  écouter 
la  raison  ;  l'émeute  ne  menaçait  pas  encore  l'assem- 
blée. Cependant,  je  le  répète,  la  raison  soutenue  par 
l'immense  popularité  du  plus  éloquent  orateur,  aurait 
triomphé.  C'est  pour  réparer  le  mal  qu'il  n'a  pas  voulu 
prévenir,  que  Mirabeau  luttera  désormais. 

Une  circonstance  vint  compliquer  les  embarras  de  sa 
situation;  toutefois  il  se  joua  des  difficultés  nouvelles 
que  cette  circonstance  fit  naître  pour  lui.  Dans  les 
journées  d'octobre,  le  duc  d'Orléans  avait  été  le  même 
que  dans  celles  de  juillet,  faible,  n'agissant  pas ,  lais- 
sant agir,  et  livré  à  de  vives  anxiétés.  La  Fayette  qui, 
par  principes  et  par  honneur,  voulait  la  tranquillité 
publique,  dont  sa  position  le  rendait  responsable, 
jugea  nécessaire  d'éloigner  un  prince  dont  le  nom 
ralliait  une  partie  des  agitateurs.  Le  lendemain  de 
l'arrivée  du  roi  à  Paris,  La  Fayette  eut  avec  le  duc 
d'Orléans  un  entretien  dans  lequel  il  l'invita  à  faire 
cesser  des  bruits  dangereux,  en  acceptant  une  mission 
diplomatique  en  Angleterre.  Il  décida  facilement  ce 
prince  qui,  dans  la  matinée  du  1 5  juillet,  avait  écrit 
au  baron  de  Breteuil  que  si  les  troubles  continuaient, 
il  solliciterait  du  roi  la  permission  d'aller  passer  quel- 
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que  temps  à  Londres  (i).  Mais  à  peine  le  duc  eut-il 
fait  part  à  ses  familiers  du  projet  convenu  j  que  sa 
position  lui  fut  montrée  sous  un  aspect  tout  différent, 
et  qu'il  changea  d'avis^  La  Fayette  revint  à  la  charge; 
Tentretien  fut  très  vif,  au  moins  de  sa  part,  et  le  duc 
céda  de  nouveau. 

Mirabeau,  à  la  nouvelle  de  ce  qui  se  passait,  ressentit 
un  dépit  violent,  et  résolut  de  s'opposer  au  départ  du 
prince.  Plusieurs  motifs  le  déterminaient  à  prendre  ce 
parti  qui  doit,  au  premier  coup-d'œil,  causer  quelque 
surprise.  Le  bruit  était  répandu  que  le  duc  d'Orléans 
avait  excité  l'émeute  contre  Versailles,  et  que  Mirabeau 
avait  été  son  conseiller  ou  son  agent.  Celui-ci  pensa 
que  la  docilité  du  prince  à  recevoir  un  ordre  d'exil 
confirmerait  la  première  accusation^  et  par  cela  même 
donnerait  crédit  à  la  seconde.  Il  fallait  que  le  prince 
restât,  afin  de  prouver  par  sa  présence  et  sa  sécurité , 
que  les  récits  dont  on  occupait  le  public ,  étaient  de 
pures  fables  offertes  par  des  esprits  malveillans  à  des 
imaginations  malades.  Un  autre  motif  non  moins 
puissant  naissait  de  l'antipathie  jalouse,  envieuse,  que 
Mirabeau  ressentait  pour  La  Fayette.  Ces  deux  hommes 
se  sont  rapprochés  souvent;  jamais  ils  ne  furent  unis. 
La  Fayette  méprisait  la  personne  de  Mirabeau,  presque 
autant  qu'il  admirait  son  talent.  Mirabeau  n'accordait 
aucune  capacité  politique  à  La  Fayette,  et  se  sentait 


(x)  C^est  à  Bretcuil  qu'il  adressa  une  lettre,  et  non  pas  au  roi ,  comme 
je  l'ai  dit  par  erreur,  tom.  a ,  p«  842. 
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importune,  comme  d'un  reproche  indirect,  chaque  foi$ 
qu'il  entendait  vanter  le  désintéressement,  l'intégrité 
de  ce  chef  militaire.  L'un  et  l'autre  étaient  îtmis  sincèr 
rçs  d^  h'  liberté;,  ils  semblaient 'se  toucher  par  une. 
o^ultitude  de  points;  et,, cependant,  il  y  avait  un  abîme 
entr'eux.  Mirabeau  voj^ait  dans  l'élève  de  Washington,, 
up  rêveur  éprii;  d'idées  américaines,  inapplicables  k  la 
!F]r^nçe::^t  dont  le^.^ntimeps  généreux  comprometr. 
traiçn  t  la  chose  publique,  en  le  rendant  obstiné  à  pourr 
sHiv|*e  de3  ç)^inières.  I^a  Eayette  regardait  l'étonnant 
Qr^teur  comme  un  )iomme  plus  avide  de  renommée 
que  dévpué  au.biei^  public }  il  se  défiait  de  son  or-* 
gueii,  c^^  se$  opiniopi^  sur  le  patriciat,  et  craignait  qu^ 
pessucccjs  redevinssent  uq  jour  funestes  ^  l'état.  Mir^r 
beau  vQ^diten  pitié  la  plupart  dc$  décrétai  constiti^tionr 
n^l^  improvisé^  pai;  l'assemblée,  le$  regardait  compai^ 
provisoires ,  et  ç'^en  expliquait  fort  libreiflent  en  pré- 
sence de  plusieurs  dp  se^s,  collègues,  I^a  Fayette  voyait 
presque  touâ  ises  yç^nx  réalisés  p^r  le3  travaux  dç 
rassemblée,  et c'étaitavec  le  plus  sincère  enthousiasme 
qu'il  propagerait  r^n^our  de  la  constitution»  Vainemen| 
ces  deusi:  hommes  avaient-iU  le  même  but^  souvent  les 
mêmes  intérêts;  il  étftit impossible  d'établir  entre  eui^ 
uue  communauté  durable  de  yups  et; d'action.  ; 

Un  motif  encore.éxcitaltcpntreï^a  Fayette  l'animor 
3ite.de  Mirabeau.  Ij'un  était  l'homme  le  plus  puissant 
de  l'état ,  l'autre  voulait  le  devenir.  La  Fayette  avait 
seul  une  autorité  réelle  dans  la  capitale  :  une  force 
imposante  lui  obéissait;  la  sûreté  4e  la  famille  royale 
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était  danâ  ses  ipains  ;  il  approobait  du  roi,  et  pouvait 
faire  chaque  jour  des  progrès  sur  son  esprit  :  il  ne 
Cesserait  janaais  d'être  odieux  aux  courtisans  «  et  sans 
doute  à  la  reine  ;:ipaia  Louis  XYI,  plus  calme  et  plus 
facile,  ne  pbuv^iti.mçqonnaître  que  La  Fayette  avait 
rendu  des  service^  dans  Içs  derniers  éyénemen8(i). 
Enfin  ce  générfili  ^n  éloignant  le  duc  d'OrUans,  allait 
donner  une  preuve éclatabtede sa  fidélité  au  monarr 
que  ;  peut-âtF^  phtie^drait-U  ainsi  une  influence  qui 
piettrait  d'invincibles  obstacles  aux  desseins  deMira^- 
be^Vii  Sans^Q\ite  celuiroi^^ep  .$'oppo9aot  au  départ  du 
ppincct  blasait  la  courj  mais  il  doaiiait  une  nouvelle 
preuve  que  jsans  lui  les  succès  étaient,  impossibles ,  et 

*     *  * 

.  (i)  Voici ^  le. jifgeipe^t  dç  Mly  Tell^a()fi)  ^r  ^  .cp9^u|t^  4e  14  P4yeU^  ji 
Versailles  (Seconde  lettre  à  ses  canuttans)  :  «  Je  le  \is  entrer  chez  le  r4Di 
et  y  porter  ce  mélaiige  de  respect ,  de  douleur  et  de  courage ,  qui  a  tant 
frappé  ceux  quiToBt  vu...'je  youIus  enteùdre  i'e^  haraugiuei  aux  suisses,  à 
ifi  troupe  ;  elles  rçspir^lçnV  la  ftdéi^é;  di(d<9U.Foi,  eu  mêm^  temps  ^u4  fa^ 
moyr  de  (a  P^tr^e^..  .  ^  ,  .  ;     ^ 

«  Il  faut  ravouer  cependant,  l'événement  à  prouvé  (jue  la.sécup^é  de 
M.  de  Là'Faiyette  à  été  une  grande  faute  :  (l  se  fia  trop  I  la  disposition  du 
jnoBMBt*ÀTout  dtt  <|uc^^uiâ  vans  dire  o^esl  (|iie  j'avàê  cru  aussi  a  la  pair, 
que  j*ai  goùt^  quelque;  fâpos  p^^a^t  qi^^  \9f\\  de  çrii^es  se  cpo^^||à|peq^ 
et  que  je  ne  sais  pourquoi  j'en  ai  des  remords  ;  qu'éyeillé  par  (^  çps^  Pf^l^ 
bruit  des  armer,  frémissant  des  forfaits  qui  avaient  été  commis  et  de  cei|à 
qui  avaient  |)ensè  Téire,  jé  courus  au  château ,  que  je  n'y  vis  que  du  sang^, 
des  larme^  uiie;joie  féroce^  une  indignatioii  stw'ile,  des  députés  errans^  dejs 
yictimes  augqs.le^,  et  c(^  i^oi^tunés  gardes  du  corps  obje^  éternel^  d'atteor 
drissement  et  de  vénération,  qui  dans  cette  nuit  à  jamais  exécrable  avaleiU 

placé  Texcès  dé  la  vertu  à  côté  de  Texcès  du  crime;  et  dont  il  ne  fut  pas 

•      .        ■'  .         «  ■ 

resté  un  seul,  sanf  }ë  dévoùment  dé  M.  de  Là  Fayette  et  la  fidélité  de  s^ 
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qu'aucune  force  ne  remporterait  sur  celte  de  son  ca^ 
ractère. 

On  a  dit  souvent  que  Louis  XVI  ne  savait  accorder 
sa  confiance  à  personne.  Oui,  son  caractère  faible^  son 
éducation  fausse  ,  et  ses  malheurs  aussi ,  le  rendaient 
défiant.  Mais,  combien  sa  situation  était  embarrassa ute, 
cruelle!  Mirabeau  et  La  Fayette  étaient  les  deux  hommes 
qui  pouvaient  lui  rendre  les  plus  éminens  services  ; 
et  ces  deux  hommes  n'étaient  pas  d'accord.  Il  eût  fallu 
se  décider  entr^enx  :  comment  choisir  ?  Mirabeau,  avec 
son  anibition,  sa  vépalité,  touâ  ses  vices^  devait- il 
facilement  obtenir  du  roi  ce  qu'à  deux  ou  trois  excep- 
tions près,  lui  refusaient  tous  ses  collègues?  La  Fayette 
méritait  l'estime ,  mais  ses  opinions  connues  étaient 
républicaines;  il  recommandait  de  servir  la  lïionarchie, 
de  la  servir  par  nécesstité  ;  il  disait  que  la  royauté  était 
encore  indispensable  y  au  moins  pendant  vingt  ans. 
Celui  qui  parle  ainsi  a*t-il  le  droit  de  s'étonner  qu'un 
roi  hésite,  répugne  même  à  lui  donner  sa  confiance  ? 

Mirabeaulançait  par  fois  de  mordantes  épigrammes 
contre  La  Fayette  :  après  les  événemens  de  Versailles, 
il  l'appela  CrômweUGrandisson.  Pour  empêcher  ce 
général  d'accroître  son  crédit  par  Téloignement  du 
duc  d'Orléans,  il  alla  voir  le  duc  de  Biron,  et  lui 
parla  du  tort  que  se  ferait  le  prince  en  acceptant  un 
exil  mal  déguisé  :  (c  Quant  à  moi,ajouta-t-il,  je  saurai 
bien  l'empêcher  de  me  compromettre.  Annoncez-lui 
que  s'il  part  je  le  dénonce  à  l'assemblée,  je  déclare  que 
sa  sortie  de  France  doit  donner  les  plus  violens  soup- 


D£  MIRABEAU.  4^ 

çons  sur  sa  conduite  dans  les  dernières  circonsta&ces, 
et  je  demande  qu'elle  soit  juridiquement  examinée.  S'il 
reste  Je  l'élève  au  dessus  de  tous  ses  ennemis;  j'attaque 
La  Fayette  comme  un  ambitieux  prêt  à  s'emparer  du 
pouvoir ,  et  qui  déjà  ose  attenter  à  la  liberté  d'un 
membre  de  la  représentation  nationale.  Dites  à  voire 
prince  qu'une  des  deux  dénonciations  sera  faite ,  et 
que  je  lui  laisse  le  choix  (i).»Le  duc  d'Orléans  ne  vit 
rien  de  plus  effrayant  pour  lui  qu'une  accusation 
portée  par  Mirabeau  à  la  tribune ,  et  il  changea  une 
troisième  fois  de  projet.  Mirabeau  avait  eu  de  l'activité 
et  de  la  fermeté  ;  La  Fayette  n'en  eut  pas  moins.  Le 
premier  menaçait  le  prince  d'une  dénonciation  ;  le 
second  voulut  lui  faire  craindre  une  arrestation.  La 
Fayette  dépêcha  un  de  ses  aides  de  camp  à  Versail- 
les ,  pour  se  conc^ter  avec  quelques  membres  du 
comité  des  recherches;  et,  le  jour  même,  l'évêque  de 
Bodez  au  nom  de  ce  comité,  fit  rendre  un  décret  qui 


(r)  Quelqnes  mois  après  un  député,  Emmery,  à  qui  Mirabeau  racontait 
celle  scèney  lui  dit:  «Vous auriez  été  cependant  bien  embarrassé  pour  sou<« 
tenir  votre  accusation  contre  La  Fayette.  «  Rien  n'aurait  été  plus  facile, 
répondit  Mirabeau;  »  et,  conlinuaut  d*un  ton  moitié  sérieux^  moitié  plai* 
sant,  «  il  ne  tenait  qu'à  moi  d'épouvanter  rassemblée ,  Paris  et  la  France , 
de  l'ambition  du  commandant  général.  lï'avez-vous  pas  vu,  après  le  x4 
juillet,  ce  chef  de  la  force  armée  contraindre  à  la  fuite  le  comte  d'Artois» 
ses  Gis,  les  princes  de  CSondé  et  de  Gonti  ?  Ne  le  voyez-vous  pas»  en  octo- 
bre ,  amener  à  Paris  le  roi ,  la  reine ,  le  dauphin  et  monsieur  ?  Un  seul 
prince  du  sang  lui  était  échappé,  il  veut  l'exiler.  N'est- il  pas  temps  de  dessil- 
ler les  yeux  du  peuple ,  et  de  révéler  à  tous  les  amis  du  trône  et  de  la 
liberté,  où  prétend  lès  oonduire  le  futur  dictateur?  •• 
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TU  1^  circoûstafices  aûtotisait,  même  dûtis  es  liettit 
privilégiés  ,  les  perquisitions  qu'exigerait  là  sûreté  dé 
Tëtat.  Le  général  eut  un  dernier  entretien  avec  le  duc 
d'Orléans  chez  le  ministre  des  affaires  étrangères  (i). 
Cet  entretien  fut  très  animé.ccMesenneitiis, dit  leprincé| 
prétendent  que  vous  avez  des  preuves  contre  moi.  — 
Ce  sont  plutôt  les  miens  qui  le  disent ,  répondit  Là 
Fayette;  si  j^étais  en  état  de  produire  des  preuves  contrei 
vous,  je  vous  aurais  fait  arrêter;  et  je  vous  déclare  que 
j'en  cherche  partout.  »  Le  départ  fut  définitivement 
convenu;  mais  le  prince  étant  député,  un  passeport  de 
l'a&semblée  nationale  lui  était  nécessaire;  et  la  demande 
qui  en  serait  faite  pouvait  déterminer  une  explosion  de 
Mirabeau.  La  Fayette  confia  ses  craintes  à  un  homme 
très  spirituel  (Sémonville),  le  prévint  que  le  député 
redoutable  était  à  Paris ,  chez  le  comte  de  Lamarck  ; 
et  le  pria  de  ne  rien  négliger  pour  l'y  i'etenir  quelque 
temps.  Ses  intentions  furent  remplies  ;  le  charme  d'une 
conversation  piquante  prolongea  un  déjeuner  fort  gai; 
et  Mirabeau  ,  en  arrivant  à  Versailles ,  apprit  que  le 
passeport  était  accordé  (2).  Son  premier  mouvement 
fut  violent  ;  il  accusa  le  prince  d'être  sans  courage,  et 
dit  î  Une  mérite  pas  les  peines  qu'on  se  donne  pour 
lui.  Sa  colère  n'eut  cependant  pas  d'autre  suite ,  soit 
qu'il  eût  fait  précédemment  des  menaces,  sans  avoir  le 
dessein  de  les  exécuter ,  si  elles  n'amenaient  point  1^ 


(i)  Les  deux  première»  tvoient  eu  lieu  chez  la  marquise  de  Coigoy» 
(a)  Le  duc  d'Orléans  partit  le  soir  même  (14  «ctobre).. 
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t^tiltat  qu'il  éspét*ait',  soit  tpxe,  plùà  oticùpé  d'tift  àtjttre 
pt*ojet,  il  ne  voulut  pas  en  distraire  l'assemblée  t  c*(?ât 
le  même  jour  qu'il  proposa  la  loi  martiale  (ï). 

Après  les  journées  d'octobre,  dès  que  les  regards  èé 
dirigèrent  vers  l'avenir,  uiie  réflexion  se  présenta 
d'elle-même,  c'est  que  le  ministère  était  trop  faible 
pour  soutenir  le  poids  des  circonstances.  Cette  ré- 
flexion  s'offrit  aUt  gens  de  biéù  qui  désiraient  voir 
lé  gouvernement  reprendre  la  vie,  aux  intrigans  qui 
jugaient  l'instant  propice  pour  saisir  le  pouvoir.  Si 
l'on  finit  par  laisser  le  ministère  prolonger  son  insi- 
gnifiante existence,  s'il  fut  monleûtanément  sauvé,  ce 
fut  par  la  difficulté  de  savoir  qui  le  remplacerait.  lA 
Voix  publique  n'appelait  personne  au  limon  des  af- 
faires. Si  Mirabeau  eût  joui  de  l'estime  et  de  la  con- 
fiance, cette  voix  accoutumée  à  célébrer  ses  talèns, 
l'aurait  désigné  sans  qu'il  eût  besoin  de  négociations, 
ni  d'efforts;  niais  avec  tant  d'immoralité,  ses  talens, 
ses  qualités  mêmes  paraissaient  redoutables. 


(i)  Ces  mots.  Une  mérite  pas  les  peines  qu^on  se  donne  pour  lui ^  dnt  été 
souvent  rappelée  pôiirprouterqa'ilettslait  un  complot  ourdi  parle  député, 
dans  l'intérêt  du  prince.  Les  partis  ont  une  triste  habileté  pour  détourner 
le  sens  des  mots.  Je  n'insisterai  pas.  sur  ce  que  les  paroles  incriminées  sont 
susceptibles  de  recevoir  un  sens  général,  tel  que  les  plus  grands  ennemis  du 
duc  d'Orléans  pouri'âiéni  tes  avoir  dites.  Sâbs  doiite^  en  les  prononçant^ 
Mirabeau  pélMast  à  sa  j^ropre conduite;  Àaisy  pour  les rebd^eibtelligiblM 
dans  ce  sens,  est- il  nécessaire  de  supposer  un  .cpmpl()t  en  octobre  ?  il  ne  se- 
rait pas  même  besoin  de  se  reporter  à  ce  qui  s'étaitr  passé  en  juillet;  Mira* 
beau  venait  de  se  donner  des  peines  pour  décider  le  duc  à  prendre  un 
parti  plui  honorable  qife  èelui  de  la  feite. 
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l^a  Fayette  songeait  à  proposer  les  sceaux  à  Mal^f^ 
sherbesy  il  désirait  faire  appeler  au  ministère  de  l'inté- 
rieur le  duc  de  la  Rochefoucauld;  il  paraît  aussi  avoir 
eu  un  moment  l'idée  d'entrer  au  conseil,  sans  quitter 
son  commandement.  Talleyrand  essaya  de  former  un 
ministère  ;  il  avait  alors  l'ambition  de  diriger  les  fi- 
nances, qu'il  croyait  rétablir  par  ses  projets  sur  les 
biens  du  clergé.  Necker  l'embarrassait  ;  tantôt  il  es- 
pérait le  renvoyer,  tantôt  il  se  décidait  à  le  faire  pre- 
mier ministre.  On  ne  peut  aujourd'hui  parler,  avec 
exactitude,  de  la  plupart  des  intrigues  qui  eurent  lieu 
à  cette  époque;  les  vues  du  matin  n'étaient  plus  celles 
du  soir  ;  et  l'on  sait  combien,  dans  de  pareilles  cir- 
constances, il  circule  d'anecdotes  vraies  ou  fausses  ou 
douteuses,  qui  peuvent  être  piquantes  dans  les  mé- 
moires particuliers,  mais  qui  sont  inutiles  à  l'histoire. 

Trois  députés,  Duport,  Alexandre  Lameth  et  Bar- 
nave,  aspiraient  à  diriger  ensemble  la  révolution  ;  ils 
étaient  ardens,  très  actifs,  étroitement  unis  ;  pour  les 
désigner,  on  disait  le  triumvirat,  La  Fayette  long- 
temps ami  de  Duport,  avait  refusé  de  le  suivre  dans 
la  route  où  l'exaltation  l'entraînait*  Le  grand  malheur 
des  hommes  qui  prennent  part  à  une  révolution,  c'est 
qu'après  avoir  été  d'accord  pour  la  commencer,  ils  ne 
parviennent  pas  à  s'entendre  sur  le  moment  où  il  fau- 
drait la  finir.  La  Fayette,  après  le  i4  juillet,  voulait 
qu'on  Ht  cesser  les  troubles,  et  que  la  liberté  de  tous 
fut  garantie  par  l'exécution  des  lois.  Duport^  Lameth 
et  Barnave  s'opposèrent  à  ses  vues  :  emportés  par 
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leurs  opinions  exagérées,  par  la  peur  de  complots 
aristocratiques  dont  on  parlait  sans  cesse,  par  un  be- 
soin de  popularité  et  de  succès,  ils  excusèrent  le  dé- 
sordre et  concoururent  à  prolonger  le  mouvement  ré- 
volutionnaire. Le  triumvirat  n'aimait  pas  La  Fayette, 
et  détestait  Mirabeau.  Ce  géant  de  la  révolution  de- 
vait effrayer  ceux  qui  voulaient  lui  disputer  l'honneur 
de  la  conduire.  C'était  par  différens  moyens  et,  pour 
ainsi  dire,  sur  différens  théâtres,  que  se  déployaient 
les  talens  et  les  ambitions.  Mirabeau  à  la  tribune, 
La  Fayette  dans  Paris,  étaient  les  hommes  environnés 
du  plus  brillant  éclat.  Alexandre  Lameth  et  Duport 
jetaient ,  dans  un  club ,  les  fondemens  de  leur  puis- 
sance; et  concevaient  l'espoir  d'effacer  un  jour  ceux 
qui  les  éclipsaient  alors.  J'ai,  pour  un  moment,  sé- 
paré de  leurs  noms  celui  du  jeune  Barnave,  agent 
et  victime  de  leurs  intrigues. 

Les  trois  amis  eurent  le  désir  de  faire  renvoyer  les 
ministres  :  ils  pensèrent  que  le  concours  de  La  Fayette 
et  de  Mirabeau  leur  serait  nécessaire;  puis,  leur 
amour  propre  était  flatté  par  l'idée  de  rapprocher 
deux  hommes  qui  jouissaient  de  tant  de  renommée, 
et  que  divisait  l'affaire  du  duc  d'Orléans.  Rétablir 
l'accord  entre  de  tels  personnages,  ce  serait  faire 
preuve  d'une  haute  influence,  ce  serait  agir  en  chefs 
de  la  révolution  :  ils  leur  proposèrent  une  confé- 
rence qui  eut  lieu  à  Passy,  chez  la  marquise  d'Ara- 
gon, nièce  de  Mirabeau.  Celui-ci  et  La  Fayette  n'eurent 
aucune  explication  sur  ce  qui  s'était  passé  ;  ils  se  té- 
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moignèrent  des  égards^  et  parlèrent  de  la  chose  pu- 
blique. Les  trois  amis  jugeaient  déplorable  la  faiblesse 
des  ministres,  et  leur  opinion  ne  fut  pas  contestée. 
On  prononça  les  noms  de  plusieurs  hommes  qui  pa- 
raissaient convenir  au  ministère  :  le  duc  de  la  Roche- 
foucauld, Emmery,  Thouret,  le  comte  de  Champagny, 
le  marquis  de  la  Coste,  etc.  Rien  ne  fut  décidé,  comme 
il  devait  arriver  entre  hommes  qui  ne  s'accordaient 
aucune  confiance;  seulement  La  Fayette  fut  invité  à 
représenter  au  roi  combien  on  désirerait  le  voir  en- 
touré de  ministres  plus  capables  de  le  servir,  dans  les 
graves  circonstances  où  se  trouvait  l'état. 

Emmery,  dont  il  avait  été  question  et  que  La 
Fayette  consulta,  fit  preuve  de  désintéressement  :  il 
répondit  qu'en  effet  le  ministère  était  faible;  mais 
que  Duport  et  ses  amis  avaient  en  vue  d'éloigner 
Necker  et  Montmorin,  qui  mériteraient  au  contraire 
une  exception  ;  et  il  engagea  le  général  à  ne  point  se 
mêler  de  cette  intrigue.  La  Fayette  pensait  de  la  même 
manière;  il  regardait  Alexandre  Lameth  comme  un 
ambitieux,  qui  apportait  dans  la  révolution  l'esprit 
d'un  intrigant  de  cour  ;  Duport  et  Barnave,  auxquels 
il  accordait  plus  de  lumières  et  de  droiture,  lui  inspi- 
raient le  regret  de  les  voir  s'égarer.  Ces  trois  hommes 
ont  fait  beaucoup  de  mal;  et  cependant  ils  préten- 
daient être  sages,  parce  qu'ils  n'étaient  point  du  parti 
évidemment  anarchique;  mais  ce  parti  est  peu  re- 
doutable d'abord,  il  a  besoin  qu'un  autre  moins  in- 
sensé, moins  effrayant,  lui  aplanisse  la  route  du 
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pouvoir  :  c'est  ce  que  fît  eu  France  le  triumvirat. 
Mirabeau  ne  s'était  point  ouvert  aux  hommes  qui 
lui  avaient  propose  la  réunion  de  Passy  ;  il  se  défiait 
d'eux,  et  les  dédaignait  comme  gens  qui  ne  pouvaient 
le  servir,  ni  près  du  roi,  ni  près  du  peuple  ;  mais  il 
était  sorti  de  la  conférence  très  satisfait  d'avoir  repris 
ses  relations  avec  le  général  ;  et,  sans  retard,  il  s'oc- 
cupa de  les  rendre  utiles  à  ses  desseins.  La  pensée  qui 
le  dominait  était  celle  d'arriver  promptement  au  mi- 
nistère ;  il  écrivit,  pour  La  Fayette,  une  note  rédigée 
avec  beaucoup  d'adresse  :  on  ne  peut  argumenter 
d'une  manière  plus  séduisante  ;  on  ne  peut  offrir  plus 
clairement  ses  services,  et  mieux  éviter  de  se  compro- 
mettre par  aucune  offre  positive.  L'auteur  de  la  note 
établit  qu'il  y  a  dans  l'état  un  homme  qui,  par  sa  po- 
sition, est  en  quelque  sorte  garant  du  salut  public. 
Cet  homme,  c'est  M.  de  La  Fayette.  Il  lui  est  impos- 
sible de  remplir  sa  mission,  si  les  subsistances,  les  fi- 
nances, l'obéissance  de  l'armée  et  la  paix  des  pro- 
vinces ne  sont  pas  assurées  ;  il  doit  donc  pouvoir  en 
répondre  chaque  jour,  à  chaque  instant.  Quels  sont 
ses  moyens  pour  en  répondre?  Une  portion  de  la 
force  armée,  qu'il  tient  dans  ses  mains  (i),  et  son  in- 
fluence personnelle.  Mirabeau  considère  successive- 
ment chacune  des  parties  du  service  public  qu'il  vient 
d'indiquer;  et,  pour  chacune,  il  démontre  avec  une 

(i)  Après  rarfivée  du  roi  à  Paris,  il  avait  été  investi  du  Gonimandemeut 
dA  Jn  force  arné^,  daos  If  njron  de  m^mtt  lieues. 

4. 
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ferme  logique,  que  La  Fayette  peut  êlre  arrêté  par  des 
obstacles  insurmontables,  s'il  n'a  pas  une  action  géné- 
rale et  continue  sur  les  ressorts  du  pouvoir  exécutif. 
La  conclusion,  rigoureusement  juste,  est  que  Tin^ 
âuence  de  M.  de  La  Fayette  doit  êlre  employée  «  à  se 
donner  des  ministres  à  lui,  qui  s'associent  à  ses  in- 
tentions comme  à  sa  gloire,  qui  fidèles  aux  intérêts 
populaires,  comme  aux  intérêts  monarchiques,  à  l'u- 
nion politique,  comme  à  l'amitié  personnelle,  ne  sé- 
parent pas  leur  tête  de  la  sienne,  qu'il  faille  la  porter 
sous  le  dais  du  triomphe  ou  sur  l'échafaud.  »  Mira- 
beau examine  si  le  temps  presse  pour  former  ce  mi- 
nistère et  pour  sauver  l'état.  Les  délais,  même  les 
plus  courts,  lui  paraissent  dangereux  :  a  Le  meilleur 
général,  dit-il,  peut  se  proposer  de  ne  livrer  bataille 
que  dans  trois  jours,  et  être  forcé  de  l'accepter  dans 
quelques  heures.  » 

Cette  note  fut  envoyée  à  La  Fayette  vers  le  lo  oc- 
tobre. Mirabeau  saisit  une  circonstance  pour  en  pré- 
parer ou  pour  en  fortifier  l'effet  ;  il  rendit  un  éclatant 
hommage  au  commandant  général,  le  jour  où  l'assem- 
blée siégea  pour  la  première  fois  à  Paris  (19  octobre). 
Une  députation  des  représentans  de  la  commune 
était  allée  à  Versailles,  pour  calmer  de  justes  crain- 
tes ,  assurer  l'assemblée  nationale  que  les  Parisiens 
promettaient  la^lus  entière  obéissance  à  ses  décrets, 
et  qu'une  active  surveillance  garantirait  la  sécurité 
de  chacun  de  ses  membres,  ainsi  que  la  liberté  de  ses 
délibérations.  Le  jour  de  la  première  séance,  qui  eut 
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lieu  à  rarcbevéché,  un  appareil  formidable  fut  de- 
ployé  ;  de  nombreux  dëtachemens  de  la  garde  natio- 
nale occupaient  toutes  les  avenues,  un  piquet  de  ca- 
valerie et  des  canons  étaient  rangés  sur  la  place. 
Beaucoup  de  députés  qui  reparurent  plus  tard,  s'é- 
taient éloignés  ;  et  le  nombre  de  ceux  qui  assistèrent 
à  cette  séance  ne  s'élevait  pas  à  huit  cents.  Les  re- 
présentans  de  la  commune  vinrent  à  la  barre  expri- 
mer leur  reconnaissance,  et  renouveler  leurs  pro- 
messes ;  Bailly  et  La  Fayette  étaient  à  leur  tête.  Mira- 
beau demanda  que  des  remercîmens  fussent  votés  à 
ces  deux  citoyens,  pour  le  dévoûment  qu'ils  avaient 
porté  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  :  il  fit  un  ta- 
bleau animé  de  tout  ce  qu'il  avait  fallu  de  prudence 
et  de  fermeté,  de  talent  et  de  courage,  pour  sur- 
monter les  difficultés  sans  nombre  d'une  administra- 
tion que  les  circonstances  avaient  rendue  si  péril- 
leuse. L'orateur  produisit  un  effet  puissant;  il  s'élevait 
en  se  rendant  ainsi  l'organe  de  la  reconnaissance  pu- 
blique (i).  L'assemblée  vota  avec  enthousiasme;  et 
l'émotion  que  Bailly  et  La  Fayette  éprouvaient,  leur 

(x)  Od  peut  remarquer,  dans  ce  discours,  un  passage  où  Mirabeau 
laisse  voir  combien  il  était  occupé  de  se  frayer  la  route  du  ministère. 
Après  avoir  rappelé  que  Bailly  et  La  Fayette  sont  membres  de  l'assemblée, 
«  Ne  dissimulons  point,  dit-il,  que  nous  sentirons  un  noble  orgueil  si  Ton 
cherche  parmi  nous  les  défenseurs  de  la  patrie  et  les  appuis  de  la  liberté, 
si  Ton  récompense  notre  zèle,  en  nous  donnant  la  noble  préférence  des 
postes  les  plus  périlleux,  des  travaux  et  des  sacrifices.  » 

L'orateur  indique  ensuite  les  idées  d'ordre  et  de  justice  nécessaires  à 
répandre,  pour  qu'il  soit  possible  de  gouverner. 
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permit  à  peine  d'exprimer  les  sentimens  dont  ils 
étaient  pénétres. 

Ce  jour  semblait  promettre  la  paix  ;  et,  dès  le  sur- 
lendemain, Paris  fut  ensanglanté  de  nouveau.  Un 
malheureux  boulanger,  nommé  François^  fut  accusé 
par  une  femme  de  cacher  du  pain  ;  la  populace  l'as- 
saillit et  le  traîna  sur  la  place  de  Grève.  Quelques 
gardes  nationaux  parvinrent  à  le  faire  entrer  au  co« 
mité  de  police;  ses  voisins,  une  députation  envoyée 
par  son  district,  vinrent  attester  sa  probité  et  son  zèle 
pour  subvenir  aux  besoins  publics.  C'était  un  fort 
honnête  homme,  marié  depuis  peu,  et  dont  la  femme 
était  enceinte.  Trois  représentans  de  la  commune,  qui 
se  trouvaient  seuls  au  comité,  parce  qu'il  était  dé 
très  bonne  heure,  déployèrent  un  grand  courage  ;  mais 
l'Hôtel  de  ville  fut  mal  défendu  par  des  gens  de  la 
garde  soldée  qui  fraternisaient  avec  la  populace.  Des 
femmes  furieuses  se  jetèrent  sur  le  proscrit  ;  des  bri^ 
gands  le  pendirent,  lui  coupèrent  la  tête,  et  la  pro* 
menèrent  au  bout  d'une  pique.  Sa  malheureuse  femme 
avait  voulu  le  suivre  ;  elle  n'arriva  que  pour  rencon- 
trer sa  tête,  et  fut  reportée  mourante  chez  elle. 

A  l'ouverture  de  la*séance  de  l'assemblée  nationale, 
une  députation  de  la  commune  vint  exposer  les  trou- 
bles de  Paris ,  et  réclamer,  contre  les  émeutes,  le  se«^ 
cours  d'une  loi  martiale.  En  écoutant  ce  récit  dou- 
loureux, l'indignation  de  l'assemblée  fut  vive,  mais 
non  pas  unanime.  Quelques  députés  s'effrayèrent  de 
la  loi  demandée,  et  ne  trouvèrent  point  de  paroles 


DE   MIRABEAU.  55 

eontre  le  crime  qui  venait  d'être  commis.  Buzot  s'é. 
cria  :  «c  Ce  n'est  pas  avec  la  sévëritë  qu'on  calmera   le 
peuple..*  Une  loi  martiale  pourrait  exciter   une  sédi- 
tion.» a  Si  nous  ne  nous  réveillons  pas,  dit  Robes- 
pierre, c'en  est  fait  de  la  liberté...  On  demande  des 
soldats!  n'est-ce  pas  dire  :  le  peuple  se  révolte;  il 
manque  de  pain ,  nous  n'en  avons  point  ;  il  faut  l'im- 
moler? »  Ces  deux  députés  étaient  d'avis  de  créer  un 
tribunal  national  pour  punir  les  complots  contre  la 
liberté;  et  Robespierre  voulait  que  les  membres  de  ce 
tribunal  fussent  choisis  dans  le  sein  de  l'assemblée. 
Duport  repoussa  cette  idée;  et  proposa,  en  attendant 
qu'il  fôt  possible  d'établir  constitutionnel  lement  une 
haute  cour,  de  confier  au  Chàtelet  le  jugement  des 
crimes  qui  compromettraient  la  liberté  publique  :  sa 
proposition  fut  adoptée.  Mirabeau  dit  quelques  mots 
très  sages:  <xUne  loi  martiale,  un  tribunal,  sont  utiles, 
nécessaires  ;  mais  ces  moyens  ne  sont  pas  suffisans. 
Je  n'en  connais  qu'un  seul  :  c'est  de  rendre  au  pou- 
voir exécutif,  si  nous  le  pouvons,  assez  de  force  pour 
maintenir  nos  décrets.  »  Une  immense  majorité  sen- 
tait le  besoin  d'agir  avec  vigueur,  pour  mettre  un 
terme  au  désordre.   Le  comité  de  constitution  pré- 
senta et  fît  adopter^  séance  tenante  (2 1  octobre),  une 
loi  martiale»  qui  était  en  grande  partie  celle  que  Mira- 
beau avait  proposée  à  Versailles.  Les  dispositions  en 
étaient  étendues  à  toute  la  France.  Les  nouveaux  ré- 
dacteurs avaient  employé  quelques  moyens  propres  à 
frapper  les  esprits  :  en  cas  d'émeute  un  drapeau  rouge 
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serait  déployé;  les  dernières  sommations  consisteraient 
dans  ces  mots  laconiques  :  On  va  faire  feu^  que  les 
bons  citoyens  se  retirent.  Cette  loi  fut ,  le  soir  même, 
sanctionnée  par  le  roi.Dèslelendemain,  la  municipalité 
la  fit  proclamer,  sur  toutes  lesplaces,  avec  un  imposant 
et  lugubre  appareil.  Le  même  jour,  deuK  hommes  dont 
l'un  avait  pendu  François,  dont  l'autre  avait  distribué 
des  cartes  pour  exciter  les  faubourgs  à  se  soulever, 
furent  jugés,  condamnés  à  mort  et  pendus.  Peu  de 
jours  après,  le  misérable  qui  avait  coupé  la  tête  du 
cadavre,  fut  banni  pour  neuf  ans.  La  commune  établit 
un  comité  des  recherches  (i);  elle  offrit  des  récom- 
penses à  ceux  qui  feraient  connaître  les  instigateurs 
de  troubles  ;  le  roi  promit  la  grâce  des  coupables  qui 
révéleraient  des  complots.  Un  vif  intérêt  fut  excité 
par  la  veuve  de  François  :  Louis  XVI  et  la  reine  en- 
voyèrent vers  elle  le  duc  de  Liancourt,  qui  lui  porta 
des  paroles  de  consolation,  et  lui  remit  6000  fr.  Des 
souscriptions  .furent  ouvertes.  Les  représentans  de  la 
commune  et  ceux  du  district  qu'habitait  François,  pri- 
rent sous  leur  protection  sa  veuve  et  son  enfant^  et 
lui  rendirent  des  honneurs  funèbres. 

Les  meneurs  de  la  populace  frémirent  de  rage  à 
l'annonce  du  décret  rendu  pour  sauver  l'ordre  et  la 
liberté  des  atteintes  du  crime.  Les  bruits  les  plus 
absurdes  furent  répandus  :  c'étaient  les  agens  de  la 

(f)  Un  des  premiers  actes  de  ce  comité  fut  de  déuoncer  au  OliAlelet  les 
•crimes  du  s'ija  octobre. 
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contre-révolution  qui  avaient  fait  assassiner  François, 
pour  donner  occasion  au  roi  et  à  la  reine  de  secourir 
sa  veuve ,  et  de  faire  célébrer  leur  bienfaisance  ;  les 
traîtres  Bailly  et  La  Fayette  avaient  de  concert  avec  la 
cour  suscité  l'émeute,  afin  d'obtenir  une  loi  dont  ils 
se  serviraient  pour  museler  le  peuple.  Trois  ou  quatre 
districts  prirent  des  arrêtés  contre  cette  loi  qui  forçait, 
disaient-ils,  les  citoyens  à  s'armer  les  uns  contre  les 
autres.  Le   plus   fougueux  de  ces  districts  (  Saint- 
Marlin-des-champs  )  déclare  que  la  commune  a  le 
droit  d'admettre  ou  de  refuser,  dans  son  sein,  l'exercice 
d'uoe  mesure  de  haute  police;  en  conséquence,  il 
arrête  que  la  loi  martiale  ne  sera  pas  exécutée;  il 
décide  que  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  annulée,  les  citoyens 
du  district  cesseront  de  porter  l'uniforme  de  la  garde 
ua^tionale;  et,  enfin,  qu'une  députation  ira  demander 
aux  représentans  de  la  commune  quels  motifs  les  ont 
déterminés  à  solliciter  une  pareille  loi,  et  les  sommer 
de  se  retirer  par  devant  l'assemblée  nationale,  pour  la 
supplier .  d'en  prononcer  la  révocation.  L'arrêté  fut 
envoyé  aux  cinquante-neuf  autres  districts,  en  deman- 
dant leur  adhésion.  Les  deux  orateurs  qui  avaient  le 
plus  contribué  à  l'agitation  de  cette  soixantième  partie 
de  la  capitale,  furent  mis  en  arrestation  par  ordre  de 
la  commune,  pour  avoir  provoqué  la  désobéissance 
aux  lois.  La  fermeté  réussit  :  le  district  rapporta  son 
arrêté;  et  les  gardes  nationaux  de  son  bataillon  signè- 
rent qu'ils  obéiraient  à  la  loi  martiale. 

La  tâche  des  hommes  qui  voulaient  rétablir  Tordre, 
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ëtait  d'autant  plus  difficile  qu'ils  avaient  deux  partis 
à  combattre.  Tandis  que  les  menées  révolutionnaire» 
fomentaient  l'exaltation,  les  menées  contre-révolution- 
naires venaient  l'accroître  encore.  Un  mandement  de 
l'évéque  de  Tréguier  agitait  la  Bretagne,  et  convenait 
si  bien  aux  anarchistes  pour  seconder  leurs  desseins, 
qu'eux-mêmes  le  répandaient  dans  Paris,  tandis  qu'il 
était  dénoncé  à  la  tribune  de  l'assemblée  nationale. 
Le  prélat  inculpé  n'avait  tenu  le  langage  ni  d*un 
prêtre,  ni  d'un  homme  politique.  Assurément  il  a 
raison,  il  remplit  un  devoir  lorsqu'il  dit  que  la  capi- 
tale d'une  nation  polie,  sensible,  a  été  souillée  par  des 
crimes  dont  rougiraient  les  nations  barbares.  Mais  il 
devient  insensé  lorsque,  pour  rétablir  la  paix,  H 
invoque  le  retour  do  l'ancien  régime.  Quoi  de  pluli 
absurde  que  de  dine  aux  Français  à  cette  époque  : 
«  N'est-il  pas  étonnant  qu'il  y  ait  des  gens  qui  veulent 
circonscrire  les  droits  du  souverain  ?  Réclamons  nos 
luicîennes  lois.  »  Après  avoir  débité  de  pareilles  niai* 
séries,  après  avoir  exhalé  sa  colère,  l'évéque  appelle 
tous  les  ministres  de  Dieu  à  monter  en  chaire  pour  y 
faire  entendre  les  mêmes  exhortations.  Les  révolution- 
naire$iisâient  àleurs  ignorans  auditeurs,  des  fragment 
d'écrits  de  cje  genre  :  c'était,  disaient-ils,  pour  assurer 
le  triomphe  des  auteurs  de  ces  diatribes  que  la  loi 
martiale  était  faite;  et  la  multitude  ressentait  un  effroi 
qui  bientôt  se  changeait  en  fureur. 

Mirabeau  poursuivait  son  projet  d'arriver  au  pou- 
voir que,  dans  son  intérêt  et  dans  celui  de  la  France, 
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il  ambitionnait  avec  ardeur.  Le6  vues  offertes  dans  le 
mémoire  qu'il  avait  remis  au  comte  de  Lamarck,  et 
les  moyens  dont  il  avait  usé  pour  faire  de  La  Fayette 
un  instrument  utile  à  ses  desseins  y  lui  donnaient  des 
espérances.  Cependant  Lamarck  ne  présenta  le  mé* 
moire  ni  à  la  reine,  ni  à  Louis  XVI;  c'est  à  Monsieur 
<|u'il  jugea  convenable  de  le  communiquer  d'abord,  La 
lecture  de  cet  écrit  important  affaiblit  les  préventions 
du  prince ,  mais  sans  amener  d'autre  résultat  :  nous 
verrons  que  Monsieur  avait  un  grave  motif  pour 
désirer  que ,  dans  ce  moment ,  les  offres  de  Mirabeau 
ne  parvins^nt  pas  au  roi  et  à  la  reine.  La  Fayette,  sur 
Ja  demande  de  l'homme  dont  les  avances  devaient 
flatter  son  amour  propre,  le  conduisit  chez  le  comte  de 
Montmorin.  he  tribun  exprima  au  ministre  le  vœu 
qu'il  formait  de  raffermir  la  monarchie  par  des  insti- 
tutions qui  garantissent  l'ordre  et  la  liberté.  Sans 
s'expliquer  encore  sur  les  moyens  de  succès  qu'il  avait 
conçus,  il  affirn^a , qu'on  sortirait  de  péril ,  û  l'on  ne 
perdait  pas  un  moment  pour  suivre  une  mardbe  rai" 
wnnable  et  ferme.  Il  déplora  les  écarts  à^  l'assemblée; 
et  cependant ,  ajouta-t-il^  c*est  un  âne  rMif  qu'on  ne 
peut  monter  qu'ai^ec  beaucoup  de  ménagement,.  Mont- 
morin le  voyait  avec  défiance  et ,  loin  de  songer  à  le 
prendre  pour  collègue ,  aurait  voulu  le  faire  voyager 
hors  de  France,  Après  un  juste  hommage  rendu  à  ses 
talens  :  «Lorsque  j'observais,  lui  dit-il,  le  contraste  de 
vos  idées  vraiment  monarchiques^  avec  les  idées  folles 
de  beaucoup  d'hommes,  qui  n'appartiennent  pas  tous 
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au  même  parti ,  j'ai  plusieurs  fois  songé  à  prier  le  roi 
de  vous  donner  une  haute  marque  de  confiance  y  de 
vous  offrir  une  grande  ambassade  ,  telle  que  celle  de 
Constantinople  :  »  et  il  attendit  l'effet  que  produiraient 
ces  paToles.«Dans  ma  position,  répondit  froidement  Mi- 
rabeau, je  ne  pourraisaccepter  que  celle  d'Angleterre;» 
et  il  revint  aussitôt  sur  la  nécessité  de  gouverner ,  de 
comprimer  l'anarchie  à  Paris  et  dans  les  provinces, 
d'éteindre  les  passions  divergentes  qui  rendaient  vaines 
les  bonnes  dispositions  d'une  grande  partie  de  l'assem- 
blée, etc.  L'entretien  se  prolongea,  Mirabeau  était  très 
séduisant;  et  Montmorin,  en  le  voyant  sorti?,  éprouvait 
des  sentimeus  différens  de  ceux  qu'il  avait  à  son  ar- 
rivée. Ces  sentimens  n'allaient  pas  cependant  jusqu'à 
la  confiance  :  il  fit  connaître  au  roi  les  dispositions 
qu'il  avait  trouvées  dans  un  homme  que  ses  rares 
talens  devaient  rendre  si  dangereux  ou  si  utile,  et 
représenta  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  le  confirmer  dans 
ses  dispositions  pacifiques.  L'orateur  avait  parlé  des 
torts  de  sa  jeunesse,  des  préventions  qui  en  résultaient 
contre  son  âge  mâr ,  des  dettes  qu'il  avait  contrac- 
tées, et  qu'il  regrettait  de  ne  pouvoir  encore  acquitter. 
Montmorin,  de  la  part  du  roi,  lui  envoya  une  somme 
destinée  à  payer  une  partie  de  ses  dettes. 

Des  historiens  et  des  biographes  (i)  ont  dit  qu'à 
cette  époque  la  reine  avait  engagé  Louis  XVI  à  faire 


(i)  Entre  autres  Peuchet  qui  a  donné  quatre  volumes  c|e  mémoires  4ur 
Mirabeau,  Voyez  tom.  3,  p.  Sog  à  5ii,  '^ 
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entrer  Mirabeau  dans  ses  conseils.  Ce  fait  ne  peut  se 
concilier  avec  d'autres  contre  lesquels  il  serait  diffî- 
cilé  d'élever  le  moindre  doute  ;  ce  qui  est  certain , 
c'est  que  Mirabeau  conçut  alors  de  grandes  espé* 
rances ,  et  que  même  il  les  dissimula  trop  peu.  Sans 
doute  quelques-unes  des  causes  qui  les  lui  inspirèrent 
sont  encore  ignorées^  car  celles  que  l'on  connaît 
ne  sufSraient  pas  pour  les  justiBer.  Peut-être  aussi  se 
faisait-il  facilement  illusion  :  il  trouvait  en  lui-même 
des  motifs  puissans  de  confiance  dans  son  avenir.  Une 
entreprise  hardie  était  commencée  ;  pour  la  continuer 
et  pour  réussir^  il  avait  son  habile  activité,  l'éclat  de  sa 
position ,  son  éloquence  applaudie  si  souvent  avec 
transport,  et  la  conviction  que  sans  lui  on  ne  pouvait 
sauver  la  monarchie. 

Le  bruit  se  répandit  qu'il  allait  entrer  au  ministère, 
et  beaucoup  de  Parisiens  crurent  cette  nouvelle.  Ce 
n'est  pas  qu'il  eût  dissipé  ou  vaincu  la  défiance  générale; 
mais  on  vivait  dans  un  temps  fécond  en  événemens 
extraordinaires;  il  n'était  donc  pas  impossible,  et  il 
paraissait  assez  piquant  que  le  roi  et  la  reine  voulus- 
sent confier  leur  salut  à  celui  dont  la  redoutable 
éloquence  avait  tant  de  fois  excité  leurs  alarmes.  Lui- 
même  avait  contribué  à  répandre  le  bruit  de  son 
élévation  prochaine;  soit  qu'une  nouvelle  jetée  dans  le 
public,  lui  parût  servir  à  réaliser  le  fait  encoi'e  ima- 
ginaire qu'elle  annonce  ^  soit ,  tout  simplement ,  qu'il 
eût  parlé  de  ses  vues  avec  une  espèce  de  légèreté 
d'esprit  qui,  née  du  sentiment  de  sa  force,  l'empê- 
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chait  d'être  dissimulé  et  par  fois  d'être  discret  (i). 
Plus  Mirabeau  croyait  approcher  du  moment  de  son 
élëyation,  plus  il  désirait  faire  adopter  par  l'assemblée 
une  loi  évidemment  utile,  mais  que  les  esprits  étroits, 
ombrageux,  devaient  être  fort  disposés  à  rejeter,  dans 
un  temps  de  jalousie  et  de  préventions  où,  d'ailleurs  ^ 
l'ignorance  sur  les  hautes  questions  politiques  était 
si  générale.  Il  pensait  à  faire  admettre,  comme  en 
Angleterre,  les  ministres  aux  discussions  de  l'assemblée. 
Chacun  sait  aujourd'hui  combien  d'obstacles  embar- 
rasseraient la  marche  des  affaires  pubUques,  si  les 
députés  et  les  ministres  étaient  séparés  de  telle  manière 
qu'il  ne  pussent  se  donner  réciproquement  des  lumiè« 
res  f  se  concerter ,  ni  même  se  comprendre.  On  ne 
doute  pas  que  si  Mirabeau  avait  un  grand  intérêt  à 
conserver  l'influence  d'un  député,  en  même  temps 
qu'il  acquerrait  celle  d'un  ministre ,  l'état  n'en  avait 
pas  moins  à  ce  qu'on  adoptât  une  disposition  législative 
sans  laquelle  il  serait  à  peu  près  impossible  de  gou- 
verner (st).  Dès  le  mois  de  septembre  ,Mirabeau  avait 

(x)  Il  donna  une  preuve  d'indiscrétion  bien  singulière.  Marié  en  17721 
il  n^avait  pas  encore  payé  ses  habits  de  noces  en  1789.  La  veuve  du  créan- 
cier alla  le  trouver  vers  la  fin  d'octobre,  et  renouvela  ses  doléances  sur  cette 
vieille  dette  ;  il  l'engagea  à  se  tranquilliser,  en  lui  disant  qu'il  serait  bien- 
tôt ministre.  Sans  doute  elle  fut  peu  rassurée  et  redoubla  ses  instances,  car 
il  s'acquitta  avec  des  billets  de  son  libraire.  Ces  faits,  sont  consignés  dans  If" 
procédure  du  Châtelet  ;  déposition  du  54^  témoin. 
^  (a)  L'assemblée  avait  demandé  aux  ministres  de  faire  connaître  les 
moyens  qui  leur  seraient  nécessaires  pour  assurer  les  subsistances. 
On  lÎMit  dans  l«or  réponie  :  «  Il  ftiudraic ,  messieurs  ^  être  appelA  à 
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présenté  h  la  tribune  des  idées  sur  cet  important  sujet. 
Avant  et  depuis  ce  discours,  il  avait ,  dans  le  Courrier 
de  Provence  ^  écrit  ou  fait  écrire  par  les  Genevois 
qui  rédigeaient  cette  feuille,  plusieurs  articles  destinés 
à  éclairer  les  esprits  sur  les  rapports  à  établir  entre 
l'assemblée  et  les  ministres  (i).  Enfin,  le  6  novembre^ 

tniler  avec  vous  les  objets  dans  leur  ensemble  ;  il  Isudrait  au  moins  pouvolf 
les  discuter  par  voie  de  conférence^  etc*  » 

Cette  phrase  causa  un  grand  scandale  aux  hommes  eialtés.  Le  rédacteur 
ÙSARévoîutioni  de  Parts,  s*écrie:  «Vous  voyez,  citoyens,  à  quel  pris  les  mi^ 
nistres  mettent  les  secours  qo*ils  peuvent  vous  offrir  sur  l'objet  des  subsii^ 
tances!  Ils  veulent  avoir  séance  à  l'assemblée  nationale.  Ceux  des  membres 
de  l'assemblée  qui  aspirent  à  devenir  ministres ,  seraient  d'avis  de  la  leur 
donner.  Les  autres  sont  convaincus,  par  l'exemple  de  l'Angleterre,  que  c'est 
à  eela  seul  qu'est  dû  le  progrès  de  la  dette  nationale,  les  divisions  intesti* 
Des  du  corps  législatif,  les  impôts  énormes,  etc.  » 

(x)  La  citation  suivante  ,  rapprochée  de  la  note  qui  précède,  fera  voir 
combien  les  opinions  étaient  divergentes  dans  les  têtes  des  partisans  de  la 
révolution.  L'assemblée  avait  mandé  le  garde  des  sceaux.  Le  Courrier  de  Pro* 
vence  prit  texte  de  ce  fait  pour  rappeler  qu*en  Angleterre,  les  deux  cham* 
bres  du  parlement  «  se  tiennent  sans  cesse  en  garde  contre  toute  atteinte 
qu'elles  pourraient  porter  au  pouvoir  exécutif;  soit  qu'elles  craignent  d'af- 
faiblir aux  yeux  des  peuples  une  autorité  nécessaire,  et  qui  pourtant  n'existe 
que  dans  l'opinion  ;  soit  que  fidèlement  attachées  aux  principes  de  leuf 
gouvernement  mixte^  elles  sentent  que  tout  peut  être  perdu,  si  le  corps  lé* 
gislatif  s'attribue  l'exécution  de  la  loi.  Ont-elles  quelques  plaintes  à  for« 
mer?  c'est  toujours  par  d'humbles  adresses ,  non  par  des  décrets  ou  des 
ordres  ^  qu^elles  les  font  parvenir.  Le  roi  sera  très  humblement  supplié , 
S.  M,  sera  très  humblement  requise ,  etc. 

«  Ce  respect  porté  par  les  premiers  de  l'état  au  pouvoir  eiéctitif ,  est  Wi 
gnmd  exemple  donnée  tout  le  peuple,  et  un  ressort  moral  abootoment  ni« 
cessaire  dans  un  gouvernement  libre.  Otez  cette  oonsidératioD)  détruisex  ee 
caff«ctcre  sacréqui  appartient  au  premier  magistrat  du  royaume,  il  ne  vous 
reste  plus,  pour  enchaîner,  les  peuples  à  la  subordiiiatioa  léglilei  que  I« 
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Mirabeau  lut  un  discours  de  finance  très  compliqué^ 
sur  la  pénurie  des  subsistances  et  sur  la  rareté  du 
numéraire  y  sur  la  caisse  d'escompte  et  sur  l'établisse* 
ment  d'uue  caisse  nationale,  discours  qu'il  termina  en 
développant  la  pensée  qui  depuis  si  longtemps  l'occu- 
pait.  Pour  hâter  le  retour  de  l'ordre,  pour  ranimer  la 
force  protectrice^  dont  l'existence  dépend  surtout  de 
l'union  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif, 
il  proposa  d'inviter  les  ministres  du  roi  à  venir  pren- 
dre voix  consultative  dans  l'assemblée  nationale,  jus- 
qu'à ce  que  la  constitution  eût  définitivement  fixé  les 
règles  qui  seraient  suivies  à  leur  égard. 

Deux  hommes  qui  n'avaient  pas  unehaute  influence, 
Blin,  député  de  Nantes,  et  le  vicomte  de  Noailles, 
prirent  seuls  la  parole  contre  l'orateur.  Dans  leur 
faible  argumentation,  ils  insistèrent  sur  ce  que  la 
présence  des  ministres  gênerait  la  liberté  des  députés. 
C'est  cependant  l'accroître  encore  que  de  leur  facili- 
ter les  moyens  d'adresser  des  questions  aux  ministres^ 
d'en  obtenir  sur-le-champ  des  réponses,  de  dire  pu- 
-  bliquement  à  ces  fonctionnaires  les  griefs  qu'on  a 
contre  eux,  et  ce  qu'on  attend  de  leur  zèle  pour  main- 
tenir l'union  des  pouvoirs.  On  exprima  la  crainte 
d'ajouter  aux  moyens  de  corruption.  Comme  si  la 

force  et  la  terreur.  Ce  n'est  donc  point  par  esprit  de  dépendance,  mais  par  une 
profonde  sagesse,  que  le  parlement  britannique  a  conservé  ces  formes  res- 
pectueuses vis-à-vis  du  prince. 

«  Quant  aux  ministres ,  jamais  une  des  chambres  n'en  a  mandé  aucun  ; 
mais  il  y  a  plusieurs  moyens  de  les  contenir  ,  etc.  » 
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corruption  se  pratiquait  en  public  !  comme  si  c'était 
dans  une  assemblée  que  se  donnent  les  places,  les 
titres,  et  que  se  passent  les  marchés  honteux!  Un  des 
opposans  fit  en  rhéteur  le  tableau  d'un  ministre  qui, 
pendant  qu'on  discute,  surveille  sa  bande  soldée,  en 
dirige  les  évolutions  autour  de  la  tribune,  et  juge  de' 
l'œil  qui  doit  être  récompensé,  qui  doit  être  puni. 
Quelle  bouffonnerie  !  un  ministre,  pour  savoir  qui  le 
soutient  et  qui  l'abandonne,  a-t«il  besoin  d'assister 
aux  discussions;  n'a-t-il  pas  ses  amis  et  les  journaux  ? 
Les  citations  historiques  ne  furent  pas  plus  con- 
cluantes que  les  raisonnemens.  On  affirma  que  pour 
fiiire  nommer  membre  de  la  chamln-e  des  communes 
le  chancelier  de  l'échiquier,  il  en  coûte,  à  chaque 
élection,  trois  cent  mille  livres  sterling  au  gouverne- 
ment britannique.  Ce  fait  n'eût  pas  été  faux,  qu'au*» 
rait-il  prouvé  relativement  à  la  France  ?  Blin  vota  le 
rejet  de  la  proposition,  et  Noailles  en  demanda  l'a- 
journement. 

Des  voix  plus  nombreuses  s'élevèrent  en  faveur  du 
projet  :  le  duc  de  la  Rochefoucauld,  de  Beaumetz, 
Mathieu  de  Montmorency,  Chapelier,  d'Aiguillon, 
mais  surtout  Clermont-Tonnerre  et  Garât,  soutinrent' 
l'opinion  de  Mirabeau,  avec  les  avantages  que  donne 
la  conviction  puisée  dans  l'étude  approfondie  du  sujet 
que  l'on  traite.  La  majorité  paraissait  se  rallier  à 
des  idées  justes,  nettement  exprimées.  Cependant, 
l'ajournement  avait  été  demandé;  et  un  plus  grand 
nombre  de  Voix  qu'on  n'aurait  dû  s'y  attendre  le  :ré-^ 
T.  m.  $ 
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dama^  lorsque  Tadseihbiée  fut  près  de  voter»  Dppuis^ 
peu  ua>dëputé  breton,  Chapelier,  commençait  à  u^û^ 
petceféît  qu'il  ëtait  temps  de  recourir  à  la  sageséé 
pour  coBsenner  au  côté  gauche  le  fruit  de  fcea  victoi* 
rt9;il  braigditque  si  la  délibération  était  remise  au 
lebdemàiti,  la  nuit  ne  fût  féconde  en  intrigues:;  il 
demanda  avec  chaleur  qu'on  rejetât  l'ajournement,^ 
et  qu'aussitôt  après  on  mit  aux  voix  la  quéàtiob,  puiër 
qu'elle  était  suffisamment  éclaircie.  Deux:  épreuvei 
{Parurent  douteuses,  et  la  décision  fut  renvoyée  à  la 
séance  suîvanti^.  ? 

Le  lendemain  l'adëèmblée  avait  une  physionomie 
nouvelle  et  singulière  ]  il  régnait  dans  la  salie  une  agita*^ 
ttoa  qAi  ne  se  manifestait  pas  bruyankment  ;  on  apeix;ô<^ 
vait  quelqtieB  marques  d'intelligence  entre  des  hommeg 
d'opinions  opposées.  Montlosiér  commença  l'attaque^ 
et  fot  imperturbablement  à  côté  de  la  question.  U 
prouva  sans  peine  que  les  députés  ne  peuvent  créer 
des  membres  du  corps  législatif.  «  Qu'on  ne  cherche 
pas,  dir-'il  enluicu,  à  nous  en  imposer  par  une  dis- 
tinction de  Yoix  âélibérâtîW-ét  de  voix  consultativev 
L'une  et  l'autre  appartiennent  ati  caractère  que  kl 
nation  nous  a  trâtismis.*  Prétendre  que  ntos  pouvon» 
eft  livrer  ia  laotndre  partie  à  des.  étrangers-,  c'est  ud 
tôcrilége  constitutionnel ,  cW  un  crim<e  de  lèsena»^ 
tiom  tel  Blin  renouvela  ses  arguties  et  isesdédhmationiS) 
ottiiB  c'est  àLanjuinais  qu'étaient  l^servés  leshonneurU 
de  la' jourpée.  Lanjuinais  était  un  homtne  pieuxy  de 
l'intégrité  la  plus  pure  et  du  courage  le  plu^  inébra»* 
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Iftble^  mais  lorsl{u'uDe  idée  fausse  saisissait  son  esprit, 
il  la  soutenait  avec  toute  la  vigueur  qu'il  aurait  mise 
à  défendre  sa  foi.  li  repoussa  ta  motion  de  Mirabeau, 
qui,  sel<»i  lui,  détruisait  la  distinction  du  pouvoir 
législatif  et  du  pouvoir  exécutif  :  ce  n'était  là  qu'un 
prélude.  Descendant  de  la  question  générale  à  une 
i^estioâ  toute  personnelle  :  «Un  génie  éloquent, 
s'écria-t-il ,  vous  entraîne  et  vous  subjugue;  que  ne 
feraiMl  pas  s'il  devenait  ministre!  Je  remonte  à  la 
source  même  de  la  motion,  et  je  propose  de  décréter 
que  les  députés  à  l'assemblée  nationale  ne  pourront 
accepter  du  pouvoir  exécutif,  pendant  leur  législa* 
ture  et  pendant  trois  ans  après ,  aucune  place  dans 
le  ministère,  aucun  emploi  ni  gratification,  sous 
peine  de  nullité ,  et  de  privation  pendant  cinq  and 
des  droits  de  citoyen  actif.  » 

A  l'effet  produit  par  cette  motion ,  il  ne  fut  pas 
possible  de  douter  qu'un  décret  absurde  allait  être 
^endui  Tous  les  envieux  de  Mirabeau,  tous  ceux  de 
êe&  collègues  qui  lui  avaient  votié  une  haine  impla^ 
«able,  les  têtes  voiçaùiqués,  les  hommes  faibles,  tes 
-dupes,  quelle  imposante  majorité  !  Mirabeau  jugea 
d'un  coup-d'œil  qu'il  aggraverait  sa  position  s'il  vou- 
lait recourir  aux  mouvemens  impétueux  qui,  dans 
d'autres  circonstances ,  avaient  décidé' son  triomplie. 
L'habile  orateur  n'empïoyâf  que  ha  dialectique  et  la 
plaisanterie;  il  dit  (i)  :  «  La  question  que  l'on  vous 

(i)  J'abrège  de  {du»  de  moitié'  ce  disébun.OsfNnirra  juger  combien  le 

5. 
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propose  est  un  problème  à  résoudre:  il  ne  s^agit  que  de 
faire  disparaître  Finconnu ,  et  le  problème  est  résolu. 

«  Je  ne  puis  croire  que  l'auteur  de  la  motion 
veuille  sérieusement  faire  décider  que  l'élite  de  la 
nation  ne  peut  renfermer  un  bon  ministre  ; 

ce  Que  la  confiance  accordée  par  la  nation  à  un  â- 
toyen  doit  être  un  titre  d'exclusion  à  la  confiance  du 
monarque; 

(K  Que  le  roi ,  qui  dans  des  momens  difficiles  est 
venu  demander  des  conseils  aux  représenlans  de  sa 
grande  famille,  ne  puisse  prendre  conseil  de  tel  de  ses 
représentans  qu'il  voudra  choisir  ; 

«  Qu'en  déclarant  que  tous  les  citoyens  ont  une 
égale  aptitude  à  tous  les  emplois^sans  autre  distinction 
que  celle  des  vertus  et  des  talens,  il  faille  excepter 
de  cette  aptitude  et  de  cette  égalité  de  droits,  les 
douze  cents  députés  honorés  des  suffrages  id'mi  grand 
peuple  ; 

ce  Que  l'assemblée  nationale  et  le  ministère  doivent 
être  tellement  divisés^  tellement  opposés  l'un  à  l'autre^ 
qu'il  faille  écarter  tous  les  moyens  qui  pourraient 
établir  plus  de  confiance,  plus  d'unité  dans  les  des- 
seins et  dans  les  démarches. 

ce  Ifon,  messieurs,  je  ne  crois  pas  que  tel  soit 
l'objet  de  la  motion,  parce  qu'il  ne  sera  jamais  en 
mon  pouvoir  de  croire  une  chose  absurde. 


talent  oratoire  de  Mirabeau  était  varié,  si  Ton  rapproche  rimprovisatîoa 
i|u'on  va  lire  y  de  celle  que  j*ai  citée  contre  la  banqueroute. 
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a  Je  ne  puis  non  plus  imaginer  qu'un  moyen  de 
salut  public  chez  nos  voisins  y  ne  puisse  être  qu'une 
source  de  maux  parmi  nous. 

a  Je  ne  puis  croire  non  plus  qu'on  veuille  faire  cette 
injure  au  ministère  de  penser  que  quiconque  en  fait 
partie  doit  être  suspect,  par  cela  seul,  à  rassemblée 
législative. 

a  Je  me  dis  :  quel  que  soit  le  nombre  des  hommes 
d^état  que  renferme  une  nation  aussi  éclairée  que  la 
nôtre,  n'est-ce  rien  que  de  rendre  inéligibles  douze 
cents  citoyens  qui  sont  déjà  l'élite  de  la  nation? 

a  Je  me  demande  :  sont-oe  des  courtisans  ou  ceux 
à  qui  la  nation  n'a  point  donné  sa  confiance,  quoique 
peut-être  ils  se  soient  mis  sur  les  rangs  pour  la  sol- 
liciter, que  le  roi  devra  préférer  aux  députés  de  son 
peuple? 

«  Non,  messieurs,  je  ne  puis  croire  à  aucune  de  ces 

conséquences,  ni  par  cela  même  à  l'objet  de  la  motion 

iqu'on  vient  de  vous  proposer.  Je  suis  donc  forcé  de 

•penser,  pour  rendre  justice  aux  intentions  de  celui 

qui  l'a  faite,  qu'un  motif  secret  la  justifie,  et  je  vais 

iâcher  de  le  deviner. 

«  Je  crois ,  messieurs ,  qu'il  peut  être  utile  d'em- 
-pêcher  que  tel  membre  de  l'assemblée  entre  dans  le 
ministère. 

«  Mais,  comme  pour  obtenir  cet  avantage  particu- 
lier il  ne  convient  pas  de  sacrifier  un  grand  principe, 
je  propose  pour  amendement  de  borner  l'exclusion 
du  ministère  aux  membres  de  l'assemblée  que  l'au- 
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teur  de  la  motion  paraît  redouter^  et  je  me  charge  de 
vous  les  faire  connaître. 

a  II  n'y  a,  messieurs,  que  deux  personnes  qui  puis- 
sent être  l'objet  secret  de  la  motion.  Les  autres  ont 
idonné  assez  de  preuves  de  courage  et  d'esp^rit  public 
pour  rassurer  l'honorable  député.  '> 

«  Quelles  sont  ces  deux  personnes?  Vous  l'avez  déjà 
jdeviné,  messieurs;  c'est  l'auteur  de  la  motion  et  moi. 

a  Je  dis  d'abord  l'auteur  de  Ia>jQDOtion,  parce  qu'il 
est  possible  que  sa  modestie  eipbarrassée  ou  squ  cou- 
rage mal  affermi  ait  redouta  quelqucf  grande  marque 
de  confiance,  et  qu'il  ait  voulu  se  ménaSger  le  moyen 
de  l'éviter,  ea  faisant  admettre,  une  exclnsiba  gé^ 
ilérale.  •   *  • 

:  '  (c  Je  dis  ensuite  moi-même,  parce  que;  ^^s  bruits 
populaires  répandus  sur  mon  compte  ont  donné  des 
craintes  à  certaines  personnes,  et  peut^tre  des  espé- 
rances à  qiieiqùes  autres;  qii'il  est  très -possifile. que 
Fauteur  de  la  motion  ait  ^e  moi  l'idée  que  j'en' fii 
moi-même,'  et  dès-lors  je  ne  ««lis  point  étono^  qu'il  nos 
eroie  incapable  de  remplir'  une  iiiis£|jioa  que  Je r^ 
garde  comme  fort  au-dessus^  non  démon  zèleiîi  âe 
mon  courage^  mais  de  mes  lumières  et  de  mestalens, 
surtout  si  «lie  devait  me  priver  des  leçoàs  éludes  oôq- 
seils  que  je  n'ai  cessé  de  recevoir  dans  cette  assemblée. 

«Voici  donc,  messieurs  y  «l'amendement' que  }e  vous 
propose;  c'est  de  borner  l'exclusion,  demandée,  à  M. 
de  Mirabeau,  député  descoéuDune&i ^ ia  sénédijaus* 
sée'd'Aix.  -  ■•'  ;    '-'        l---  "i 
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<x  Je  me  croirai  fort  heureux,  si  au^firiK  de œtfe 
exclusion  f  je  puis  conserver  à  cette  assemblée  Tespë- 
rance  de  voir  plusieurs  de  ses  inembres  ^  dignes  de 
toute  01a  confiance'  et  de  tout  mon  respect^  devenir 
les  conseillers  intiinesr>de  la  ns^tion  et  du  roi,  que 
je  ne  cesserai  jamais  «de.  regarder  ^oomme  indivisi- 
bles*:» ■• 

Ce  mélange  de  raisoa  et  d'ironie^  employa  avec  un 
calma  apparent^  -ccmeeT^BL  1^  dignité  de  l'orateur, 
sans  le  faire  triompher.  Ses  auditeurs  rirent  des  sai^- 
CBsmes  qu'il  lançait  à  son  ad^relrsaire,  et  gardèrent 
leur  défiance  :  le  coup  était  porté.  Gastellalne  fijt  d'inu- 
lile9  efforts  pour  ramener  les  esprits.  Cependant  l'a^- 
semJblée,  grâce  surtout  :au^  raisonnemens  de  Mira- 
beau, n'adopla  pas  entièrement  Iqs  idées  de  Lanjuîr 
nais  i  elle  ajourna  et  'renvbya  au-  comité  :  de  constitii- 
tim  la  tqnâstion  de  fiav^ii?>a'^l  semitutUe  de  donner 
YOta  consultative  auitvininistres;  ensuite  elle  décréta 
qu'aiicim  ide  «es  membres  oè  pourrait  ^tenir  dç 
placé  d^ns  Ici ministère,  pendant  lee  sessions  de  l'as- 
semblée actadUe,  >:• 

La.  seîrée  du.joUr .  précédent  s'était  passée  en  dé*- 
marche»  actives.  Le  club  breton  transporté  à  Paris), 
4(9^uis  que  les  députés' avaient  quitté  «Versailles ,  A^ 
venait  plus  nombreux  (i);  Duport,  Barnave  et  les 

(i)  Il  se  réunit  dans  une  salle  du  couvent  des  jacobins,  et  prit  le  pojp 
de  cluh  des  amis  de  la  constitution,  £a  allant  aux,  séances ,  on  disait , 
jetais  aux  |acobins;'et  de  là  vint  la  dénomination  sous  laquelle  ce  club 
•steoniiu. 
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Latneth  y  dominaient.  La  sëance  fut  très  animée  ;  on 
y  tonna  contre  les  ambitieux  qui ,  se  flattant  d'être 
bientôt  ministres,  préparaient  les  moyens  d'asservir 
l'assemblée  au  pouvoir  exécutif.  Dans  la  même  soirée 
le  garde  des  sceaux,  inquiet  pour  sa  place ,  très  dési- 
reux de  la  conserver ,  animait  plusieurs  députés  contre 
Mirabeau ,  leur  disait  qu'il  fallait  à  tout  prix  éloigner 
■du  ministère  un  homme  si  dangereux  ;  et  les  pressait, 
au  nom  du  bien  public^  de  prononcer  une  exclusion 
générale. 

Nous  avons  vu  Mirabeau  conserver  l'apparence  du 
calme ,  parler  avec  aisance ,  et  montrer  encore  sa  su- 
périorité par  la  manière  dont  il  se  jouait  des  vain- 
queurs. Mais,  en  sortant,  il  ne  déguisa  point  son  indi- 
gnation. Jamais  peut-être,  dans  le  cours  de  sa  vie 
politique,  il  ne  ressentit  des  émotions  plus  vives  que 
celles  dont  il  fut  agité  après  cette  séance  fatale.  Lors- 
qu'il croyait  toucher  au  momeht  d'être  investi  d'un 
pouvoir  qui  lui  eût  donné  les  moyens  de  diriger  le 
roi  et  l'assemblée,  d'imposer  aux  courtisans,  de  ré- 
primer les  factieux ,  de  parler  avec  la  franchise  qui 
convenait  à  la  vigueur  de  son  talent  et  de  son  carac- 
tère ,  il  se  voyait  réduit ,  s'il  osait  tenter  encore  de 
réaliser  ses  projets  de  salut  public ,  il  se  voyait  réduit 
à  subir  les  lenteurs  de  négociations  pénibles ,  et  les 
humiliations  qui  toujours  accompagnent  les  manœu- 
vres souterraines.  Tout  ce  qu'il  y  avait  en  lui  de 
sentimens  nobles  se  révoltait  à  cette  idée.  L'ignorance 
générale  sur  les  hautes  questions  politiques ,  les  iutri- 
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gues  de  Tenvie  et  la  malveillance  de  l'exaltation  co»- 
tribuèrent  puissamment  à  sa  défaite  ;  maison  doit  en 
accuser  aussi  son  immoralité  qui  le  condamnait  à 
vivre  entouré  de  défiance.  Il  faut  en  accuser  encore 
Fextravagante  impulsion  qu'il  avait  concouru  à  don- 
ner aux  esprits  :  il  avait  déchaîné  les  tempêtes  ;  et 
sans  le  calme,  peut-on  élaborer  des  lois  sages  ?  Trois 
semaines  s*éeoulèrent ,  et  son  irritation  ne  faisait  que 
s'accroître.  Il  avait  dit  à  tous  ses  amis,  à  qui  voulah 
l'entendre ,  que  le  décret  rendu  était  trop  absurde,  et 
serait  rapporté  ;  mais,  désespérant  d'obtenir  assez  tait 
ce  succès ,  il  écrivit  à  La  Fayette  (  i  *''  décembre)  une 
lettre  où,  en  exprimant  son  indignation  et  sesdégoâtî, 
il  lui  déclarait  qu'il  accepterait  l'ambassade  de  Goii^ 
stanlinople  (i).  Je  ne  sais  si  Montmorin  aurait  pu  la 
lui  donner;  mais  ce  ministre,  plein  de  bonne  for, 
ami  du  bien  public,  appréciait  de  plus  en  plus  les  il^ 
tentions  de  Mirabeau ,  et  regrettait  de  ne  l'avoir  pas 
accueilli,  lorsque  Malouet  s'était  rendu  son  intermé- 
diaire :  «Nous  lui  aurions,  dit-il  un  j<Hir,  épargné  bien 
des  fautes,  et  il  nous  en  aurait  fait  éviter  beaucoup 
aussi.» 

L'idée  de  s'éloigner  de  son  pays ,  de  quitter  ta  ttî- 
bunè,  ne  pouvait  être  pour  Mirabeau  que  l'effet  pas- 
sager d'un  accès  d'humeur.  Aussi,  dès  le  surlendemain, 

■  > 

(i)  Dans  cette  lettre,  Mirabeau  parlait  de  l'argent  qu'il  avait  reçu  du 
roi,  fll  disait  que  ses  dettes  étaient  luia  d'être  eutièrement  payées  :  elle  a 
été  brûlée  à  l'époque  de  la  terreur;  mais  La  Fayette  eu  atteste  le  contenu 
dans  ses /Tfi^moirtfijtom.  a,p»366.  > 
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«crivAit>U  à  Mauvillon  qu'il  ne  vouUit  poiut  d'ua  ho- 
j[ioi!aUe  es^Il  :  «  C'est  ici  9  ajoutait*U ,  quQ  je  suis  neces- 
§auQt  si  je  suis  nécessaire  à  quelque  chose  (i).» 

Oa  a  vu  que  malgré  ses  vicea,  au  milieu  même 
^e  ses  désordres,  Mirabeau  ue  perdit  jamais  tout  sei\- 
iiment  honorable.  Une  ooble  passion,  l'amour  de  la 
Ifloire,  enflammait  son  âme  t  et  le  relevait  do  l'abaisse- 
ment où  le  plongeaient  ses  autres  piassions.  On  est 
dans  l'erreur  si  Ton  croit  qu'il  apportai  sur  la  scène 
politique  9  ce  vain  désir  de  bruit  que  satisfait  la  popu- 
krité;  elle  fut  souvent  iju  moyen  pour  lui,  jamais  un 
but;  son  génie  avait  besoin  du  suffrage  de  la  postérité. 
JSâx  parlant  de  son  rôle  dans  la  révolution ,  il  a  dit 
fréquemment  :  je  serais  désespéré  de  tCawir  faU 
qu'attacher  mon  nom  à  une  vaste  destruction^  Lors- 
que j  par  un  effrayant  calcul ,  il  prolongeait  les  troii- 
J^s  j  c'était  pour  fairepasser  1^  pouvoir  dans  sa.main; 
«t  ce  calcul  £atal  y  mupable ,  il  le  justifiait  &  ses  yeuat, 
par  U  con^viction  que  lui  seul  avait  la  force  nécessaire 
pour  dompter  les  factioan.  Parmi  ses  détracteurs ,  les 
UPS  ne  voient  en  lui  qu'un  fauteur  d'anarchie,  les  autres 
le  traitent  d'apostat  de  la  liberté  ;  et  tous  le  calom- 
nient. Jamais,  pour  rétablir  l'ordr^^  Il  n'eut  l'idée  de 
4'etoumer  à  l'ancien  régime  ou  d'invoquer  le  pouvoir 
absolu.  Détruire,  et  recréer  ce  qu'on  a  détruit,  mettre 
en  pratique  une  palinodie,  est  un  rôle  trop  plat  pour 
que  son  caractère  s'y  fût  plié,  alors  même  que  sa 

(z)  Lettrée  du  comte  de  Mrabêau^  etc.  p,  4S9. 
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raison  eût  été  moins  convaincue  que ,  dans  l'état  de 
la  France,  une  contre-révolution  était  l'œuvre  impos- 
sible. Pour  découvrir  sur  ce  point  sa  manière  de  voii% 
il  n'est  besoin  ni  de  conjectures,  ni  de  raîsonnemens; 
les  relations  qu'il  eut  avec  le  roi  et  la  reine ,  pendant 
près  d'une  année,  sont  connues;  elles  donnent  la 
preuve  qu'il  s'efforça  toujours  d'écarter  du  trône  le 
regret  d'un  régime  qui  n'existait  plus,  et  la  pensée 
du  despotisme.  Mirabeau ,  jusqu'à  son  dernier  soa*- 
pir,  fut  l'homme  qui  du  donjob  de  Viacennes 
écrivait  au  lieutenant  de  police  :  «La  liberté,  cette 
idole  des  âmes  fortes ,  qui  les  rend  féroces  dans 
l'état  sauvage  et  fîères  dans  l'état  civilisé ,  la  liberté, 
ce  don  irrévocable  du  ciel ,  ce  germe  de  tout  bonheur 
et  de  toute  vertu,  la  liberté  régne  et  régnera  tou- 
jours dans  mon  esprit  et  dans  mon  cœur  (x)»», 

Mii^beau  voulait  mettre  un  terme  a  Findécision  ûp 
IxHiis  XYI,  le  faire  agir  en  homme:  convaincu,  que  Ifi 
révolution  était  définitivement  aooompliâ,  et  que  ii 
royauté  ne  pouvait  se  relever  que  sur  une  base^nou- 
velle.  En  même  temps,  il  voulait  que  l'assemblée  cessât 
d^  suivre  une  marche  hostile  au  pouvoir  royal,  qu'elle 
revisât  ses  lois  dans  un  esprit  de  sagesse,  qu'on  ob- 
tînt d'elle  les  concessions  nécessaires  pour  fonder  un 
gouvernement  ](ibr.e  et  durable,  o^i  qu'on  les.pblînt 
d'une  autre  assemblée  nationale  :  en  un  mot,  le  plus 
formidable  ennemi  de  la  contre-révolution,  méditait 

'..•■■-  ■  •:         i 

■  ;.  r  ,  •       .  •  -  .».  .  ■  ■'   ■ 

(i)  Lettreà  M.  LelHoii^,  insérée  dans  le  recoeilides  kUns  à  Sophie, 
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une  contre^constitution.  Ses  vues  étaient  conformes 
à  l'intérêt  public  ;  mais  serait-il  parvenu  à  surmonter 
les  obstacles  accumulés  autour  de  lui  ?  Ses  plans 
étaient-ils  conçus  avec  assez  d'habileté  et  de  sagesse 
pour  atteindre  son  but  ?  Voilà  les  seules  questions 
<{ui  restent  douteuses. 

Le  mémoire  écrit  par  Mirabeau,  en  octobre  t  789, 
est  UQ  document  précieux. M. Lucas-Montigny la  fait 
connaître  (i) y  et  son  authenticité  est  incontestable. 
Le  prince  Auguste  d'Arenberg  (a)  le  conservait,  avec 
d'autres  papiers  de  Mirabeau  ;  tous  sont  aujourd'hui 
dans  les  mains  de  M.  de  B.  qui  doit  les  publier.  On 
peut  ajouter  qu'Etienne  Dumont  parle  d'un  plan  que 
Mirabeau  lui  communiqua  en  décembre  1789  (3), 
plan  qui  était  certainement  le  mémoire  dont  nous  nous 
occupons,  quoiqu'il  paraisse  eu  différer  sur  plusieurs 
points  essentiels.  Les  erreurs  de  Dumont  ne  doivent 
pas  étonner  ;  lui-même  dit  que  le  temps  a  effacé  de 
son  lesprit  la  plupart  des  faits  dont  il  voudrait  se  sou- 
venir ;  et  la  manière  dont  il  modifie  involontairement 
le  projet  qu'il  a  connu,  est  d'autant  plus  naturelle 
que  ce  projet  lui  avait  causé  un  véritable  effroi  (4)- 


(i)  Mémoires  de  Mirabeau^  t.  vii^  p.  35 1. 

(a)  Le  même  qui  porta  d'abord  le  nom  de  comie  de  Lamarck. 

(3)  Souvenirs  sur  Mirabeau  et  sur  les  deux  premières  assemblées  législa» 
tives,  chap.  XI. 

(4)  L'impression  fut  d'autant  plus  vive  que  Mirabeau ,  craignant  sans 
doute  que  Dumont  ne  condamnât  ses  idées  sans  examen,  s'il  les  lui  présen- 
tait con^me un  simple  aper^  jeté  sur  le  papier,  le  trom^ia  demanièreàatti- 
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y  oici  les  idées  principales  contenues  dans  le  mé- 
moire remis  au  comte  de  Lamardc.  Après  quelques 
considérations  sur  la  situation  du  roi,  de  la  France  et 
de  l'assemblée^  «  l'unique  moyen  de  salut,  dit  l'auteur^ 
est  dans  une  coalition  immédiate  du  roi  avec  ses 
peuples.  Mais  cette  coalition  ne  peut  se  lier  à  Paris 
qui  engloutit  tout,  à  Paris  qui  veut  être  tout  le 
royaume,  à  Paris  que  les  provinces  considèrent 
comme  dominant  l'assemblée,  à  Paris  qui  se  perd  et 
perd  tout,  à  Paris  qu'il  faut  ramener  à  l'ordre,  à  la 
modération,  qu'il  faut  arracher  à  sa  propre  anarchie. 

«  Donner  une  autre  direction  à  l'opinion  publique, 
éclairer  les  peuples,  préparer  dans  les  commettans  le 
meilleur  esprit  d'une  seconde  législature,  voilà  ce  qu'il 
faut  pour  donner  à  la  nation  la  garantie  des  droits 
qu'elle  a  conquis,  et  que  l'anarchie  compromettrait 
bientôt,  voilà  ce  qu'il  faut  pour  rendre  à  l'état  la  pair, 
à  l'armée  sa  force,  au  pouvoir  exécutif  son  action^  au 
monarque  ses  véritables  droits. 

«  Que  doit-il  faire  ?  D'abord  et  surtout,  point  de 
retraite  à  la  frontière  ;  ce  serait  déclarer  la  guerre  à  la 
nation,  abdiquer  le  trône.  Point  de  fuite  à  l'intérieur 
et  d'appel  à  la  noblesse;  celle-ci  n'existe  plus:  ce  ne 
serait  qu'évoquer  la  guerre  civile^  à  forces  excessive- 
ment inégales. 

«  11  faut  que  le  roi  recouvre  sa  liberté,  sans  dénon* 

rer  fortement  son  attention  :  il  lui  dit  que  le  projet  était  adopté  par  le  rpi^ 
la  reine  et  mon&ieur,  et  allait  être  exécuté;  ce  qui  n*était  vrai  en  aucun 
point. 
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cer  rassemblée,  sans  se  retirer  d'elle,  sans  divorcer 
avee  elle;  parce  que  sans  elle,  il  n'y  a  rien  d'utile  à 
faire,  rien  de  légal,  rien  qui  puisse  satisfaire  la  Fraacd 
qui  tient  à  rassemblée  et  à  ses  légitimes  conquêtes. 
Ce  serait,  par  une  autre  voie,  tout  exposer  et  déchaî- 
ner la  guerre  civile. 

et  II  reste  un  moyen  qui  n'est  certainement  pas 
sans  danger  ;  mais,  il  ne  faut  pas  croire  sortir  du  péril 
sans  péril. 

«  Ce  serait  ua  déplacement  temporaire  du  roi,  pré- 
cédé de  mille  précautions  prudentes,  entouré  du  plus 
profond  secret  pour  les  préparatifs,  de  la  plus  grande 
publicité  dans  le  fait  du  départ.... 
■  <x  On  disposerait  systématiquement  ses  gardes.  On 
formerait  un  corps  de  vingt  mille  hommes,  tous  na- 
tionaux (pas  d'étrangers!  plus  d'étrangers  !),  qu'oa 
porterait  en  quelques  jours  entre  Rouen  et  Paris. .é 

«  Le  roi  partirait  en  plein  jour  du  château,  et  se 
replierait  sur  Rouen,  ville  vraiment  française,  loyal^ 
patriote,  éloignée  de  toute  frontière,  une  des  sources 
nourricières  de  Paris,  dont  les  approvisionnemens  se^ 
raient  de  là  part  du  roi  l'objet  d'ttùe  surveillance  ao 
tive  et  bien  ostensible. 

ce  Dès*lors,  peu  de  résistance,  bientôt  convertie  ^n 
bénédictions  unanimes,  quand  la  position  nouvelle  d« 
roi,  ses  efiforts,  ses  sacrifices  personnels,  changeraient 
la  disette  en  abondance.  Nulle  province,  d'ailleurs, 
plus  ihâiiîàble  que  la  Normandie^  très  peuplée^  très 
riche,  très  commerçante,  très  lasse  de  la  torpeur  des 
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aflaifèë^  f^èi  voiràtie'  de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou  ; 
troiè  pfotinées  faciles  à  coaliser  pour  former  la  tête 
de  la  grande  coalition  de  la  nation  et  du  roi. 

oc  t^roclamation  du  t*ot  aùt  dëpartemens,  Oïl  lui  a 
fait  violékice  à  Versailles  j  il  ëtâit  sans  liberté  à  PariSé 
De  là,  prëtette  ame  tnëcontens  pour  refuser  l'obéis» 
sauce  aux  décrets.  Révolution  compromisCi  tl  veut 
être  inséparable  de  sou  peuple^  dont  il  a  toujours  dé* 
siré  atnéliorer  lé  sort.  Il  s'est  eâbrcé  de  lui  procurer 
la  restitution,  raccroissement,  l'organisatioii  consti* 
tutionnelle  de  ses  droits  politiques^  11  a  adopté  satlé 
rénet'Ye  tels  et  tels  décrets^  il  renouvelle  sa  sanction  ; 
d'autres  ne  sont  pa^  a^see  favorables  au  peuple,  ne 
sont  pas  exécutables  dans  la  pratique^  n'ont  pas  été 
assë^  téûéithiê^  c'est  une  œuvk'e  à  refaire  de  concert 
entre  le  roi  ^t  la  nation. 

fEill  Ta  appeler  près  de  lui  l'assemblée,  pour  con- 
tinuer ses  travaux  et  pour  les  finir  hors  des  influences 

anat^cbi^èsiqut  la  dominent. 

«Bientôt  il' (xnàvoqbera  une  nouvelle  convention , 
pour  juger,  confirmer,- modî9er>  ratifier  les  opéra» 
lions  de  la  pNsmièM  fafiiâembléei 

v^Les  ]^incipès'  déjà  posés  serônft  Rendus  ^'  «bnso^; 
lidés,  consacrés.  Les  parlemens  seront  abolis^.  Autnm 

saerîËoe  pe^sonnèi  ne  coûter*  ^n  roi  j  un  million 
sutek^a  ^  ^  dépéUisè  d'homme  ^  de  père  âe  ftmiméé 
La  dette  publique  Sera  sôlëntièltebent  gamhtie,  des 
g«géè(  seront  donnés  aux  etéaticie^s  4e  l'étais  ilsfs^ 
i^èttt  «yhdkpîiéiy  pmir  gérèi^  lemn^prépres  Intéfêttf. 
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«  Il  pread  à  témoia  sa  conduite  personnelle  de 
tous  les  temps  ;  il  confie  son  honneur  et  sa  sûreté  à 
la  loyauté  française... 

<c  Autre  proclamation  du  roi.  Il  appellerait  auprès  de 
lui  l'assemblée  :  elle  irait,  si  elle  était  libre  ;  si  elle  ne  Té- 
tait pas,  la  session  serait  par  là  même  terminée  de  droit. 

«c  Si  rassemblée  délibérait  après  constatation  de  son 
défaut  de  liberté ,  les  délibérations  ultmeures  porte- 
raient l'empreinte  de  la  même  violence,  et  seraient  lé- 
galement nulles.  Dès-lors,  il  y  aurait  lieu  à  la  convo- 
cation d'une  seconde  législature. 

«Les  proclamations  du  roi  se  succéderaient;  et  on 
aurait  soin  de  les  rédiger^  de  les  graduer,  de  manière 
à  instruire  les  peuples  de  leurs  intérêts  véritables. 

«  L'esprit  actuel  de  l'assemblée  se  trouverait  très 
modifié  dans  une  législature  nouvelle,  par  suite  du 
changement  nécessaire  de  l'opinion  publique  dans 
les  provinces. 

«Si  quelques  cantons  résistaient,  le  pouvoir  exé- 
cutif autorisé  par  l'assemblée  et  plus  encore  par  l'as- 
sentiment national,  déploierait  toutes  ses  forces.  Par- 
tout les  bons  citoyens  se  coaliseraient  avec  le  roi 
franchement  réuni  à  eux,  et  le  salut  de  tous  serait 
l'œuvre  de  tous. 

i  «  Quel  moment  choisir  pour  opérer  ainsi  ?...  Tous 
et  aucun  d'une  manière  précise.  Faire  lentement  les 
.   apprêts.  Le  défaut  de  liberté  du  roi,  le  défaut  de  pou- 
voir dans  l'assemblée  nationale  pour  garantir  au  roi 
sa  liberté,  doivent  être  mieux  constatés;  il  faut  mieu^ 
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faire  connaître  les  dispositions  anarchiques  de  la  po- 
pulation de  Paris...  Voilà  les  vrais  préparatifs.  » 

A  la  lecture  de  ce  projet,  on  remarque  d'abord  les 
difficultés  que  présente  son  exécution  :  elles  sont  évi- 
dentes. On  est  également  frappé  de  l'audace  de  Mira- 
beau qui  ne  craint  point  de  rendre  libres  le  roi  et  la 
reine,  de  leur  donner  une  armée;  et  qui  croit  exercer 
sur  eux  un  tel  ascendant  qu'il  les  retrouvera  fidèles 
aux  promesses  faites  avant  leur  départ.  Un  adversaire 
de  la  contre-révolution ,  après  avoir  reçu  ses  confi- 
dences, n'aurait-il  pu  lui  dire:  Le  roi  et  la  reine  vous 
redoutent  et  vous  haïssent;  leurs  engagemens  pris 
dans  la  captivité,  par  conséquent  nuls,  l'emporteront- 
ils  sur  les  sentimens  de  toute  leur  vie,  sur  leurs  pré- 
ventions et  leurs  préjugés,  sur  leurs  idées  de  bien  pu- 
blic et  de  justice  ?  En  supposant  que  vous  les  séduisiez 
un  moment,  tous  les  hommes  qui,  malgré  vous,  accour- 
ront pour  les  entourer,  ne  sont-ils  pas  vos  irréconcilia- 
bles ennemis?  Combien  se  passera-t-il  de  jours  avant 
)ue  ces  hommes  soient  parvenus  à  substituer  leurs 
pi*ojets  aux  vôtres?  Ne  croyez  pas  que  les  courtisans 
seront  vos  seuls  adversaires;  ne  vous  flattez  pas  que 
votre  adhésion  au  départ  de  la  famille  royale,  suf- 
fira pour  rassurer  les  Français  sur  leurs  droits.  Le 
peuple  vous  aime  ;  vous  le  servez  comme  il  lui  plaît , 
il  voit  les  qualités  éminentes  qui  sont  en  vous  et  ferme 
les  yeux  sur  celles  qui  vous  manquent;  mais,  qu'un 
^  grand  événement  donne  lieu  de  vous  accuser  de  con- 
spiration flagrante,  le  plus  vil  démagogue,  pour  vous 
T,  m.  6 
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surpas&er  ei\  éloquence  et  ppur  vous  écraser,  n'aura 
besoin  que  du  mot  vénalité.  Colosse  aux  pieds  d'ar- 
gile, vous  succomberez  dans  votre  folle  entreprise; 
et  vous  léguerez  à  votre  pays  une  guerre  civile  que 
viendra  terminer  la  guerre  étranger  ç. 

Ce  qu'il  'y  a  de  hasardé  dan3  le  projet  qu'on  vient 
de  lire,  ce  qu'il  contient  d'amer  contre  Paris,  atteste 
que  l'auteur  le  conçut  sous  la  sinistre  impression  des 
journées  d'octobre*  Si  quelques  jours  auparavant  Mi- 
rabeau eût  tracé  un  plan  réparateur,  ce  plan  aurait 
été  fort  différent.  Celui-ci  est  l'acte  le  plus  foudroyant 
contre  les  attentats  d'octobre. 

Tout  en  reconnaissant  la  force  des  objections  qui 
s'élèvent  comtre  ce  projet,  n'oublions  pas  que,  si  le 
remède  proposé  est  héroïque,  le  mal  était  effrayant, 
L'anarchie  était  près  de  dévorer  l'état  :  encore  trois 
ans,  et  le  Irone  serait  abattu,  Louis  XVI  serait  victime 
de  sa  faiblesse  et  de  la  notre;  les  coryphées  du  peu- 
ple eux-mêmes  monteraient  à  l'échafaud,  où  tant  de 
citoyens  généreux  les  auraient  précédés  ;  le  despotisme 
seul  pourrait  comprimer  le  désordre;  et  le  boulever- 
sement de  l'Europe  succéderait  à  celui  de  la  France. 
Mirabeau  avait  lu  l'avenir  dans  l'histoire,  et  savait 
cil  mène  la  frénésie  populaire;  il  posait  nettement  la 
question  dans  son  entretien  avec  Malouet  (  i  )  :  «  Il 
s'agit  de  savoir  si  le  monarque  et  la  monarchie  sur- 
vivront à  la  tempête  qui  se  prépare,  ou  si  les  fautes 

(f  )  J'ai  rapporté  çat  entretien ,  tom.  a,  pag.  aoo. 
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qu'on  a  fiiites,  et  celles  q^'on  ne  manquera  pas  de  faire 
encore,  noas  engloutiront  fous.  » 

Une  réflexion  contenue  dans  le  mémoire  est  triviak 
à  force  d'être  vraie  :  il  ne  faut  pas  croire  sortir  du 
péril  smis  péril.  Dire  qu'un  projet  est  inexécutable^ 
c'est  quelquefois  prouver  seulement  qu'on  serait  inca* 
pable  de  l'exécuter.  Peut-on  facilement  calculer  ch 
qu'il  y  avait  de  ressources ,  de  puissance,  dans  le  ca<< 
ractère  et  le  génie,  dans  l'éloquence  et  les  intrigues  de 
Mirabeau  ? 

Mais  son  plan  est-il  aussi  hardi  qu'on  le  suppose 
d'abord  ?  On  voit  de  l'audace  dans  cet  homme  qui  ne 
craint  point  de  rendre  libres  ceux  qu'il  a  tant  offensés^ 
et  de  leur  donner  une  armée*  Au  moment  oii  il  écri« 
vait,  aucune  loi  ne  s'opposait  à  ce  qu'il  fût  ministre; 
il  voulait  être  chargé  de  l'exécution  de  son  plan,  ses 
services  étaient  à  ce  prix«  Lui-même  aurait  fait  tous 
les  préparatifs;  celte  armée,  il  en  eût  choisi  les  ré»^ 
gimens  et  Its  chefs.  Autant  il  désirait  sauver  le  roi 
des  fureurs  anarchiques,  autant  il  avait  la  volonté  de 
le  soumettre  à  son  influence.  Reposons- nous  sur  son 
intérêt  et  sur  son  habileté,  pour  s'assurer  qu'on  n'ar- 
rachera pas  de  ses  mains  les  rênes  de  l'état* 

Ajoutons  que  l'auteur  du  plan  ne  dit  point  qu'il 
faut  à  l'instant  sortir  de  Paris  ;  il  refuse  au  contraire 
de  fixer  aucune  époque  pour  le  départ ,  et  il  insiste 
sur  la  lenteur  qu'exigent  les  préparatifs.  Lorsque  le 
but  que  se  proposait  un  homme  d'état  est  connu,  c'est 
un  fait  qu'on  peut  avoir  les  moyens  de  juger  d'une 

6. 
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manière  absolue;  il  n'en  est  pas  ainsi  d'un  plan  qu'il 
a  laissé  pour  atteindre  ce  but,  parce  qu'en  approchant 
de  l'exécution  il  aurait  pu  modifier  ce  plan  selon  les 
circonstances,  ou  même  se  déterminer  à  l'abandon- 
ner pour  un  autre.  Le  plus  important  préparatif 
dont  Mirabeau  devenu  ministre  se  fut  occupé  d'à* 
bord  y  aurait  été  certainement  de  se  former  un  parti 
composé  de  tous  les  députés  connus  par  leurs  lu- 
mières et  leur  modération,  d'hommes  faibles  que  son 
courage  eût  ranimés,  de  partisans  de  l'ancien  régime, 
qui  auraient  cédé  à  la  volonté  royale  formellement 
exprimée^  et  de  gens  exaltés  qu'il  aurait  entraînés  ou 
séduits  (i).  S'il  fut  ainsi  parvenu  a  se  créer  une  ma- 
jorité imposante,  toutes  les  grandes  difficultés  au- 
raient été  aplanies  pour  lui,  et  l'on  ne  peut  savoir 
si  c'est  Paris  ou  la  province  qui  lui  eût  paru  le  lieu 
convenable  pour  achever  son  ouvrage.  Le  reproche 
d'imprudence  et  d'audace  est-il  donc  mérité  ? 

Lamarck,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  voulut  que  Monsieur 
eût  connaissance  du  mémoire  de  Mirabeau  ;  il  le  lui 
fit  communiquer  par  le  comte  de  la  Châtre.  La  ré- 
ponse fut  que  Monsieur  avait  trouvé  dans  cet  écrit 
des  idées  excellentes,  mais  que  d'autres  seraient  su- 
jettes à  des  objections,  et  qu'on  ne  pouvait  le  mettre 

(i)  Montmorin  autorisé  par  Louis  XVI ,  usa  plus  tard  de  la  séduction 
sur  quelques  démagogues.  Dantou  et  Camille  Desmoulins  reçurent  de 
Fargenty  mais  n'en  continuèrent  pas  moins  leurs  attaques  à  peine  un  mo- 
ment ralenties.  Si  Mirabeau  ministre  les  eût  payés ,  il  aurait  bien  su  les    ' 
faire  compter  avec  lui. 
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SOUS  les  yeux  du  roi.  Ce  refus  est  facile  à  expliquer: 
le  prince  avait  lui-même  ua  projet^  semblable  en  un 
seul  point  à  celui  de  Mirabeau  ;  très  différent  et 
même  opposé  sur  tous. les  autres.  11  s'agissait  d'en» 
lever  Louis  XVI;  enlever  est  l'expression  juste,  car  le 
roi  n'était  pas  dans  la  confidence  de  son  frère,  qui* 
cependant  avait  l'assentiment  de  la  reine.  On  devait 
conduire  le  roi  à  Péronne,  où  il  déclarerait  l'assem- 
blée dissoute  et  tous  ses  actes  annulés.  Le  principal 
agent  de  cette  intrigue  était  le  marquis  de  Favras^ 
ancien  lieutenant  des  gardes  suisses  de  Monsieur; 
homme  actif,  aventureux,  très  brave,  qui  avait  fait  en 
Allemagne  un  grand  mariage ,  et  qui  n'en  était  pas 
moins  réduit  aux  expédiens.  A  l'aide  de  deux  recru* 
teurs,  il  avait  enrôlé  à  peu  près  cinq  cents  hommes, 
sous  prétexta  de  former  un  régiment  destiné  à  passer 
dans  le  Brabant,  alors  soulevé  ;  et  ces  hommes,  en  at- 
tendant des  ordres,  restaient  dispersés  dans  Paris.- 
£n  même.teinps  il  négociait  avec  des  banquiers  une 
obligation  de  deux  millions  souscrite  par  Monsieur. 
Les  deux  recruteurs^^qui  savaient  du  projet  de  Favi^s 
plus  que  celui-ci  naur^it  dû  leur  en  dire,  séduirs  par 
le»  récompenses  pécuniaires  que  la  commune  avait 
offertes  au^  révélateurs  de  complots ,  portèrent  une 
dénonciation  au. comité  des  recherches  de  l'Hôtel  de^ 
Yille,  qui  fît  iirrêter  Favras  dans  la  nuit  du  a4  au 
a5  décembre. 

Le  lendemain  matin  un  billet  imprimé,  signé  d'un 
nom  supposé,  fut  répandu  dans  Paris;  il  annonçait 
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TarresUtion   de  Favras ,  et  portait  ces  mots  :  «  Le 
plan  était  de  faire   soulever  trente  mille  hommes 
pour  faire  assassiner  M.  de  La  Fayette  et  M.  le  maire, 
et  ensuite  nous  couper  les  vivres.  Monsieur,  frère  du 
roi,  était  à  la  tête.  »  La  Fayette  envoya  un  aide  de 
oamp  à  Monsieur,  pour  le  prévenir  qu'un  de  ses  an<- 
cîens  gardes  était  arrêté.  A  cette  nouvelle,  le  prince 
troublé  laissa  échapper  quelques  mots,  dont  il  était 
facile  de  conclure  que  la  conduite  de  Favras  ne  lui 
était  pas  inconnue.  L'aide  de  camp  ne  les  répéta  qu'à 
Lt  Fayette,  et  le  secret  fut  giurdé.  Mais  la  position  du 
prince  était  critique;  Favras,  pour  se  sauver,  pouvait 
tout  révéler;  de  moindres  événemens  mettaient  les 
têtes  en  état  d'incandescence;  l'opinion  générale,  uni* 
veraelle,  serait  qu'on  n'avait  pu  agir  sans  l'ordre  du 
roi,  ou  du  moins-  sans  son  aveu;  de  terribles  consé- 
quences étaient  à  redouter.  Monsieur,  très  justement 
alarmé,  chargea  le  duc  de  Lévis  (i)  de  consulter  suc- 
cessivement deux  personnes  qu'il  lui  désigna,  toutes 
deux  bien  instruites  de  l'état  de  la  capitale,  et  de  ce 
qui  pouvait  y  exercer  de  l'influence.  On  juge  que  le 
prudent  émissaire  eut  soin  de  ne  parler  qu^en  son 
nom  :  «  Une  infâme  calomnie  est  répandue  contre 
Monteur;  doit-^il,  dans  de  pareih  momens,  se  borner 
à  la  mépriser?  Quel  moyen  aurait-il  pour  imposer 
sikoce   aux  malveillans?  »  Celui  à  qui  s'adressait 
la  question  pensa  qu'une  démarche  d'éclat  pouvait 

(i)  Capitaine  de  ses  gardes  :  le  même  qui  a  été  membre  de  l'académie 
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seule  détourner  les  dangers  qui  menaçaient  Motl^ 
sîeur  et  même  la  couronne.  Le  conseil  donné  fut  que 
le  prince  se  rendit  à  THôtel  de  Ville  potir  y  faire  efi 
personne  la  déclaration  qu'il  était  étranger  u  tout  M 
dont  Favras  se  trouvait  accusé.  On  a  cru  que  ce  cùii^ 
seil  venait  de  Mirabeau ,  c'est  une  erreur;  Mirabeflt^ 
ne  fut  que  la  seconde  personne  consultée  j  mai$  il  dë^ 
cida  l'adoption  du  premier  avis^  Un  projet  de  discouri 
aux  représentans  de  la  commune  fui  soumis  à  sa  eri^ 
tique;  il  le  trouva  trop  faible«  Le  rédacteur  rappelait 
le  jour  oii  Monsieur,  dans  l'assemblée  des  notables^ 
avait  voté  pour  la  double  représentation  du  ti^râ»/ 
Cela  est  vague,  dit  Mirabeau  ;  et  prenait  la  pltM- 
me,  il  ajouta  :  «  Depuis  ce  jour,  je  n'ai  pas  cessé  de 
croire  qu'une  grande  révolution  était  prête;  que  It 
roi,  par  ses  intentions,  par  ses  vertus,  par  son  raifg 
suprême^  devait  en  être  le  chef,  puisqu'elle  ne  pouvait 
pas  être  avantageuse  à  la  nation  sans  l'être  également 
au  monarque  ;  enfin ,  que  l'autorité  royale  devait  être 
le  rempart  de  la  liberté  nationale ,  et  la  liberté  natiô-* 
nale  la  base  de  Tautorilé  royale.  »  Cotait  courbe*^ 
Monsieur  sous  le  drapeau  de  la  révolution,  et  l'on  juge 
quelle  satisfaction  secrète  ressentit  Mirabeau  en  met4* 
tant  ainsi  dans  la  bouché  de  Taltesse  royale  les  prin- 
cipes sur  lesquels  reposaient  ses  desseins,  et  qu'il  as^' 
pirait  à  faire  proclamer  par  le  roi  lui-même. 

La  visite  de  Monsieur  à  l'Hôtel  de  Ville  (26  décem- 
bre) produisit  tout  l'effet  que  ses  conseillers  en  at- 
tendaient. Le  maire ,  dans  sa  réponse  au  priisrcé ,  Itii 
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offrit  en  termes  expressifs,  l'hommage  du  respect  et 
de  la  reconnaissance  de  l'assemblée;  et  le  salua  du  nom 
de  f)remier  fondateur  de  V égalité  politique.  Un  pas- 
sage du  discours,  de  Monsieur  aurait  pu  fortifier  les 
soupçons  contre  lui  :  il  fallait  nécessairement  quelque 
circonstance  bien  mystérieuse,  bien  étrange,  pour 
qu'un  prince  de  la  famille  royale  eût  confié  le  soin  de 
négocier  deux  millions  à  une  espèce  d'aventurier  qui, 
pour  son  compte,  n'eût  pas  trouvé  cent  louis  chez  les 
banquiers  de  la  capitale.  Les  rédacteurs  du  discours  n'a- 
vaient pu  passer  sous  silence  le  fait  de  la  négociation, 
trop  facile  à  constater  (i)  ;  ils  en  avaient  parlé  hardi- 
ment,  en  affirmant  que  Monsieur  n'avait  eu  aucune 
communication  avec  Favras.  La  démarche  par  la- 
quelle un  frère  du  roi  venait  de  flatter  l'amour  de 
l'égalité ,  rendit  crédules  bien  des  personnes  ;  d'au- 
tres, en  plus  grand  nombre ,  aimèrent  à  n'avoir  que 
des  doutes. 

Un  homme  qu'il  ne  m'est  pas  permis  de  nommer , 
a  laissé  des  renseignemens  précieux  sur  plusieurs  évé- 
nemens  de  la  révolution  qu'il  a  bien  connus;  et  je 
vais  donner  le  fragment  le  plus  important  du  récit 
qu'on  pourrait  appeler  sa  déposition  sur  l'affaire  de 
Favras.  Absent  de  Paris  pendant  le  procès,  à  son 
retour  il  s'empressade  voir  le  lieutenant  civil  du  Châ- 
telet,  Talon,  avec  lequel  il  était  intimement  lié,  et 


(i)  Huit  lettres  relatives  à  Temprunt  de  MoDsieur,  adressées  par  le  ban< 
qaier  Chaumel  à  Favras,  avaient  été  saisies  chex  celui-ci. 
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lui  demanda  la  vérité  sur  ce  qui  venait  de  se  passer. 

Pour  première  réponse ,  Talon  lui  présenta  un  ma- 
nuscrit : 

((  Quatre  grandes  feuilles  de  papier  à  ministre, 
chargées  de  l'écriture  de  Favras  et  signées  par  lui. 

c(  Aveu  sans  réserve,  détails  donnés  sur  la  coopé« 
ration  personnelle  de  Monsieur ,  sur  ses  instructions 
directes. 

<c  Elles  ne  suffisaient  point  à  Favras ,  il  exige  la  par- 
ticipation de  la  reine. 

a  Des  difficultés  s'ppposent  à  l'entrevue  ;  mais  il  est 
convenu  que  la  reine  viendra  se  promener  tel  jour , 
à  telle  heure ,  sur  la  terrasse  du  bord  de  l'eau  y  et  que 
là ,  en  passant  devant  Favras  qui  se  tiendra  à  distance, 
elle  prononcera  telles  paroles,  qu'elle  fera  entrer  dans 
la  conversation ,  et  qui  sont  d'avance  promises  à  Fa- 
vras. Voilà  ce  que  j'ai  vu^  lu  et  relu  dix  fois,  tou- 
jours avec  le  même  étonnement  du  parti  audacieux 
adopté  par  Talon,  et  de  son  résultat. 

«cUn  message  de  Favras  mande  le  lieutenant  civil 
dans  la  prison ,  pour  une  conférence  secrète ,  deux 
jours  avant  le  prononcé  du  jugement. 

a  Monsieur  ^  lui  dit  Favras  ^  je  vais  être  condamné, 
c'est  pour  moi  l'évidence;  mais  je  ne  veux  point  mou- 
rir ou  du  moins  mourir  seul ,  si  l'on  refuse  ma  grâce 
à  mes  révélations. 

c(  Veuillez  en  prendre  connaissance  par  la  lecture, 
de  cet  écrit  ;  et  en  donner  communication  tant  au 
gouvernement  qu'au  tribunal. 
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«c  Talon  stupëfîé  par  ce  peu  des  paroleâ ,  envisage 
l'affreuse  vërité;  et,  sans  répondre  un  seul  mot  au  pri- 
sonnier ,  plus  agité  que  celui-ci,  cherche  à  se  remettre 
de  son  (rouble,  pendant  le  temps  employé  à  la  lecture 
à  voix  basse  d'une  pièce  aussi  longue ,  dont  l'écriture 
très  ferme  et  sans  rature,  donnait  au  lecteur  plus  de 
facilité  que  n'en  eût  désiré  le  magistrat. 

«  Parvenu  à  la  signature ,  force  est  d'entrer  en  ex- 
plications sur  les  volontés  longtetnps  inébranlables  de 
Favras,  et  sur  leur  résultat. 

a  Vous  repoussez  la  mort,  et  vous  y  courez ,  avec  cette 
différence  que  celle  surl'échafaudjàl'aidedecet  écrit 
confié  uniquement  à  ma  loyauté,  est  glorieuse  pour 
vous,  infailliblement  utile  à  votre  famille,  tandis  que 
l'autre  mort,  infâme,  cruelle  peut-être,  aussi  inévitable 
que  la  première,  déshonore  le  dernier  de  vos  descen- 
dans.  Pensez-vous  que  mille  bras  vengeurs  ne  se  lève- 
ront point ,  dan^  toute  l'Europe ,  pour  vous  punir 
d'avoir  dirigé  sur  la  tête  de  Monsieur  et  sur  celle  de 
la  reine,  le  glaive  qui  menaçait  la  vôtre?  D'effroyables 
calamités  les  suivront  dans  l'abîme  où  tous  allez  les 
jeter  :  il  n'y  aura  pas  pour  vous  ,  ni  pour  les  vôtres, 
assez  de  honte  et  de  violences  particulières ,  consa- 
crées* à  l'expiation  impossible  d'une  '  si  horrible  dé- 
lation. 

«Vous  êtes  pieux ,  Monsieur  de  Favras,  acceptez  la 
palme  du  martyre  ;  les  cieux  vous  sont  ouverts.  — 
La  terre...  elle  sera  légère  pour  vos  enfans. 

«Monsieur  devra  la  vie  à  votre  silence;  et  si,  dan» 
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d'autres^  temps  y  il  hésite  à  remplir  ses  devoirs  envers 
votre  famille ,  j'ai  son  honneur  dans  les  mains. 

a  De  tels  raisonnemens,'  présentés  sous  toutes  les 
fonnes,  dans  la  discussion  la  plus  chaude,  entre  les 
supplications  du  juge  et  les  menaces  du  condamné, 
n'étaient  certes  ni  sans  force ,  ni  sans  vérité.  Après^ 
trois  heures  de  combat ,  de  paroles  d'honneur  échan*' 
gées,  Favras  céda;  et  Talon  se  retira,  emportant  son 
écrit  et  son  engagement  de  garder  le  silence.» 

Favras  fut  condamné  le  18  février  (1790),  et  fut 
exécuté  le  lendemain.  Arrivé  sur  k  place  de  Grève,  \i 
demanda  à  être  conduit  à  l'Hôtel  de  Ville,  pour  y  faire 
des  déclarations.  Là,  il  dicta^  avec  une  parfaite  pré- 
sence d'esprit  et  le  plus  ferme  cburage,  son  testament 
de  ittort,  oà  il  pardouae  à  ceux  qui  ont  induit  la  jusi*^ 
tice  en  erifenr,  où  non  seulement  il  proteste  de  son 
innocence,  mais  affirme  prêt  à  paraître  devant  Dieu  > 
n'avoir  jamais  formé  le  projet  de  conduire  le  roi  à* 
Péronne  ou  ailleurs ,  ni  de  détruire  Rassemblée  natio** 
nale;  et  son  langage  est  si  digne,  si  touchant,  qu'il 
sellait  impossible  de  ne  pas  y  ajouter  foi,  sans  les  preu- 
ves irrécusables  âes  desseins  qu'il  servait.  La  longueur 
extrême  du  testament  qu'il  dictia,  et  d'autres  circon- 
stances doivent  faire  penser  que  )e  malheureux  ne 
pouvait  se  persuader  qu'il  serait  abandonné  ;  ef 
qu'il  espérait  en  gagnant  du  temps,  voir  apporter  sa 
grâce.  La  nuit  vint;  Pillusion  sa  dissipa,  et  sa  rési^ 
gnatioti  fut  complète.  La  foule  qui ,  depuis  huit  héu« 
f9i  du  matin ,  attendait  sur  ta  place,  le  demandait  h 
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grands  cris ,  impatiente  de  voir  pendre  un  noble.  A 
la  lueur  des  lampions  et  des  torches ,  on  put  admirer 
la  contenance  assurée  et  le  front  calme  de  Favras  :  il 
entendit  sans  émotion  les  applaudissemens ,  les  inju- 
res et  les  plaisanteries  d'une  multitude  féroce.  Son 
confesseur  s'évanouit;  l'exécuteur  pleurait  :  trois  fois ^ 
en  montant  la  fatale  échelle,  Favras  dit  à  voix  haute , 
je  meurs  innocent, priez  Dieu  pour  moi;  çt  il  accomplit 
son  sacrifîce.Tous  les  partisans  de  la  contre-révolution 
virent  en  lui  le  héros  et  le  martyr  de  la  fidélité  ;  leurs 
adversaires  rendirent  hommage  à  sa  magnanime  fer- 
meté ,  à  son  généreux  dévoûment. 

Talon  garda  la  déclaration  qui  lui  avait  été  con- 
fiée. Napoléon,  dans  les  derniers  mois  de  son  règne, 
apprit  l'existence  de  ce  papier  accusateur  deMonsiepr; 
il  voulut  s'en  rendre  po^ssesseur,  et  ne  put  y  parvenir. 
J'ai  ouï  assurer  qu'après  la  restauration  madame^du 
Cayla,  fille  de  Talon,  se  présenta  aux  Tuileries,,  et 
remit  ce  papier  dans  les  mains  de  Louis  XVIII. 

Peu  de  jours  s'étaient  écoulés  depuis  la  visite  de 
Monsieur  à  l'Hôtel  de  Ville,  lorsque  Mirabeau  e^s^ya 
de  tirer  parti  de  ses  relations  indirectes  avec  ce  prince. 
Il  espéra  que  Monsieur,  dont  la  malheureuse  tenta-^, 
tive  annonçait  l'ambition  de  jouer  un  rôle  politique, 
ne  refuserait  pas  de  substituer  à  un  .projet .  mal  con- 
certé, un  autre  projet-mieux  conçu,  qui  ne  l'exposerait^ 
point  aux  dangers^  que  venait  d'entrainer  lepremijerr 
Un  ancien  intendant  de  Provence,  Séaac  de  Meilh^n^ 
à  qui  Monsieur  accordait. des  bontés,  n'avait  pointi 
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contre  Mirabeau  les  préventions  qu'aurait  pu  lui  don« 
ner  une  manière  de  voir  très  opposée  à  la  révolution  ; 
il  pensait  qu'un  homme  doué  de  si  rares  talens  pour- 
rait et  voudrait  sauver  la  monarchie.  C'est  par  lui  que 
Mirabeau  fit  remettre  au  prince  un  mémoire  sur  la 
situation  de  la  France  et  sur  le  principal  moyen  de 
salut  public  (i). 

Aux  yeux  de  l'auteur,  les  Français  forment  quatre 
partis.  Il  y  a  «ceux  qui  veulent  la  révolution,  sans 
borne  et  sans  mesure,  faute  d'instruction  et  de  prin- 
cipes; 

«Ceux  qui,  sans  bonne  foi  comme  sans  esprit, 
croient  ou  feignent  de  croire  au  rétablissement  de 
l'ancien  système; 

«Ceux  qui  ne  voulaient  pas  de  révolution,  mais 
qui  aujourd'hui  comprennent  qu'elle  est  faite ,  et  veu- 
lent de  bonne  foi  la  circonscrire  et  la  consolider; 

«  Ceux  enfin  qui  ont  toujours  voulu  la  révolution, 
mais  sans  être  envieux  du  temps,  et  en  désirant  de  la 
mesure,  des  gradations  et  une  hiérarchie,  pour  l'inté- 
rêt mênfe  de  la  liberté. 

a  Cette  dernière  classe  gouvernera  à  la  fin  les  opi- 
nions et  les  affaires  ;  du  moins  si  la  décomposition 

'■% 

générale  ne  range  pas  ses  vœux  et  ses  projets  parmi 
les  nombreux  rêves  des  gens  de  bien.  Cette  classe  peut 


(i)  Le  comte  de  Lamarckfut  étranger  à  cette  négociation  ;  il  était  parti 
pour  le  Rrabant  Ters  le  milieu  de  décembre,  et  ne  revint  à  Paris  que  dans 
le  mois  de  mars. 
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aisémeat  se  coalitionner  avec  la  précédente  ;  mais  il 
n'existe  pas  de  point  centrai. 

«Tous  les  liens  de  l'opinion  sont  dissous;  elle  ne 
sait  plus  où  se  rallier.  Les  excès  des  ministres  ont 
travaillé  si  longtemps  à  démonarchiser  les  Français, 
qu'ils  y  sont  parvenus.  Pour  pallier  tous  les  manques 
de  respect,  toutes  les  indécences  de  l'indiscipline,  tou- 
tes les  orgies  de  la  licence,  on  isole  de  la  cause  de 
l'autorité  royale,  l'individu  du  monarque;  et,  au 
moyen  de  cette  fiction ,  l'autorité  royale  et  la  monar- 
chie  avec  elle  sont  en  péril,  et  le  roi  lui-même  n'est 
pas  en  sûreté  ;  du  moins  en  lant  que  les  complots  des 
factieux  ou  de  leurs  amis  d'une  part,  l'emportement 
puéril  et  l'ignorance  du  parti  aristocratique  de  l'autre^ 
et  enfin  l'inexpérience  indocile  de  l'assemblée,  peu- 
vent compromettre  cette  précieuse  sûreté  dans  des 
circonstances  si  difficiles,  et  au  sein  d'une  capitale 
oisive,  misérable  et  enivrée  d'une  sorte  de  fanatisme. 

«c  Mais,  dans  toute  société  oii  il  y  a  des  restes  d'orga-» 
nisation,  on  trouve  toujours  une  grande  ressource; 
c'est  que  les  gens  qui  ont  quelque  chose  à  perdre  ou 
à  conserver,  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux. 
Celte  ressource  a  chez  nous  un  puissant  auxiliaire  ; 
c'est  notre  mobilité  prodigieuse,  mère  de  cette  impa- 
tience corrosive  qui  fait  que  jusqu'ici  il  n'y  a  eu  eq 
France  ni  mal  ni  bien  durable  ;  disposition  toute  par- 
ticulière à  notre  nation,  qui  ne  changera  que  par  la 
fente  influence  de  l'instruction  et  d'un  bon  système 
d'éducation  publique. 
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a  Proiitoas  de  l'inquiétude  des  hoanêtes  gens  y  et 
de  l'amour  des  nouveautés.  On  se  sépare  du  roi, 
parce  que  l'on  voit  qu'il  s'abandonne  lui-même,  que 
ses  ministres  ne  pensent  qu'à  eux,  et  à  échapper 
comme  ils  pourront  à  l'agonie  générale  sans  mort 
violente;  et  que  l'autorité  royale,  trop  faible  pour 
lutter  contre  l'anarchie,  paraît  la  favoriser  pour  se 
ressaisir  d'une  plénitude  de  prétentions  et  de  préro- 
gatives, qu'on  sent  très  bien  qu'elle  ne  recouvrera 
jamais. 

a  Que  le  roi  s'annonce  de  bonne  foi  pour  adhérer 
à  la  révolution,  à  la  seule  condition  d'en  être  le  chef 
et  le  modérateur  ;  qu'il  oppose  à  l'égoïsme  de  ses  mi- 
nistres, un  représentant  de  sa  famille  dispersée,  qui  ne 
soit  pas  lui,  parce  que  son  métier  de  roi  est  et  doit 
être  exclusif  de  l'esprit  de  famille  ;  mais  qui  soit  tout 
à-la-fois  la  caution  de  cette  famille  et  en  quelque  sorte 
son  otage,  et  l'organe  non  ministériel  du  chef  de  la 
nation  :  aussitôt  on  verra  la  confiance  ou  du  moins 
l'espoir  renaître,  le  goût  de  la  monarchie  reparaître  ; 
et  les  partis  qui  veulent  de  bonne  foi  que  l'empire 
français  ne  se  décompose  pas  ou  ne  devienne  pas, 
pour  un  demi-siècle,  l'arène  des  jeux  sanglans  de  quel- 
ques apAbiiieu:!^  subalternes  ou  de  quelques  démago* 
gués  insensés',  se  rallier  aqtour  d'un  Bourbon  devenu 
le  conseil  du  roi  ;  et  le  chef  djes  amis  de  l'autorité 
royale  régler  et  subjuguer  l'opinion,  et  dompter  les 
factieux.  Le  choix  de  ce  Bourbon  est  indiqué,  non- 
seulement  par  U  nature,  mais  par  la  nécessité  des 
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choses,  puisque  tous  les  princes  du  sang,  excepté  un 
seul;  sont  en  conspiration  réelle  ou  présumée^  et  re- 
gardés comme  les  ennemis  de  la  nation,  si  universel- 
lement qu'il  est  douteux  qu'ils  puissent  être  sauvés 
par  l'avènement  de  Monsieur,  mais  qu'il  est  certain 
qu'ils  ne  peuvent  l'être  que  par  là. 

ce  Pour  peu  que  cet  avènement  tarde,  il  ne  paraîtra 
plus  qu'une  intrigue  ;  tandis  que  lié  à  l'événement  011 
Monsieur  a  eu  le  courage  de  placer,  dans  un  discours 
populaire,  le  roi  à  la  tête  de  la  révolution,  il  aurait 
l'incalculable  avantage  d'être  l'adhésion  du  roi;  et, 
en  réchauffant  toutes  ses  ressources  dans  l'opinion, 
les  seules  sur  lesquelles  il  puisse  compter,  de  lui  pré- 
parer les  moyens  de  renouveler  sans  secousse  et  sans 
difficulté  son  conseil ,  qui  n'est  aujourd'hui  que  le 
plus  embarrassant  de  ses  bagages,  et  la  première  ma- 
ladie de  l'état.  » 

On  le  voit,  Mirabeau  dans  ses  notes  secrètes,  ne  fait 
aucune  concession  aux  regrets  'et  aux  désirs  des 
hommes  qu'il  veut  dominer  :  il  déteste  Tanarchie; 
mais  il  est  convaincu  qu'on  ne  rétablira  l'ordre  qu'en 
maintenant  tout  ce  que  la  révolution  a  produit  de 
juste  et  d'utile.  Mirabeau  parle  à  Monsieur  comme  il 
s'expliquerait  avec  ses  collègues  les  plus  intimes  ;  on 
sent  en  lui  la  fermeté  et  l'assurance  de  l'homme  qui 
a  foi  dans  sa  supériorité. 

Monsieur  lut  avec  un  intérêt  très  vif  le  projet 
qui  lui  était  présenté;  mais  il  craignit  de  rencontrer 
des  pbstades  insurmontables,  s'il  voulait  à  l'instant 
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le  réaliser  complètement.  Ce  prince  était  mal  dans 
l'esprit  de  la  reine ,  et  Louis  XYI  n'était  point  dis- 
posé à  se  donner  un  régent.  Monsieur,  avec  plug 
d'esprit,  d'instruction  et  de  connaissance  des  hommes 
que  n'en  avait  son  frère,  se  croyait  en  état  de  mieux 
diriger  les  affaires  publiques;  et  plus  d'une  fois  il 
avait  songé  que,  s'il  entrait  au  conseil,  il  rendrait  des 
services:  mais^  lorsqu'il  lui  était  arrivé  d'offrir  quel- 
ques avis,  on  ne  l'avait  point  encouragé;  et  il  s'était 
gardé  d'insister,  parce  qu'il  y  avait  dans  son  caractère 
une  extrême  prudence.  Cependant  il  désira,  dans  l'in- 
térêt général  et  dans  le  sien,  tirer  parti  des  disposi- 
tions de  Mirabeau.  Sans  communiquer  au  roi  et  à  la 
reine  ni  le  mémoire  ni  l'idée  principale  de  l'auteur,  il 
leur  dit  que  Mirabeau  persistait  dans  des  vues  qu'on 
rendrait  facileme|it  utiles  à  la  monarchie ,  et  leur  ex- 
pliqua comment  au  moyen  d'un  intermédiaire ,  ils 
pourraient  tantôt  le  faire  parler,  tantôt  l'obliger  au 
silence.  On  ne  saurait  avoir  des  détails  sur  des  con- 
versations qui  furent  parfaitement  secrètes  ;  mais  il 
en  résulta  l'acte  qu'on  va  lire  : 

a  1°  Le  roi  donne  h.  M.  de  Mirabeau  la  promesse 
d'une  ambassade  ;  qptte  promesse  sera  annoncée  par 
Monsieur  lui-même  à  M.  de  Mirabeau,  a^  Le  roi  fera 
sur-le-champ^  en  attendant  l'efTet  de  cette  promesse, 
un  traitement  particulier  à  M.  de  Mirabeau ,  de 
60,000  liv.  ^rmois,  lequ^  durera.au  moins  quatre 
mois. 

(Bc  M.  de  Mii^beau  s^engage  à  aider  le  roi  de  ses  lu- 
'»'•  III.  ^  7 
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mières,  de  ses  forces  et  de  son  éloquence,  dans  ce  que 
Monsieur  jugera  utile  au  bien  de  Tétat  et  à  rintérêt  du 
roi,  deuK  choses  que  les  bous  citoyens  regardent  sans 
contredit  comme  inséparables;  et  dans  le  cas  où  M.  de 
Mirabeau  ne  serait  pas  convaincu  de  la  solidité  des 
raisons  qui  pourraient  lui  être  données,  il  s'abstiendra 
déparier  sur  cet  QbjfiL         ^    ^pproUué.l.6vxs. 

Le  comté  de  Mirabeau.  » 

J'ai  longtemps,  je  l'avoue,  mis  en  doute  l'authen- 
ticité de  cette  pièâe.  Les  motifs,  pour  la  rejeter^  sont 
eertainement  très  spécieux.  Comment  Mirabeau  qui 
s^  définissait  lui  -  même  un  homme  dont  on  a  iout 
dit  excepté  qu'il  fût  un  sot,  aurait -il  consenti  à 
s'interdire  la  tribune,  chaque  fois  que  la  cour  l'eût 
exigé?  Quelque  peu  scrupuleux  qu'pn  le  suppose  à 
tenir  ses  engagemens  dès  qu'il  avait  intérêt  à  les 
rompre,  a-t-il  pu  faire  une  promesse  qu'il  aurait  été 
obligé  de  violer  dans  peu  de  jours  ou  même  le  len- 
demain, sous  peine  de  perdre  tout  crédit  dans  IW 
semblée  et  de  s'humilier  par  un  honteux  silence?  Ces 
idées  me  préoccupaient  encore  lorsque  les  Mémoires 
de  Mirabeau^  écrits  par  son  fil^doptif,  fuirent  pu- 
bliés; et  Fauteur,  en  général  si  bien  instruit,  nie  Tau* 
thenticité  du  mémoire  et  du  traité  en  question  (t.  7, 
p.  a83  et  284)*  Mais  des  raisonnemens,  des  auto- 
rites  ne  sauraient  prévaloir  contre  un4ait;  et  c'est 
avec  raison  que  j'ai  continué  mes  recherches. 

M«  le  docteur  Descuret  a  dissipé  mes  doutes  j  il 


DE  HlilABIAU.  99 

m  a  communiqué  le.brouilloa  du  mémoire  écrit  ^t 
corrigé  de  la  main  de  Mirabeau^  J'ai  acquis  ëgale*^ 
ment  ia  certitude  que  le  traité  fut  écrit  et  fait  double 
par  Monsieur  lui-même.  Le  possesseur  d\x  brouillon 
précieux  dont  je  yiens  de  parler,  avait  aussi  up  des 
doubles  du  traité)  une  copie  exacte  lui  reste ,  et  il 
explique  comment    l'original   a  été    perdu.  Enfin  ^ 
Tautre  double  doit  se  trouver  dans  les  papiers  laissés 
par  le  duo  de  BlaCas.  Un  homipe  tr^  digne  de  foi 
ma  dit  lavoir  lu  à  Rom^.  oii  le  duc  de  Blacas  le  lui 
montra  ainisi  que  d  autres  pièces  intéressantc^s.  Il  n^ 
s'agit  donc  plus  que  d'^pUquer.  comment  Mirabeau, 
a  fait  un  traité  qui!  lui  était  impossible  d'^xéculer^ 
On  verra  que  mes  explications  oe  sont  p9S  de  simples 
conjectures.  Ce  traité  pouvait  devenir  très  utile  à 
Mirabeau  psr  1^  relations  qui  en  seraient  la  suite 
nécessaire.  Le  prince  et  le  tribun  commenceraient, 
par  se   trouver  en  désaccord;  mais  li^quel  raisou-^ 
nerait  avec  le  plus  d'adresse  et  de   vigueur,  lequel 
se  laisserait  enfin  subji^guer?  Saus  doute  ni  l'un  m 
l'autre  ne  cédeirait;  mais  Mirabeau  pouvait-il  en  jug^ 
ainsi,  lui,  ^i  plein  de  confiance  dans  la  fprqe  d/^  sa. 
volonté  et  dans  l^&jressources  de  son  esprit?  U  ^ 
flatta  de  décider  Mopsiieur  à  seconder  ses  vues,  k. 
tojut  tenter  de  concert  ^y(^  lui  fQifr  dp^iinei;  et  dir, 
riger  la  cour.  §qn  audâ^ÇUSp  hfibilçfé  devait  |u^  ffi^ri9> 
penser  -qjui'ihlunè^ai;;  ,f|||^,cQnjMr^dirait  Monsi^ttf*/. 
à  suivre  ses  conseils.  N'était-il  pas  très  capable  d'aller 
jusqu'à  montrer  au  prince,  le  palais  <  du  lieutenant 

•  7- 
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général  du  royaume^  et  de  lui  rappeler  en  même  temps 
que  Favras  était  encore  en  prison?  Enfin,  pourquoi 
cet  homme,  le  plus  en  état  de  conduire  et  de  dompter 
la  révolution,  aurait-il  désespéré  de  se  faire 'compren- 
dre? Que  voulait-il,  sinon  faire  adopter  les  seules  res- 
sources qu'il  aperçût  pour  sauver  la  chose  publique, 
l'ordre,  la  monarchie?     ' 

Le  traité  n'eut  aucun  résultat.  Lorsque  Mirabeau 
parlait  des  dangers  publics  et  de  la  marche  inhabile 
de  la  cour,  lorsqu'il  développait  l'idée  principale  de 
son  mémoire,  Monsieur  jugeait  que  Mirabeau  auait 
bien  raison;  j'emploie  à  dessein  ces  mots,  qui  seront 
répétés  tout  à  Theure.  Mais  quand  le  hardi  donneur 
de  conseils  fit  entendre  au  prince  qu'il  faudrait  arri- 
ver à  s'emparer  de  ce  qu'on  refuserait  de  lui  donner, 
le  prince  fut  effrayé  de  se  voir  9  l'entrée  d'une 
route  où  ni  sa  position  ni  son  caractère  ne  lui  per- 
mettaient de  s'engager,  et  dans  laquelle  il  aurait  pour 
guide  un  homme  dont  l'immoralité  souillait  le  génie 
aventureux.  Je  ne  fais  pas,  ai-je  dit ,  de  simples  con- 
jectures ;  j'ai  lu  et  relu  très  attentivement  une  lettre 
autographe  de  Monsieur,  écrite  en  réponse  à  quel- 
qu'un qui  lui  reprochait  d  avoir ^u  des  révolution- 
naires (i).  Monsieur  dit  qu'il  a  vu  ces  gens-là;  et  que, 
pour  lui  faire  surmonter  tous  lés  sentimens  qui  l'éloi- 
giiaient  d'eux,' il  fallait  qu'ils  e|||àsent  bien  raison.  On 
s'^apérçoit  qu'iî  éptrouve  qqiique  dépit  de  n'avoir  pas. 


'-.  /  r. 


:  (i)  Celte  lettre  appartieot  au  docteur  Descuret.     > 
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été  appelé  par  le  roi  aux  affaires  publiques  après  le 
i4  juillet.   C'est  lui,  dil-il,    qui  décida  Louis  XVI 
à  se  rendre  à  l'assemblée;  on  dut  croire  pendant  trois 
jours  qu'il  allait  être  un  premier  ministre  :  cela  ne 
s'est  point  réalisé.  On  voit  qu'il  n'est  pas  bien  avec 
la  reine;  elle  l'a  déconcerté  dans  un  entretien,  et  dès 
lors  il  n'a  pu  prendre  de  l'ascendant  sur  elle.  Mais 
voici  la  phrase  la  plus  importante;  et,  si  ma  mémoire 
ne  me  permet  pas  de  la  citer  textuellement,  je  suis  du 
moins  certain  de  conserver  le  sens  avec  une  entière 
exactitude.  Cette  phrase  est  relative  au  roi  et  à  la 
reine  :  «Peut-être  devrais-je  les  servir  malgré  eux ^ 
peut«-étre  devrais-je  me  faire  craindre,  et  leur  tendre 
ensuite  une  main  qu'ik.  ne  pourraient  plus  refuser; 
mais  je  ne  me  résoudrai  jamais  à  jouer  uu  pareil  rôle.i^ 
Le  traité  fut  mis  en  oubli  presque  aussitôt  après  avoir 
été  signé.  Je  ne  sais  si  dans  la  suite  on  obtiendra,  plus 
d'éclaircissemens  sur  ce  court  épisode  delà  révolution; 
ceux-ci   suffisent  à  l'histoire  ;    ils  mettent  hors   de 
doute  que  Mirabeau  eut  des  relations  politiques  avec 
Monsieur;  ils  indiquent  d'une  manière  générale  ses 
vues,  et  la  cause  qui  ne  lui  permit  pas  de  les  réaliser. 
Le  grand  orateur  était  profondément  convaincu 
qu'il  avait  en  lui  la  force  nécessaire  pour  sauver  son 
pays  (i),  et  il  éprouvait  sans  cesse  le  supplice  de  ne 

(t)  Il  écrivait  le  3  décembre  au  major  Mauvillon  :  «  La  monarchie  est 
plutôt  en  danger  parce  qu'on  n'j  gouverne  pas  que  parce  qu'on  y  con- 
spire. Si  nul  pilote  ne  se  présente,  il  est  probable  que  le  vaisseau  toucbera; 
si  au  contraire  la  force  des  choses  coiilraiul  à  appeler  qn  homme  ^e  léte, 
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pouvoir  la  ééploy^r.  Une  faute  ënorme  de  l'assemblée 
Tatait  mis  dans  l'impossibilitë  de  gouverner  ostensi- 
blement l'ëtat;  il  venait  d'essayer  de  le  diriger  obs- 
curérneiit  par  6es  conseils,  et  il  n'avait  pas  mieux 
réussi.  Quelques  soupf^ons  de  ses  relations  secrètes 
contribuèrent  beaucoup  à  faire  rendre  un  nouveau 
décret  {a6  janvier),  par- lequel  l'assemblée  interdit 
h  ses  membres  d'accepter  du  gouvernement  aucune 
pkce,  emploi,  traitement,  pensioû  ou  faveur,  même 
en  donnant  leur  démission. 

Tandis  que  Mirabeau  voulait  mettre  un  frein  à  la 
révolution  ,  pour  la  diriger  dans  des  voies  plus  sages 
et  plus  sûres  ^  Duport,  BamaVeet  les  Lameth  prêtent- 
d&îeût  que^  pour  sauver  la  Frauce,  il  fallait  imprimer  à 
la  révolution  un  mouvement  plus  rapide  encore.  Leurs 
inOyens  d'action  se  trouvaient  dans  le  dub  dont  ils 
s'étaient  emparés.  Cette  réunion,  formée  d'abord  de 
quelques  membres  de  l'assemblée  nationale,  prit  une 
extension  prodigieuse  dans  le  couvent  des  jacobins.  Il 
ne  fut  plus  nécessaire  d'être  député  pour  en  faire  partie; 
on  y  reçut  les  écrivains,  dénomination  sous  laquelle 
on  ne  tarda  pas  à  comprendre  quiconque  avait  écrit 
un  pamphlet  ou  quelques  lignes  dans  un  journal;  et  Ton 
finit  par  admettre  tous  les  hommes  qui  étaient  ou  qui 
passaient  pour  être  patriotes.  Duport  avait  eu  l'art  de 

et  donne  le  courage  deiratiiore  tous  les  respects  ImnaîiiB  et  la  jalousie  su- 
iMlterae  qui  ne  eesserMrt  jamais  de  8*j  opfioser,  vont  mm  tous  figurez  fMsé 
quel  pmX  it  est  facile  de  mettre  le  faisseau  pubHcà  flot.  »  Letiret  iiu  oomtt 
de  fdirabttm^  etc.,  p.  4Si. 
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mettre  en  armes  la  France  entière;  une  nouvelle  idée 
ne  prouve  pas  moins  son  talent  pour  créer  des  for- 
ces révolutionnaires.  Duport  voulut  avoir,  dans  tous 
les  départemenSy  des  sociétés  patriotiques  qui  seraient 
affiliées  à  la  société  centrale^  qui  correspondraient  avec 
elle,  recevraient  ses  instructions,  et  lui  adresseraient 
les  renseignemens  utiles  à  la  cause  commune.  Ainsi  k 
club  de  la  capitale  deviendrait  une  assemblée  délibé* 
rante  et  une  espèce  de  gouvernement,  formé  dans 
l'état  par  l'intérêt  et  la  puissance  de  quelques  indivis 
dus.  Ce  vaste  projet  fut  d'une  exécution  fiicile.  Non 
seulement  les  députés  avaient  des  correspondances 
très  actives  avec  leurs  départemeus,  mais  beaucoup 
d'faabitans  des  provinces  visitèrent  Paris  dans  les  mois 
de  novembre  et  de  décembre  1 789;  ils  étaient  avides 
d'assister  aux  séances  de  l'assemblée  nationale ,  de' 
parcourir  la  ville  théâtre  des  grands  événemens,  de  se: 
promener  sur  la  place  où  fut  la  Bastille;  les  plus  zélés 
briguaient  L'honneur,  de  converser  avec  des  hommes 
influens  de  la  révolution,:  les  ageus  nécessaires  pour 
réaliser  le  projet  de  Duport,  vinrent  s'offrir  d'euxr 
mêmes. 

i.es  clubs  se  multiplièrent  dans  toutes  les  parties  de 
la  France.  Supposer  qu'ils  ne  furent  composés  que 
d'énergumènes,  serait  Une  grande  erreur.  Il  s'y  txtMivait 
beaucoup  d'hommes  dont  les  intentions  étaient  droites 
et  les  opinions  modérées;  mais  ceux-là  cessèrent 
promptement  d'être  les  hommes  iuflueus.  Les  clubs 
fomentèrent  les  passions,  excitèrent  l'esprit  de  tracas- 
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série  9  et  prirent  un  caractère  inquisitorial.  On  doit 
d'autant  moins  s'en  étonner  qu'indépendamment  des 
séances  publiques ,  où  la  fougue  l'emportait  souvent 
sur  la  raison,  il  y  avait  de  petits  comités  peu  connus, 
qui  réunissaient  les  gens  les  plus  ardens,  et  qui  entre- 
tenaient des  correspondances  cachées  aux  membres 
ordinaires.  Alexandre  I<ameth  fit,  pour  la  capitale, 
une  addition  au  plan  deDuport;  il  forma,  de  concert 
avec  ses  amis,  une  petite  association  dont  La  Fayette,  à 
qui  elle  donna  beaucoup  d'ennuis,  parle  en  ces  termes  : 
«  C'était  ce  que  les  Lameth  appelaient  eux-mêmes  le 
sabbat ,  c'est-à-dire  une  association  de  dix  hommes 
dévoués  à  eux,  et  qui  prenaient  l'ordre  tous  les  jours, 
que  chacun  donnait  ensuite  à  dix  hommes  appartenant 
aux  divers  bataillons  de  Paris ,  de  manière  que  tous 
les  bataillons  et  toutes  les  sections  recevaient  à  la  fois 
la  même  proposition  d'émeute,  la  même  dénonciation 
contre  les  autorités  constituées,  le  président  du  dépar« 
tement,  le  maire  et  le  commandant  général  (i).  » 

.  Duport  songeait  avec  orgueil  à  l'influence  prodi- 
gieuse que  devait  lui  assurer  son  organisation  des  clubs, 
et  ne  prévoyait  pas  que  l'instrument  qu'il  avait  forgé 
tomberait  de  ses  mains  dans  celles  de  gens  dont  il 
méprisait  les  folies  et  la  médiocrité.  Ses  amis  et  lui 
vivaient  d'illusions.  Un  jour,  Chapelier  témoigna  des 
inquiétudes  à  Barnave  sur  les  progrès  de  l'exagéra- 
tion :  ii  ci{a  l'assemblée  du  district  des  cordeliers,  qui 

(i)  Mémoirss  de  La  Fftyeife,  t.  a,  p.  371. 
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transformait  cet  arrondissement  en  une  république, 
où  les  autorités  légale^  étaient  regardées  comme  des 
autorités  étrangères,  comme  des  forces  ennemies ,  et 
qui  venait  de  déclarer  qu'aucun  mandat  d'arrêt  ne 
serait  exécuté  dans  son  district ,  sans  avoir  obtenu  le 
visa  de  commissaires  qu'elle  avait  nommés.  Chapelier 
craignait  que  l'exaltation  n'envahît  le  club  des  jaco- 
bins ,  par  la  facilité  avec  laquelle  on  y  faisait  des  ad- 
missions. Barnave  s'étonna  de  cette  crainte:  a  Sous  un 
gouvernement  libre,  dit-il,  on  rencontre  inévitablement 
quelques  sociétés  extravagantes,  quelques  réunions 
de  têtes  perdues;  mais  elles  seront  sans  danger  pour 
la  France,  parce  qu'aucune  de  ces  réunions  n'aura 
jamais  l'éclat  et  l'ascendant  du  club  que  nous  avons 
formé.  L'admission  de  quelques  gens  qui  n'ont  pas 
notre  confiance,  est  nécessaire  pour  constater  la  liberté 
des  opinions.  De  telles  gens  ne  peuvent  lutter  avec 
nous  de  patriotisme,  de  talent,  de  popularité.  Que  nous 
importe  qu'ils  parlent?  la  masse  est  pleine  de  bonne 
foi,  de  bon  sens;  et,  comme  elle  s'éclairera  de  plus  en 
plus ,  on  verra  notre  majorité  ^accroître  sans  cesse.  » 
Ainsi,  aux  yeux  de  Barnave,  le  club  des  jacobins  était 
une  barrière  opposée  à  Texaltation. 
«  Quel  sort  attendait  notre  pays!  La  seule  institution 
forte,  créée  à  l'époque  dont  je  fais  le  récit,  était  de 
nature  à  pousser  la  révolution  hors  de  toutes  limites. 

Le  parti  sage ,  à  la  tête  duquel  nous  avons  vu 
Mounier  et  Lally-Tollendal ,  était  très  affaibU  par 
réloignement  de  son  publiciste  le  plus  éclairé  et  de 
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son  orateur  le  plus  éloquent.  Trop  peu  de  lumièi*es 
dans  ies  esprits ,  trop  peu  de  calme  dans  Tétat ,  n'a- 
vaient pas  permis  à  celte  fraction  de  l'assemblée  d'ob- 
tenir  la  confiance  générale,  et  son  impopularité  crois- 
sait à  mesure  que  les  passions  s'irritaient.  Ses  membres 
avaient  voulu  manifester  qu'ils  restaient  fidèles  à  leurs 
principes;  et  depuis  que  l'assemblée  siégeait  dans  la 
capitale^  ils  avaient  pris  les  noms  AHndépendans  et 
à^ impartiaux.  Les  agitateurs  affectaient  de  les  con* 
fondre  avec  les  membres  du  coté  droit,  dont  en  effet 
plus  d'un  motif  pouvait  les  rapprocher.  D'abord, 
l'ennemi  de  l'injustice  doit  défendre  contre  la  vio- 
lence ceux  mêmes  qui  ne  partagent  point  ses  opinions 
politiques:  c'est  un  de  ces  principes  qu'obscurcissent 
les  révolutions,  mais  qui  n'en  restent  pas  moins  éter* 
nellement  vrais.  Ensuite,  les  membres  du  coté- droit 
avaient  pour  la  royauté  un  respect,  pour  les  crimes  de 
la  révolution  une  horreur  que  les  impartiaux  éprou^* 
vaient  comme  eux,  et  que  tous  les  Français  auraient 
dû  ressentir.  Enfin,  lecoté  droit  n'était  point  homogène. 
Ceux  de  ses  membres  qui  voulaient  à  tout  prix  la  con- 
tre-révolution n'étaient  pas  aussi  nombreux  que  le 
prétendaient  ses  admirateurs  exaltés  et  ses  fougueux 
antagonistes.  Il  y  avait  dans  ses  rangs  des  fanatiques 
et  des  intrigans,  mais  aussi  des  hommes  qu'y  retenaient 
des  liens  d'amitié,  quelques  préjugés,  et  surtout  l'ef- 
froi causé  par  les  forfaits  qu'ils  avaient  vu  commettre. 
Désintéressés,  amis  du  bien  public,  ils  ne  se  dissimu- 
laient pas  à  quel  point  les  espérances  et  les  tentatives 


DE   MIRABEAU.  107 

contre-révolutionnaires  aggravaient  les  dangers  du 
royaume;  et  ils  auraient  fait  de  grands  sacrifices 
d'opinions,  s'ils  avaient  eu  la  certitude  d'assurer  ainsi 
la  paix  de  Tëtat.  Il  fallait  consoler,  attirer  à  soi  de 
tels  hommes,  non  les  repousser  et  les  aigrir. 

Â  la  vue  des  désordres  publics  et  de  Tanéantisse** 
ment  du  pouvoir,  les  impartiaux  n'espéraient  le  salut 
de  la  France  que  d'un  rapprochement  entre  les  gens 
de  bien ,  quelles  que  fussent  les  nuances  de  leurs  opî^ 
nions;  et  ils  aspiraient  à  devenir  les  intermédiaires  Au 
ce  rapprochement  difficile.  Malouet,  Clermont-ToaA 
nerre  et  leurs  amis  n'avaient  cependant  arrêté  aucuh 
plan  pour  réaliser  ce  dessein  :  ils  avaient  peu  d'ai^ 
deur,  parce  que  leurs  espérances  étaient  faibles;  de 
tristes  pensées  les  obsédaient,  et  chaque  jour  les  fautes 
de  tous  (es  partis  les  consternaient  davantage.  Un  in- 
cident vint  les  décider  à  des  démarches  actives,  pour 
tenter  la  conciliation  qu'ils  désiraient. 

Les  chefs  du  côté  droit,  exaspérés  par  de  nouveaux 
décrets  de  l'assemblée  nationale ,  sonnaient  l'alarxiie^ 
et  se  montraient  plus  que  jamais  résolus  à  soutenir 
la  cause  qu'ils  avaient  embrassée.  Témoin  des  succès 
obtenus  par  les  meneurs  des  jacobins,  ils  pensèrent 
que  s'ils  formaient  un  club,  ils  auraient  aussi  des  suc^ 
ces;  et  ils  convoquèrent  une  réunion  préparatoire  ail 
couvent  des  Pelits-Augustins,  où  se  tenaient,  sous  l'an^ 
cien  régime,  les  assemblées  du  clergé  et  celles  des  che- 
valiers du  Saint-Esprit.  Le  but  annoncé  était  de  for- 
mer une  société  qui  s'occuperait  de  rétablir  l'ordre  et 
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la  paix.  Malouet,  in  vile  à  cette  réunion,  ne  crut  pas 
devoir  s  y  rendre;  il  fut  cependant  un  des  commis- 
saires nommés  pour  proposer  le  plan  d'association , 
mais  il  n'accepta  point.  Un  club  où  dominerait  la 
partie  fougueuse  du  côté  droit  ne  pouvait  convenir 
aux  impartiaux  ;  il  eût  fallu,  pour  entrer  dans  leurs 
vues,  éloigner  de  ce  club  les  contre-révolutionnaires, 
et  les  remplacer  par  des  modérés  du  coté  gauche.  En 
faisant  connaître  son  refus  aux  commissaires,  Malouet 
leur  représenta  qu'une  société  telle  qu'on  paraissait 
vouloir  la  composer,  loin  de  ramener  la  paix,  devien- 
drait le  prétexte  de  nouveaux  troubles,  puisqu'elle 
serait  inévitablement  accusée  de  conspirer  contre  la 
révolution  et  les  intérêts  du  peuple;  que  le  seul  moyen 
de  pacification  serait  d'entrer  en  conférence  avec  des 
homm.es  qui  n'appartenaient  point  au  côté  droit,  mais 
qui  avaient  toujours  condamné  les  excès  du  parti  con- 
traire; qu'il  faudrait  proposer  une  alliance  à  tous  les 
honnêtes  gens  du  royaume^  et  donner  une  éclatante 
publicité  aux  motifs  de  celte  réunion  ;  enfin  que,  selon 
lui,  le  commandant  de  la  garde  nationale  de  Paris 
était  le  premier  qu'on  devrait  en  informer.  Si  ces  idées 
paraissaient  justes,  il  offrait  de  commencer  le^  négo- 
ciations. Des  hommes  prudens  se  trouvaient  parmi 
les  commissaires;  l'avis  des  têtes  ardentes  ne  l'em- 
porta point,  et  la  proposition  fut  acceptée. 

Les  impartiaux  applaudirent  à  ce  projet  :  Malouel, 
autorisé  par  eux ,  se  rendit  chez  La  Fayette  (29  dé- 
cembre), et  lui  fit  connaître  les  dispositions  de  ses 
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amis.  Cette  démarche  fut  très  bien  accueillie  par  le 
commandant  général  ;  il  avait  souvent  exprimé  le 
vœu  que  tous  les  hommes  estimables  concourussent 
ensemble  à  rétablissement  de  Tordre  légal;  il  avait 
fait  plusieurs  tentatives  pour  amener  des  rapproche- 
mens.  On  a  de  lui  une  lettre  noble  et  touchante , 
écrite  à  Mounier  (aS  octobre)  pour  l'engager  à  ne 
pas  rester  éloigné  de  l'assemblée  ;  et  une  autre  lettre 
à  son  parent,  le  marquis  de  Bouille,  pour  le  presser  de 
combattre  avec  lui  l'anarchie,  en  se  ralliant  à  la  con- 
stitution  (16  novembre).  La  Fayette  goûta  l'idée 
d'avoir  des  conférences  pour  chercher  à  réunir  les 
esprits.  Thouret  et  Latour-Maubourg,  qui  se  trou- 
vaient chez  madame  de  La  Fayette,  furent  appelés, 
et  manifestèrent  les  mêmes  sentimens.  On  convint 
que  chacun  rendrait  compte  à  ses  amis,  et  que  le  sur- 
lendemain quelques  personnes  auraient  un  entretien 
chez  le  duc  de  ja  Rochefoucauld. 

Malouet  réunit  vingt-cinq  députés  du  tiers,  un  du 
clergé  et  deux  de  la  noblesse.  Ces  trois  derniers  étaient 
Févêque  de  Nancy,  Virieu  et  Boufflers;  ils  furent 
chargés,  avec  Malouet,  La  Chèze  et  Redon,  de  se 
rendre  au  jour  indiqué  chez  le  duc  de  la  Rochefou- 
cauld, qu'ils  trouvèrent  avec  La  Fayette,  Liancourt, 
La  Coste  et  Latour-Maubourg.  Tous  exprimèrent  une 
même  opinion  sur  les  dangers  que  multipliaient  à  la 
fois  les  idées  anarchiques  et  les  rêves  contre-révolu- 
tionnaires, sur  le  devoir  pour  tous  les  Français  de 
coopérer  au  retour  de  Tordre,  et  sur  la  confiance  que 
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se  doivent  les  genis  de  bien.  On  est  facilement  d'ac- 
cord sur  les  idées  générales,  c'est  lorsqu'on  passe  aux 
applications  que  les  difficultés  commencent.  Chacun 
reconnaissait  qu'un  gouvernement  doit  avoir  la  force 
nécessaire  à  l'exécution  des  lois;  mais  quand  il  fut 
question  de  ranimer  l'autorité  mourante ,  La  Roche- 
foucauld et  ses  amis  laissèrent  apercevoir  que,  se  dé- 
fiant du  faible  Louis  XYI  et  de  l'influence  des  per« 
sonnes  qui  l'entouraient ,  ils  croyaient  utile  de  pro« 
longer  sa  situation  jusqu'à  ce  qu'on  eût  terminé  l'acte 
constitutionnel.  Ils  n'exprimaient  pas  formellement 
cette  opinion,  ils  la  voilaient  en  disant  :  L'assemblée 
nationale  s'occupe  de  régler  les  relations  du  pouvoir 
exécutif  avec  la  législature,  avec  les  tribunaux,  les 
corps  administratifs,  etc.;  la  réunion  des  différens 
articles  constitutionnels  qui  concernent  le  pouvoir 
exécutif  formera  le  chapitre  où  ses  fonctions  et  ses 
prérogatives  seront  fixées;  mais  ce  chapitre  ne  peut 
être  que  le  dernier,  puisque  le  pouvoir  exécutif  est 
la  clef  de  la  voûte.  Malouet  et  ses  amis  répondaient 
qu'assurément  le  pouvoir  chargé  de  faire  exécuter 
les  lois  n'aurait  sa  force  entière  qu'au  moment  où 
tous  les  rouages  de  la  constitution  existeraient  et  re- 
cevraient un  mouvement  régulier;  mais  que  ce  n'était 
point  un  motif  pour  différer  de  rendre  au  gouverne- 
aient  autant  de  force  qu'il  était  possible  de  lui  en 
donner  à  l'instant;  que  différer,  ce  serait  prolonger 
l'anarchie  et  rendre  inévitable  une  désorganisation* 
coipplèl«. 
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Cette  controverse  excita  quelques  récriminations 
contre  les  députés  qui,  dans  l'assemblée  nationale, 
étaient  sans  cesse  en  état  d'hostilité  contre  la  révolution 
et  même  contre  la  constitution.  La  réponse  fut  que , 
s'il  y  avait  des  députés  qui  voulussent  la  contre-révo< 
lution,  le  but  de  la  réunion  projetée  était  de  détruire 
leurs  espérances,  mais  qu'un  esprit  de  justice  ne  per- 
mettait pas  de  confondre  avec  eux  des  hommes  bien' 
différens;  qu'on  était  libre  de  combattre  un  décret 
proposé,  pourvu  qu'on  lui  obéit  quand  il  était  rendu 
et  sanctionné;  qu'on  pouvait  même  alors  persister  à 
le  trouver  mauvais ,  pourvu  qu'on  cessât  de  l'atta- 
quer, et  qu'on  donnât  l'exemple  de  s'y  soumettre.  La 
tolérance,  ajoutait«on,  la  tolérance  qui  n'est  que  le 
respect  pour  la  liberté,  est  un  des  moyens  que  U 
réunion  doit  employer  pour  ramener  la  paix.  Ces 
principes  furent  universellement  approuvés;  et  c'est 
en  se  donnant  des  témoignages  d'estime  réciproques,, 
en  exprimant  le  désir  et  l'espoir  de  concourir  ensem** 
ble  au  bien  général ,  que  l'on  convint  d'avoir  dans 
trois  jours  une  nouvelle  conférence  :  celle-ci  fut  la 
dernière.  I^a  Rochefoucauld  et  ses  amis  politiques 
étaient  des  hommes  que  leur  intégrité  rendra  tou- 
jours honorables.  L'éloiçnement  pour  l'intrigue,  la 
baiqe  des  moyens  violens  distinguaient  leur  parti  de 
celui  de  Duport  et  des  Laïuetb ,  dont  ils  s'étaient 
ouvertement  séparés.  Mais  leurs  idées  américaine^ 
ne  leur  avaient  pas  permis  de  s'entendre  avec  Mounier 
sur  les  bases  de  la  constitution,  et  rendaient  fort  dif^ 


I  I  2  PROJETS 

ficile  qu'ils  s'entendissent  avec  Malouet,  même  sur  les 
moyens  de  faire  cesser  le  désordre,  tant  une  erreur 
peut  étendre  loin  son  influence.  Puis  des  calomnies 
furent  répandues  avec  activité,  avec  adresse.  Le 
bruit  circulait  que  Malouet  était  l'agent  de  Maury 
et  de  Cazalès,  qu  il  leur  avait  conseillé  de  se  mettre 
à  l'écart,  tandis  qu'il  duperait  La  Fayette  et  d'autres 
modérés.  En  même  temps  les  contre-révolutionnaires, 
irrités  des  efforts  pacifiques  des  impartiaux,  leur  re- 
prochaient de  vouloir  disloquer  le  côté  droit  ;  et  lors- 
qu'on citait  ce  mol  pour  apaiser  les  révolution- 
naires ,  ceux-ci  répondaient  :  Ils  jouent  un  râle 
convenu.  La  Rochefoucauld,  La  Fayette,  les  députés 
qui  avaient  accepté  les  conférences,  étaient  en  butte 
aux  soupçons,  aux  injures  ;  le  club  des  jacobins  ne 
leur  laissait  que  le  choix  entre  les  noms  de  dupes  et 
de  traîtres.  Ces  députés  s'inquiétèrent  de  leur  posi- 
tion ;  ils  ne  dirent  pas,  mais  s'ils  se  fussent  expliqués 
franchement,  ils  auraient  dit  aux  impartiaux  :  Nous 
croyons  la  popularité  nécessaire  à  qui  veut  être  utile  ; 
nous  essaierions  en  vain  de  vous  en  donner,  et  vous 
nous  feriez  perdre  la  nôtre  ;  séparons-nous.  Dans  la 
nouvelle  conférence  (3  janvier),  ils  continuèrent  de 
montrer  une  exquise  politesse;  mais  les  sentimens  af- 
fectueux qu'ils  avaient  manifestés  le  premier  jour 
étaient  refroidis,  et  l'on  cessa  l'entretien  sans  conve- 
nir d'en  avoir  un  autre.  Malouet  et  ses  amis,  en  se  re- 
tirant, annoncèrent  qu'ils  allaient  publier  une  décla- 
ration  de  principes^  et  que  tous  ceux  qui  la  signeraient 
feraient  partie  de  leur  société. 
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La  déclaration  parut  en  ces  termes  :  «  Nous  mem- 
bres de  l'assemblée  nationale,  ennemis  de  toute  me- 
sure violente  et  exagérée,  séparés  de  tout  intérêt 
personnel,  réunis  par  le  patriotisme ,  et  dévoués  en- 
tièrement à  la  cause  de  la  liberté  nationale  et  du  salut 
public,  professons  et  déclarons  les  principes  suivans. 

I.  ccFidèle*^  à  notre  devoir,  et  invariablement  atta- 
chés aux  intérêts  du  peuple ,  nous  ne  cesserons  de 
nous  opposer,  jusqu'à  la  fin,  à  tout  projet  qui  ten- 
drait à  l'égarer  ou  à  compromettre  ses  droits,  soit  en 
excitant  insidieusement  sa  défiance,  soit  en  le  portant 
au  mépris  de  la  constitution  et  de  l'autorité  légi- 
time. 

II.  «Tout  citoyen  doit  se  soumettre  à  la  constitu- 
tion. Ce  qu'elle  pourrait  avoir  de  défectueux,  le  temps 
et  l'expérience  le  manifesteront  à  la  nation,  qui  le 
changera  ou  le  modifiera  à  son  gré. 

IIL  «  Il  est  plus  que  temps  de  ramener  l'ordre,  la 
paix  et  la  sécurité  ;  c'est  le  seul  moyen  de  sauver  la 
patrie,  de  garder  la  foi  promise  et  due  aux  créanciers 
de  l'état,  de  ranimer  le  commerce  et  de  rétablir  la 
perception  des  revenus  publics,  sans  lesquels  on  ver- 
rait bientôt  périr  la  constitution  elle-même  et  la  li- 
berté. 

IV.  «Le  maintien  de  la  constitution  et  de  la  li- 
berté dépend  essentiellement  de  l'observation  des 
lois;  et  l'observation  des  lois  ne  peut  être  garantie 
que  par  une  puissance  active,  protectrice  de  tons  les 
droits.  Il  faut  donc  se  hâter  de  rendre  au  roi  Texer- 
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cîce  Aw  poupoir  exécutif  suprême  j  conformënaent  au 
vœu  solennel  de  la  nalion  et  aux  principes  monar- 
ebiqueSy  reconnus  et  consacrés  par  la  constitution. 

V.  «Nous  défendrons  de  tout  notre  pouvoir,  sans 
acception  de  rang  ni  de  personne,  les  droits  de 
Tbomme  et  du  citoyen ,  trop  souvent  violés  ^aujour- 
jdliui  avec  impunité. 

YI.  a  La  constitution  ayant  aboli  la  distinction  po- 
litique des  ordres,  un  même  titre  doit  réunir  tous  les 
Français,  celui  de  citoyen. 

YII.  <cll  est  d'une  saine  politique  d'attacher  tous 
les  cœurs  à  la  constitution.  Si  son  complément  com- 
mandait encore  de  grandes  réformes,  il  est  indispen- 
sable d'éviter  dans  l'exécution  tout  moyen  violent;  ils 
alarment  les  citoyens,  aigrissent  les  esprits^  menacent 
les  propriétés,  multiplient  les  malheureux,  et  qe  peu- 
vent qu'augmenter  la  détresse  du  peuple. 

YIII.  ccNul,  sans  doute,  ne  doit  être  inquiété  pour 
ses  opinions  religieuses,  ni  pour  le  culte  rendu  en 
commun  à  la  divinité;  mais  l'expérience  des  siècles 
passés  n'a  que  trop  appris  combien  la  tranquillité  et 
l'intérêt  même  de  l'état  exigent  que  la  religion  ca- 
tholique continue  à  jouir  seule,  dans  le  royaume,  de 
la  solennité  du  culte  public  (i). 

(i)  La  tolérance  des  impartiaux  disposait  la  plupart  d'entr^eux  à  désirer 
une  liberté  plus  complète;  il  crurent  cependant  devoir  insérer  cette  restric- 
tion, plusieurs  prélats  très  estimés,  tels  que  TarcheTéque  d'Âix,  ayant  pro- 
mis, si  elle  était  adoptée,  d'adhérer  i  la  déclaration  entière  et  d'en  secon- 
der le  succès  par  toute  leur  influence. 
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IX.  «  Pour  assurer,  dans  tous  les  cas  et  contre  tous 
les  événemens  I  la  dépense  du  culte  public,  Tentre» 
tien  de  ses  ministresi  et  les  secours  dus  aux  pauvres  et 
fondés  pour  eux,  il  est  essentiel  de  conserver  aux 
églises  une  dotation  territoriale.  £n  conséquence,  jus- 
qu'à ce  que  la  dotation  nécessaire  ait  été  déterminée 
et  solidement  assurée,  il  ne  doit  pas  être  fait  d'autre 
aliénation  des  biens  de  l'église  que  celle  décrétée  le 
19  décembre  dernier,  comme  secours  extraordinaire. 

X.  «  Conformément  au  décret  du  2  novembre  pré- 
cédent, aucune  disposition  relative  soit  à  l'aliénation, 
soit  à  la  répartition  des  biens  ecclésiastiques,  ne  doit 
avoir  lieu  que  d'après  les  instructions  et  sous  la  sur^ 
ifeiUance  des  provinces  respectivement  intéressées. 

XI.  a  Une  nouvelle  constitution  veut  un  autre 
ordre  judiciaire,  dans  lequel  les  nouveaux  tribunaux 
soient  restreints  au  seul  pouvoir  judiciaire.  Mais  oa 
doit  prendre  les  tempéramens  convenables  pour  con- 
cilier, à  l'égard  des  anciens  magistrats,  ce  que  la  né- 
cessité commande  et  ce  que  l'équité  réclame. 

XII.  «  Chez  un  peuple  libre  qui  veut  continuer  de 
l'être,  la  liberté  de  la  presse  doit  être  constamment 
protégée  ;  mais  l'ordre  public,  l'honneur  et  la  sûreté  de 
chaque  citoyen  demandent  que  la  licence  de  la  presse 
soit  réprimée.  Bien  n'est  donc  plus  instant  que  de  pro- 
voquer et  faire  rendre  sur  cet  objet,  une  loi  sage  et 
prudemment  motivée, 

XIII.  «Toute  force  arn^éP^eviendrait  redoutable  à 
la  liberté  publiqu^  et  serait  le  fléau  des  particuliers, 
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si  elle  n^ëtait  contenue  par  la  constitution  ^  et  tou- 
jours dépendante  du  pouvoir  exécutif  conservateur 
de  l'ordre.  Il  faut  donc  que  subordonnément  à  l'or- 
dre établi  parles  principes  constitutionnels ^  l'armée 
et  les  gardes  nationales  soient  soumises  au  monar^ 
que,  comme  le  monarque  lui-même  doit  être  soumis 
à  la  loi. 

XIV.  «  Nous  réunirons  tous  nos  efforts  pour  obte- 
nir la  plus  prompte  expédition  des  affaires,  accélérer 
la  fin  si  désirable  de  nos  travaux ,  et  surtout  pour 
maintenir  l'union  entre  toutes  les  parties  de  ce  vaste 
empire,  dont  l'intérêt  est  si  essentiellement  de  for- 
mer un  seul  et  même  corps,  sous  la  dépendance  de  la 
loi  et  du  roi. 

XV.  «  Pour  parvenir  au  but  que  nous  nous  pro- 
{)osons,  nos  moyens  sont  la  justice,  la  vérité,  la  con- 
stance. » 

Une  autre  tentative  eut  lieu ,  à  la  même  époque, 
en  faveur  des  mêmes  principes.  Le  ministre  qui  la 
conseilla  eut  soin  de  ne  l'unir  aux  projets  d'aucune 
fraction  de  l'assemblée,  d'aucun  parti  politique;  il 
devait  lui  donner  un  plus  haut  caractère,  il  y  faisait 
intervenir  le  monarque. 

Necker  dont  l'étoile  avait  pâli  dès  longtemps,  res- 
tait persuadé  que  le  roi  rallierait  les  esprits,  s'il  don- 
nait une  adhésion  volontaire  et  solennelle  à  la  con- 
stitution. Les  circonstances  devenaient  chaque  jour 
plus  alarmantes,  les  pr^Aces  voyaient  se  multiplier 
les  incendies  et  les  assassinats.  Ntfcker  écrivit  un  dis- 
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cours  paternel,  destiné  à  être  lu  par  le  roi  à  Tasscm- 
blée  nationale.  Louis  XYI  était  disposé  à  suivre  tous 
les  conseils  qui  lui  donnaient  Tespoir  de  rendre  le 
calme  à  la  France,  et  les  sentimens  de  son  cœur 
étaient  fidèlement  exprimés  dans  le  discours  que  lui 
présentait  son  ministre.  Les  personnes  qui  pouvaient 
exercer  de  l'ascendant  sur  ses  déterminations  avaient 
un  grand  motif  pour  ne  pas  le  détourner  de  prendre 
un  engagement  constitutionnel  ;  on  approchait,  non 
sans  alarmes,  du  jugement  de  Favras  :  le  projet  de 
Hecker  fut  adopté. 

Le  4  février,  un  billet  du  roi  annonça  au  président 
de  rassemblée,  qu'il  allait  se  rendre  au  milieu  des 
représentans  de  la  nation ,  et  qu*il  voulait  être  reçu 
sans  cérémonial.  Bientôt,  il  parut  accompagné  seule- 
ment de  Necker  et  du  garde  des  sceaux  :  sa  présence 
excita  de  vives  acclamations.  Louis  XVI  venait  don- 
ner un  exemple  et  faire  cintendre  des  paroles  dont  il 
espérait  le  retour  de  la  paix  :  il  désire  qu'on  sache  par- 
tout que  le  monarque  et.le^  repréàentans  sont  unis 
par  le  même  intérêt  et  par  les  mêmes  vœux;  il  in- 
vite l'assemblée  à' faire  cesser  les  défiances  qui  con- 
trastent avec  les  lois  de  sûreté  et  de  liberté  qu'elle 
veut  établir.  Son  discours  ne  contient  que  des  idées 
très  générales  sur  la  tâche  que  les  députés  ont  à  rem- 
plir ;  le  but  de  ce  discours  est  de  toucher  les  cœurs,  il 
abonde  en  traits  de  sentiment  dont  il  serait  difûcile 
de  n'être  pas  ému.  ^  ♦ 

Après  avoir  paclé  des  consolations   que   doivent 
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éprouver  ceux  auxquels  la  révolution  a  coûté  des  sacri- 
fices, Louis  XVI  ajoute:  «J'aurais  bien  aussi  des  per^ 
tes  à  compter  si,  au  milieu  des  plus  grands  intérêts  de 
rétat,  je  m'arrêtais  à  des  calculs  personnels;  mais  je 
trouve  une  compensation  qui  me  suffit,  une  compen- 
sation pleine  et  entière,  dans  l'accroissement  du  bonr 
heur  de  la  nation;  et  c'est  du  fond  de  mon  cœur  qu« 
j'exprime  ici  ce  sentiment. 

«  Je  défendrai  donc,  je  maintiendrai  la  liberté 
constitutionnelle ,  dont  le  vœu  général ,  d'accord 
avec  le  mien ,  a  consacré  les  principes.  Je  ferai  da« 
Vantage,  et  de  concert  avec  la  reine  qui  partage 
mes  sentimens ,  je  préparerai  de  bonne  heure  l'esprit 
et  le  cœur  de  mon  fils  au  nouvel  ordre  de  choses  que 
les  circonstances  ont  amené.  Je  l'habituerai  dès  ses 
l^fémiers  ans ,  à  être  heureux  du  bonheur  des  Fran- 
çais.... 

«Vous  qui  pouvez  influer  par  tant  de  moyens  sur  la 
confiance  publique ,  éclairez  sur  ses  véritables  intérêts 
le  peuple  qu'on  égare,  ce  bon  peuple  qui  m'est  si  cher, 
et  dont  on  m'assure  que  je  suis  aimé,  quand  on  veut 
me  consoler  dans  mes  peines...  » 

Les  applaudissemens  avaient  souvent  interrompu 
ce  discours  y  et  se  prolongèrent  lorsqu'il  fut  termine. 
A  peine  le  roi  rentrait-il  au  château  que  l'assemblée 
envoya  une  députation  pour  lui  exprimer  les  senti* 
mens  dcmt  elle  était  pénétrée.  La  reine  confirma ,  en 
termes  affectueux,  la  promesse  du  roi  sur  les  principes 
dans  lesquels  serait  élevé  le  daupkîn,  En  même  temps 
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Fassembl^  arrêtait  que  chaque  députe  prêterait  le 
serment  d'être  fidèle  à  la  nation ,  à  la  lai  et  au  roi ,  et 
de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  constitution  décré- 
tée par  l'assemblée  nationale  et  acceptée  par  îe  roi.  Il 
fat  décidé,  sur  la  proposition  à'Emmery,  qu'aucun  re- 
présentant ne  serait  admis  à  voter,  satis  avoir  prêté 
ce  sei*n^ent.Les  partisans  delacoùtre-révolutioni  étaient 
restés  silencieux,  laiidis  qu'une  immense  majorité  ap- 
plaudissait le  roi  :  la  demande  du  serment  les  blessa; 
te  vicomte  de  Mirabeau  sortit  accompagné  de  quelques^ 
uns  de  ses  collègues;  et ,  dans  le  corridor ,  il  jeta  sk)n 
épée  avec  fareur ,  en  disant  :  lorsque  le  roi  bfise  son 
sceptre j  un  sujet  fidèle  doit  briser  sonepée.Cepetidanl^ 
les  autres  membres  de  la  minorité  semonirèrent  moins 
exaltés;  et  quoique  l'assemblée  ne  vôulàt  admettre  ni 
restrictions ,  ni  explications ,  ils  répdwdirent  à  l'appel 
nominal,  ils  prononcèrent  le  serment  (  i  ).  tiCs  supplëans 
demandèrent  à  être  admis  au  même  honneur;  lt»s  nom- 
breux spectateurs  qui  sfe  pressaient  dans  les  tribunes, 

(t)  Cinq  on  ax  députés  qui  avaieùt  quitte  la  salle  le  4  février,  expoè- 
sèrent  dans  une  des  séaiices  soivautes,  qu'ils  éprouviôiDnt  des  scrUpuke$« 
C^çit  la-  première  fois  i|ue  les- adversaires  de  la  révolutioa  se  servirent, 
pour  la  combaltre,  du.  principe  de  la  souveraineté  du  peuple.»  Nous  ne 
pouvons,  disaient-ils,  jurer  de  mainicnirdc  tout  noire  pouvoir  Fa  conslî- 
tutiou,  si^é  peuple  n'ca  veut  pas  ou  cesse  d'en  vouloir.  «Le  pré«Mc»t  leu*" 
fit  observer  que  la  constitotion  recounaissait  au  peuple  ie^roit  de  clian^^ 
•es  lois;  et  ils  prêtèrent sermenit. 

Bergasse .après  le  6  octol)re  avait  quitté  l'assemblée»  où  il  ne  reparut 
jamais,  quoiqu^'il  n'ei\t  pas  donné  sa  démission  :  il  écrivit  pour  refuser  le 
sermetxt  exigé^-el  persista  seul  dans  ce  refus. 
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entraînés  par  l'enthousiasme,  debout^  les  mains  éten- 
dues vers  l'assemblée,  s'écrièrent, ye  lejurel  Dès  que 
les  nouvelles  de  la  séance  parvinrent  à  l'Hôtel  de  Ville, 
les  membres  delà  commune  prêtèrent  aussi  le  serment. 
Toutes  les  têtes  étaient  électrisées;  Bailly  descendit  sur 
la  place  couverte  d'une  foule  immense,  dont  les  accla* 
mations  cessèrent  pour  entendre  la  formule  du  ser« 
ment;,  et  dès  qu'elle  eut  été  prononcée,  un  cri  unanime 
éclata.  Des  Te  Deum  furent  chantés  dans  les  soixante 
districts ,  et  le  soir  Paris  fut  illuminé.  De  proche  en 
proche,  à  l'arrivée  des  courriers,  les  provinces  partage* 
rent  l'ivresse  de  la  capitale;  et  le  serment  cmque  fut 
prêté  dans  tout  le  royaume. 

Ce  fut  le  seul  résultat  de  la  démarche  du  roi.  Les 
hommes  des  deux  partis  extrêmes  s'accordaient  à  dire 
que  les  vrais  «sentimens  de  Louis  XYI  étaient  con- 
nus, et  qu'il  avait  cédé  aux  instances  de  plusieurs 
ministres.  Quelques  maladresses  accréditèrent  bien- 
tôt de  fâcheuses  conjectures.  Le  soir  de  la  séance ,  un 
grand  nombre  de  députés  appartenant  à  différens 
partis ,  allèrent  au  château  ;  et  ne  furent  pas  tous  ac- 
cueillis avec  lia  même  bonté.  Les  prévenances  du  roi  et 
de  la  reine  s'adressèrent  à  ceux  qu^ils  avaient  affligés; 
les  autres  se  virent  reçus  avec  froideur.  Ainsi ,  dans 
cette  journée  destinée  à  rallier  les  esprits,  tous  les  dé- 
putés eurent  des  sujets  de  mécontentement.  L'absence 
d'appareil  dans  la  séance ,  l'abandon  de  Louis  XYI 
avaient  touché  les  cœurs;  et,  le  lendemain,  les  minis- 
tres écrivirent  au  président  pour   demander  que  le 
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procès -verbal  ne  fît  pas  mention  de  la  manière  dont 
le  roi  s'était  rendu  à  rassemblée.  Puisqu'on  avait  vou-  - 
lu  que  la  royauté  reprit  quelque  force,  peut-être  aurait- 
il  été  convenable  de  la  faire  apparaître  avec  éclat  ; 
mais ,  après  avoir  excité  l'enthousiasme  par  un  moyen 
contraire,  c'était  une  insigne  maladresse  que  de  cho- 
quer les  esprits  par  une  réserve  en  l'honneur  de 
l'étiquette,  par  une  prétention  intempestive,  à  la- 
quelle  l'assemblée  refusa  de  faire  droit. 

Mais  la  grande  faute  de  Necker  fut  de  n'avoir  pas 
appris  de  l'expérience  que  si  l'on  se  borne  à  débiter 
des  phrases  sentimentales,  on  n'obtient  que  des  ap- 
plaudissemens  fugitifs.  Il  aurait  fallu  que  le  ministre 
eût  concerté  une  suite  de  mesures  politiques,  avec  des 
hommes  capables  d'exercer  de  l'influence ,  et  que  le 
discours  royal  commençât  l'exécution  d'un  plan  ar- 
rêté. Necker  éleva  un  péristyle  qui  ne  conduisait  à 
aucun  édifice. 

Malouet  essaya  de  réparer  celte  faute  ;  il  demanda 
(5  février)  que  les  points  principaux  du  discours  du 
roi  fussent  examinés,  et  qu'ils  devinssent  l'objet  de 
délibérations,  afin  que  la  séance  de  la  veille  produisît 
les  effets  qn'on  devait  en  attendre.  Une  proposition  si 
naturelle ,  si  juste ,  fut  impatiemment  repoussée. 

Mirabeau  avait  deux  motifs  pour  voir  avec  humeur 
la  démarche  du  roi  :  il  ne  l'avait  pas  dirigée;  et  il 
savait  qu'elle  était  conseillée  par  Necker ,  approuvée 
par  La  Fayette.  Le  Courrier  de  Provence,  sans  violer 
le  respect  dû  à  l'autorité  royale,  critiqua  la  séance  et  le 
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discours  de  Louis  XVI.  L'auteur  de  Tarticle,  inspiré 
'  par  Mirabeau  s'il  n'était  pas  Mirabeau  lui-même, 
suppose  la  constitution  en  activité,  et  représente 
combien  il  serait  dangereux  que  les  ministres  fissent 
parler  le  roi  sans  être  responsables  de  ses  discours, 
quel  funeste  parti  ils  pourraient  tirer  d'un  pareil 
moyen  d'influence  sur  une  nation  mobile,  enthou- 
siastes confiante.  Ensuite,  regardant  le  discours  royal 
comme  leur  ouvrage,  il  leur  reproche  de  se  plaire  à 
rappeler  sans  cesse,  avec  affectation,  les  circonstan- 
ces  fâcheuses  qui  accompagnent  la  révolution.  Le 

* 

rédacteur  lance  des  traits  perçans  à  Necker  :  aprèâ 
avoir  réduit  presqu'à  rien  l'effet  du  discours,  il  dit 
que  la  défiance  croit  y  voir  un  signal  de  détresse 
financière  et  un  désir  de  préparer  quelque  opération 
fisicale,  parce  qu^oii  a  pris  l'habitude  de  chercher  de 
petites  vues  à  ceux  qui  n'ont  pas  fait  preui^e  de  grands 
desseins^  et  il  rappelle  le  parturient  montes.  Enfin, 

r 

Kax\  en  reconnaissant  Malouet  pour  un  bon  citoyen, 
il- prétend  le  caractériser  en  lui  appliquant  ce  mot 
à-xin  ancien  :  Cest  un  homme  qui  tient  de  bons  pro- 
pas  hors  de  propos. 

La  démarche  de  Louis  XVI  ne  produisit  aucun 
bien.  Les  efforts  des  impartiaux  échouèrent.  Leur  dé- 
claration de  principes  ne  fut  adoptée  par  aucun 
'inèmbre  influent  du  coté  gauche',  et  tous  les  membres 
exaltés  du  côté  droit  la  repoussèrent  ;  Cazalès  dit  que 
pour  la  signer  il  faudrait  en  changer  la  moitié, 
tàrmi  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  qui  adhérèrent 
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à  cette  déclaration,  cinq  prélats  furent  remarqués  : 
c'étaient  les  archevêques  d'Aix  et  de  Toulouse,  les 
évêques  de  Chartres,  de  Montpellier  et  de  Nancy. 
Les  impartiaux  eurent  des  réunions  ;  mais  leur  club 
et  leur  journal  s'éteignirent  eo  peu  de  semaines,  pour 
reparaître  ensuite  avec  moins  de  succès  encore. 

Nous  venons  de  jeter  un  coup-d'œil  sur  les  princi- 
pales tentatives  qui,  dans  les  derniers  mois  de  1789 
et  dans  les  premiers  de  Tannée  suivante,  fuient  fautes 
en  sens  divers  pour  modérer^  pôui*  arrêter  ou  poiii* 
précipiter  la  révolution.  Je  n'ai  pas  voulu  interrompre 
ces  récits  qui  se  salivent  et  s'enchaînent.  Maintenant, 
reportons  nos  regards  en  arrière,  il  faut  assister  à  des 
discussions  législatives  dont  j|e  n'ai  pu  parler  encore. 


II 
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Dans  la  période  que  je  vais  parcourir  (i),  l'assem- 
blée nationale  fit  trois  grands  actes  de  puissance  : 
elle  changea  la  division  du  royaume,  anéantit  les 
parlemens,  et  jeta  dans  le  trésor  public  les  richesses 
du  clergé. 

C'est  à  Sieyès  qu'appartient  l'idée  d'une  nouvelle 
division  du  royaume;  et  si  Ton  peut  lui  reprocher 
d'avoir  eu  souvent  des  conceptions  plus  révolution- 
naires que  législatives,  plus  singulières  qu'utiles,  on 
doit  reconnaître  que  celle-ci  est  d'un  homme  d'état. 
En  réalisant  cette  idée,  on  mettait  un  obstacle  insur- 
montable au  retour  des  privilèges  de  provinces;  on 
préparait  à  la  France  de  puissans  élémens  d'union, 
de  force  et  de  prospérité;  on  rendait  facile  l'unité  de 
législation;  l'autorité  pouvait  devenir  plus  paternelle, 
et  l'expédition  des  affaires  plus  rapide. 

Les  législateurs  balancèrent  peu  les  inconvéniens 
et  les  avantages  de  ce  grand  changement.  On  n'exa- 
mina pas  de  combien  d'asiles  on  allait  priver  la  li- 

(i)  De  ia  fin  de  sepUaibre  1789,  au  milieu  d*avril  x79o. 
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berté,  ni  de  combien  d'obstacles  le  despotisme  se 
trouverait  affranchi,  s'il  voulait  tenter  un  jour  de  re- 
lever son  sceptre.  Des  questions  aussi  difficiles  qu'im- 
portantes méritaient  d'être  discutées,  bien  que  je  ne 
croie  pas  que  la  discussion  eût  fait^  ni  dû  faire  chan* 
ger  l'opinion  de  l'assemblée. 

Très  peu  d'hommes  prévirent  un  résultat  que  de- 
vait nécessairement  amener  la  transformation  des 
grandes  provinces  en  petits  départemens;  c'est  l'in- 
fluence, l'autorité  qu'elle  donnerait  à  Paris  sur  le 
reste  du  royaume.  Malouet  craignait  cette  autorité  ; 
et  pour  y  mettre  obstacle,  il  proposa  de  diviser  la 
France  en  quarante  départemens,  dont  chacun  aurait 
une  population  à-peu-près  égale  à  celle  du  départe- 
ment que  formerait  Paris.  Ce  plan  aurait  été  sujet  à 
des  objections,  et  le  danger  qu'apercevait  l'auteur 
n'attirait  point  l'attention  ;  les  esprits  ne  se  portaient 
guère  au-delà  du  présent.  Peu  d'années  s'écoulèrent, 
et  l'on  apprit  par  expérience,  quels  sont  les  dangers 
et  les  avantages  de  l'influence  qu'on  avait,  sans  le 
savoir,  concentrée  dans  Paris.  Il  fut  impossible  de  ré- 
sister à  la  terreur  qui  certainement  aurait  été  vaincue, 
si  de  grandes  provinces  se  fussent  armées  contre  les 
montagnards;  mais  dans  nos  guerres  de  la  révolu- 
tion et  de  l'empire ,  la  centralisation  toujours  crois- 
sante donna  une  force  immense  aux  Français  contre 
les  étrangers  (i). 

(i)  Après  la  révolution  de  i83o>  beaucoup  de  personnes  demandèrent 
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Sieyhs  n'exposa  pas  lui* même  ses  vues;  il  aban- 
donna ce  soin  à  Thouret^  en  le  faisant  nommer  rap- 
porteur du  comité  de  constitution.  Le  projet  de  loi 
était  fort  compliqué  :  il  indiquait  les  bases  de  la  nou- 
velle division  du  royaume  ;  il  établissait  Tordre  hié- 
rarchique dans  lequel  les  autorités  administratives 
exerceraient  leurs  pouvoirs;  il  déterminait  les  con- 
ditions nécessaires  pour  élire  et  pour  être  élu. 

Thouret  se  fit  remarquer  par  la  netteté  de  son  es- 
prit méthodique.  Mirabeau  montra  le  même  genre  de 
mérite,  dans  une  discussion  souvent  aride^  où  la  pré- 
cision et  la  clarté  devaient  remplacer  l'éloquence.  En 
général,  ses  opinions  ne  prévalurent  pas.  Plus  démo- 
crate encore  que  le  comité,  il  portait  à  cent  vingt  le 
nombre  des  départemens  ;  il  ne  voulait  pas  des  dis- 
tricts, et  faisait  communiquer  sans  intermédiaire  les 
municipalités  avec  les  administrations  de  départe- 
ment. Alexandre  Lameth  l'accusa  de  flatter  la  multi- 
tude et  de  rechercher  la  popularité. 

Le  choix  des  administrateurs  fut  livré  entièrement 


qu'on  décentralisât  la  France.  Une  preuve  qu'elles  avaient  peu  réfléchi , 
c'est  qu'aucune  d'elles  n'a  parlé  du  premier  moyen  qu'il  faudrait  employer 
pour  parvenir  à  réaliser  ce  vœu.  Un  moyen  sans  lequel  tous  les  autres  n'at- 
teindraient pas  le  but,  consisterait  à  faire  une  nouvelle  division  du  royau- 
me» à  créer  de  grands  départemens  qui,  par  leur  population  et  leur  ri- 
chesse, fussent  en  état  de  donner  à  leurs  capitales  une  puissance  réelle. 
Dans  la  situation  des  esprits,  une  pareille  mesure  eût  rendu  la  France  im- 
possible à  gouverner,  et  l'eût  fait  périr  dans  les  convulsions  de  la  guerre 
civile. 
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à  Télection  populaire.  La  vanitë  jouait  un  grand  rôle 
d^ns  la  révolution  ;  et  tant  de  places  à  exercer,  à  don- 
ner, à  promettre,  enivraient  d'araour-propre  un  nom- 
bre considérable  de  Français.  On  oublia  que,  pour 
servir  l'intérêt  public,  un  gouvernement  a  besoin  de 
force,  et  qu'il  eu  conserve  bien  peu  si  on  lui  ôte  le 
choix  de  ses  agens.  On  oublia  que  s'il  est  des  affaires 
locales  que  peuvent  régler  les  habitans  de  la  ville  ou 
de  l'arrondissement  qu'elles  concei'nent,  partout  il 
est  aussi  des  affaires  générales  que  la  nation  ne  doit 
point  abandonnera  des  hommes  qu'entraîneraient  fa- 
cilement des  intérêts  particuliers.  La  loi  votée  par  las* 
^semblée  dit  que  les  administrations  de  département  se- 
ront subordonnées  au  roi,  administrateur  suprême ^ 
qu'elles  recevront  ses  ordres,  les  transmettront  et  les 
feront  exécuter;  mais  ces  mots  ne  donnaient  à  la 
couronne  qu'une  autorité  nominale.  Le  roi  ne  délé* 
guait  pas  même  de  simples  commissaires  pour  re- 
quérir et  surveiller  l'exécution  des  lois  ;  il  n'avait  pas 
le  pouvoir  de  suspendre  les  administrations  qui  négli- 
geraient ou  refuseraient  de  remplir  leurs  devoirs.  Sans 
doute  on  s'imaginait  que  les  affaires  iraient  d*elles- 
mêmes,  ou  que  les  élus  du  peuple  auraient  toujours 
de  la  subordination,  du  zèle  et  des  lumières.  On  ne 
laissa  donc  au  gouvernement,  pour  agir  sur  l'adminis- 
tration, d'autre  moyen  que  d'écrire  de  pressantes  mis- 
sives. Les  démagogues  jugeaient  ce  moyen  très  suffi- 
sant, et  pensaient  que,  dans  certains  cas,  il  serait  fort 
utile  que  les  administrateurs  ne  tinssent  pas  compte 


laS  PRmciPAUx  actes 

des  instances  de  Tautorité  suprême.  Le  côté  droit,  si 
plein  d*ardeur  pour  la  royauté,  ne  se  souleva  point  en 
la  voyant  si  complètement  annulée;  il  désirait  une 
constitution  éphémère,  et  de  pareilles  dispositions  le 
servaient  à  souhait.  Plus  tard,  cependant,  rassemblée 
s'aperçut  qu'elle  n'avait  pas  donné  au  gouvernement 
la  possibilité  d'administrer  le  royaume  ;  mais  la  ma- 
nière dont  elle  essaya  de  réparer  sa  fauté,  est  aussi 
curieuse  que  la  faute  même.  Le  monarque  fut  investi 
du  droit  de  suspendre  une  administration  qui  n'exé- 
cuterait pas  ses  ordres,  à  charge  d'en  informer  le  corps 
législatif  qui  confirmerait  ou  lèverait  cette  suspension 
provisoire.  Quelle  anarchie!  Si  le  gouvernement  ose 
sévir  contre  des  administrateurs  qui  refusent  de  rem- 
plir leurs  devoirs,  il  se  trouvera  mis  en  cause  devant 
l'assemblée  législative.  Qu'il  évite  une  pareille  épreuve, 
que  le  pouvoir  exécutif  suprême  cède  sans  bruit,  s'il 
ne  veut  subir  de  scandaleux  échecs  et  préparer  des 
triomphes  à  ^l'insolence  de  ses  subordonnés. 

L'assemblée  constituante  exigea  une  faible  contri- 
bution, égale  seulement  à  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail,  pour  avoir  droit  de  suffrage  dans  les  assem- 
blées primaires;  à  la  valeur  de  dix  journées,  pour  être 
électeur;  et  d'un  marc  d'argent  (54  Hv.),  pour  être 
éligible  à  la  représentation  nationale. 

Quand  les  passions  démocratiques  s'emparent  des 
esprits,  ils  deviennent  impossibles  à  satisfaire.  Ces  dis- 
positions de  la  loi  furent  qualifiées  d'aristocratiques 
par  une  forte  minorité  de  l'assemblée,  par  les  prin- 
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cipaux .Orateurs  de^  clu}>$,  par  les  journalistes  qui  pno*, 
naient  exclusivement  le  tiU5e  de  patriotes ,  et  par  Jf^ 
multitude  qui  -faisait  écho*  On  entendait  dire  qu'exi^ 
ger  une  contribution  pour  être  admis ^ux  asserpbli^ 
primaires,  c'était  déchirer  la  déclaration  des  droijL^ 
c'était  diviser  les  Français. en  citoyens  et  en  esclaves» 
Qçs.r^lamations  si  vi^^  séleyèreut,  que  rassemblée^ 
voqlut. apaiser  une  effervescence  menaçante.  Ijepvîjf^ 
de  la  icmmée  de  travail  variant;  dans. les  différeatei^ 
parties  de  1^  France^  il  devait  être^  évalué  p^r  ,les 
ai|tQi;iti^  locales.  :Xîii,4PtQjivean  décret  décida  quç  Té- 
valu^lion  ne  pourrait  e^^céder  vingt  sous;  et  ^^s  i«r^ 
st<;uiqtioiis  envoyées ,  par  le  r^i  dans -les  départ^n^ns^ 
fiicpt  pl^server  que  le  décret  n'empêchait  pas  de  renf; 
dc^  rév/filuaiion  plus  faible  encore.  Beaucoup  de  vpu| 
ne  conJtiAuèrent  pas  moins  de  çriei;  que  k  loL.çt^jjit 
aristoicçaUquiç.  ,.  .  ,         »       ?     f 

.  'I 

«jj^^fuptîde  relatif  ai}  mar/Q  d'argent  ^  fut  cplui  quj 
e3|ci^aJesplus,violeiUe§tcli^  él^dï'W  votév 

quele^tUipulf^  de  la,  n^inçrité  vaincue  interrompit  1^ 
séance^  Il  y  eut  dans  les  journaux,  dans  les  cl\i.l>S|  ^\\v 
,ks.f^^C{9^  des  déjclam^^ons  fpçgenées.^  Le  décret  était 
rendu  depuis  plusieurs  semaines^  lorsque  le  comité 
d^  constitution  effiayé  des  attaques,  dirigée^  contre 
lui  ,^  pf Qoosa  .  un  article  additionnel  rédigé  d'une 
manière  ambiguë,  mais  dont  il  résultait  que  la  con- 
dition xle  contribution  e&igée  pour  iétre  citoyen  actij\ 
électeur  ou  députa,  : seï'ait  censée  remplie  par  ceux 
qui  pendant  deux  ans  auraient  payé  vôlôntaireml^nt 

« 
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Cette  eonfributibti^  et  èq  seraient  engkgëéi  à  côtitîntièr 
éè  ràcqaJttér.  C*ëtàît  bfFdlrVîes  mbyfetiè  *é  cwruptibii 
à TratrîgUe,  c'était  mettre  en  iréùté  le  flrdît  4^éltre  et 
Cëkir  d'êtrt  ëlti  (ï):Dans  le  tiëbat*/  la  qaèîstioti  ne  fat 
If^itëe  ni  de  part  ni  d'autre,  tous  lés  orateurs  étant 
aàbs  cesse  iittefrômpus  parkuhâhtagôniâtés.  Enfin,  lél 
Arppbrteiir  ctît  que  lé  cÔimitéidë  s'ëCait  |jàif  aiSJtei  Hetteï- 
àfMtt  expliqué)  éi  proptU  Ûiïë  Stécoflâè  rédacdoti  fdi^ 
dtffêi^enté  dé  la  prehiièl^ï  fé  liirtiVel  aiticlbyà|^li4)[iiàlt 
l^lèiiiëiit  buk  Fràdçiis  ^i,'sadâ  iSti-é  Siipbséï'ii  U 
tdiéiirâ'an  MUré  â*âi'geiit,/t^(]h(ieift'dëV^dit'>ëHp 
Mes.  tJné  vive  discttsâlon  s'édga^ea  âur  Mttë  ^ecé 
f  kidëddénient.  Mfi^bëdti  qdi  iikitvôté  contf é  lé mai^ 
(fi^etA,  prêtk^oil  d^i^oi  a}itù6fèn6Rèttj^ûil^é\iiibt 
Kt  disjiôsitidà  qu'il  àtiti  rëpàti^éèi  lUàtsy  i>^l-'  âtté 
titëitqde  habile  de  éétfx  ^ut  "^àtRukttï  èdàsë^^^  intaëi 
le  décret  rendu,  la  seconde  rédaction  (OZ  éèki^i  ^ 
Tàii  vota  sut'  \À^r^iti\hré  qii'iF était  pliis  jiïÉèii»  Ile 
Ûiifé  iâctptfetf.  Lei^jët^^t^è^dëiik  éjfl^éayë^^ktit'^ê 
^irondiidé,  âe  hiayiûiei  àpaitèb^iié,  éî^''éVk'4niëi^ 
rbmpirent,  pendâùt  pliif^  d^biàébéti^  làsëatice;  l'àfT- 
fiel  nominal  flitrédlàiiJé;'ét'èbkMâ^éfëJetliIàllàil)lè 
majorité  de  trékë  vblx.      "'■■"''■    ■■■<■'■■•' 

Bientôt  le  comiifé  ûi  ëdCôre  ùhé  tëâtàtivé  V  il  vou- 
lût dispenser  de  là  cônlnbittié'n  exigée  pôW^êlre  dé- 

.  .      ^ . .  ••  ;  ;  «...  .  •       ,      ^        .••.':,  '    ' 

(t)Si  Ton  èljjêclé  4{(te,  êÊmtélt<àMéù  Mii^<Jdtté4iiposiik>a  légbli- 
IMW  «liste  et  a'ébtraiBe  prâat  «k'abul^  je  répoii4r«d  en  ezprioiaut  tpute^  iim 
▼éoération  pottr  le  pajrs  où  la  conidLence  des  particuliers  et  Vopinion  pu- 
blique exercent  de  concert  une  si  noble  ioilueuce. 
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ptité^eeltri  qtli  dMHÛtie assemblée  électorale  rëuni« 
rait  lës^  trôii  ^uàrtë  ûts  suffrages,  au  premier  tour 
de  sclrutîn.  On  derah  prësumer  que  cette  propo&^tioff 
serait  soutenue  avec  diàleur  ;  eHe  répondait  au  i^e-' 
pi^6cfce  tàfnl  dé  fois  'répété  :  Ittoihme  de  génie,  s'il 
est  péuvYie,  ne  poutra  donc  être  app«elé  à  défendre  lea 
intérêts  dtt  peuple  à  la  tribune  ?  La  nrinorillé  sa»§ 
doute  était  fatiguée  de  ses  inutilei»  efforts,  la  nouvelle 
pMpèifttiM  fut  rejetée  sans  tumulte. 

I>at(§'  lèsl  dernières  séances  consacrées  à  la  lot  d'é^ 
tebttbn  ^  Mirabeau  flt  i^ltisieurs  motions  remarquables; 
liés  'tirihcipateè  îdéëft  qttf'il  présenta  ne  Itri'ap^tté^ 
itaiébf(<]^)^t,  maii^il  les  développait  atec  tén  rar« 
niteàt;  l'éclat  de  ses  pak)leset  de  son  ftciion  oratoire 
ct^titaîeÉQiC  f  aftentlbti  de  l'assemblée  entière.  Il  ptyW 
pôsk  HT â9bpte)(*  unWe  M  de  Genève,  admirée  par  Mon* 
tetrqttfèn.  Ciètté  tôt  pHre  des  droits  politiques,  non-^ 
imiii^uLut  ie  banquétioutier ,  le  faifl^ ,-  le  débilenr  4»^ 
êmàSSIé  ;  màiS  eneèt^  ^es  eâfen^y  s'il^  n^acqurttëtllf 

pàshifmioti'Yimë'éèi  dettes  <fe  leur  père,  "^afïiàié 
él^rtf'RÉlchéfetièattild;  fôtit'eft  reconnaissant  ce  qtid 
i^i'ésedtè  déftor&l  ëètte  dernière  disposition,  se  dé^^ 
cidèMfnt  à  la  c^bi^tt^ë.  La  Fœ>  dirent-ils,  est  injUsl^ 
lëiS^i/elle  ^Ui^t  ^bttr  ii'afvbir  pas  fait  plus  qu'elle 
û%(édhé4,  W  lés  règfeàf'^^  ne  pedterif 

êft^pWscktàqoe^^'fef  ifaôwlè  ^  l'opinion  publn 
4ûe.  rfeiit*beiâA  '^ti'àrtflfe-àcqttîKèlés^ dettes  de  sotf 
pë^è  ;  4nais  làfsàony  là  "^tix  toàseiRé^  ce  qut  e^t  hétt4 
itêwilësïiis  dôîteirtsfe  IWrnér  à  prèsèrire  ce  qui  esï 
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jusle,  Mirabeau,  dans  sa  réplique,  insista  sur  ce 
qu'il  s'agissait  d'une  loi  politique,  non  d'une  loi  civile, 
et  sur  ce  qu'il  convient  d'exiger  des  membres  de  la 
représentation  nationale,  une  intégrité  plus  pureque^ 
la  probité  vulgairequi  suffit  pour  échapper  aux  tribur 
naux.  Son  opinion  prévalut  ;  mais»  dans  la  sfiite, 
l'assemblée. revint  sur  ce  vote,  et  la  disposition  relaf- 
tiveaux  enfans  fut  eC&cée  de  la  loi.   ;  < 

Un  autre  projet  avait  été  suggéré  à  Mirabeau  p^r^ 
une  hi*ociiure  dan$  laquelle  Sieyèâ  proposait' d^.  célé- 
brer annuellement  une  fête  où' l'on  inscrirait,  sur  le 
tableau  des. citoyens ,  les  jeqnes  gens  qui  auraient  ati 
teint  rage  de  ^  i-^^ps.  L'orateur  xappelie  combien :.i| 
es^  utile  que  la  patrie  revête  d'ufi  caractère. de. splçp-^ 
nité  l'adoption  de  ses  enfans,. pour. graver  plus pi^o- 
fondement  dans*  leur  cœur  le  prix  de  ses  bien^its  et 
retendue  d.e  Içurs  obligations^  (^  L'idée  d'une  insçrîp- 
ti^n  civique,  dit-il»  n'est  pas  noi^yelle;  je  la f^qfgjfl^ 
ipéme  au^si  ancienne  que  la  constitutipp  des  pf^yyfjjesi 
libres.  Les  Athéniens^  en  (^rtiçuUer,.q^i;ayf(ieiit  sJl 
bien  connu  tout  Le  parti  qu'op  peu^^j^i^^.^eSjiforçes» 
mprales  de  l'homaie,  ayaieat  régl^  par  ,^ne.iolque  les 
jeunes  ,gens,  après  un  service  militaire  de,  deux  aj^uées^, 
espèce  de  noviciat  oii  tous  éti^içni;  égaux, /o^;fta}i^ 
apprenaien  l  à  porter  dpçileineiijË  le  j  pi^g  de  Jf^ ,  fWÎ^^'': 
diuation  légale ^  seraient;  insoritsi.à  l'âge  de,, ao..ai]ia^ 
^r  le  rôle  des  cîtoy^Bn^^ .  C'étfii|;  ppur  les,  iapiil^ps  et 
piour  les  tribus  une  réJQuissapc^  publique ,  et  pour  le^ 
nouveaux  citoyçn;&  c'était  un:graa4.ipi^;.  ils  juraient 
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au  pied  des  antels  .de  vivre  et  de  mourir  pour  la  pa- 
trie.  Les  effets  de  ces  institutions  ne  sont  bien  sentis 
que  par  ceux  qui  ont  ëtudié  le»  rentables  crises  du 
cœur  humain;  ils  savent  qu'il  est  plus  important  jde 
donner  aux  hommes  des  mœurs  et  des  habitudes,  que 
des  lois.et  des  tribunaux.;.»  Ce  discours  contient  des 
vues  législatives ,  des  idées  pleines  d'intérêt  y  offertes 
avec  une  noble  et  brillante  éloquence  ;  il.  excita  Ten- 
thousiasme,  la  loi  fut  rendue  au  milieu  des  applau* 
dissemens;  et,  cependant^  jamais  elle  n!a  pu  recevoir 
d'exécution.  Il  faut  l'avouer  à  regret ,  ces  institutions 
touchantes,  si  propres  à  élever  iesâmes,.à  les  pénér 
trer  de  dévoûment  au  bien  public,  ne^aïu^aient  pou$r 
ser  de  fortes  racines  dans  le  sol  de  nos  vastes  empi4 
res;  il  leur  faut  de  petits  états  où'  chaque  citoyen 
semble  avoir  avec  tous  les  autres  des  liens  de  famille  ^ 
ou  la  patrie  est  d'autant  plus  aimée  qu'on  la  connaît 
tout  entière,  où  les  passions  privées, des  intérêts  mer*- 
cantiles,  les  plaisirs  qui  s'achètent,  ne  viennent  pas 
distraire  les  esprits  et  dessécher  les  cœurs*      .  •  :     p 
Lorsque  l'assemblée  fut  près  de  terminer  son  tra** 
vail  sur  les  conditions  d'éligibilité^^Miraheau  présenta 
un  projet  qu'il  annonça  comme  le  complément  néces- 
saire de  cette  importante  loi.  Il  en  avait  puisé  Fidée 
dans  les  conseils  donnés  par  Jean-Jacques  à  la' Pologne. 
Pour  s'assurer  du  mérite  des  éltgibles,  pour  obliger. à 
des  études  positives  les  hommes  qui  prétendraient  aux 
fonctions  publiques ,.  la  loi  les  soumettrait  à  suivre 
une  marche  graduelle.  Dans  six  ans ,  nul  ne  pourrait 
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être  nommé  admiiiîsllrateiAr  de  département ,  s'il  nV 
vait  déjà  rempli  des  fooctioas  administratives  inférieu* 
res.  Dans  huit  ans  il  faudrait,  pour  être  nommé  dé- 
puté, avoir  été  deux  fois  '^u  membre  d'assemblées 
administratives,  ou  avoir  exercé  pendant  trois  ans  au 
moins  une  place  de  magistrature  (i).  Ce  projet,  aux 
yeux  de  Mirabeau ,  offrait  le  double  avantage  d'ho- 
norer, de  &ire  rechercher  les  plus  modestes  fonctions, 
et  de  garantir  les  connaissances  et  le  zèle  des  hommes 
qu'on  appuierait  à  des  fonctions  plus  élevées* 

«  Une  marche  graduelle,  dit'^il,  n'est-elle  pas  indi- 
quée par  la  nature  elle-même  dans  toutes  ses  opéra- 
tions, par  l'esprit  humain  dans  tous  ses  procédés,  par 
Texpérience  dans  touis  ses  résultats,  comme  la  seule 
marche  à  laquelle  a  voulu  nous  assujettir  l'auteur 
éternel  des  êtres  ?  La  poUtique  est  une  science  ^  l'ad- 
ministration est  une  sdence  et  un  art  ;  le  gouverna^ 
«mit  embrasse  tout  ce  qu'il  y  a  de  grand  dans  l'hu* 
manité.».  L'art  le  plus  difficile  serait-il  donc  le  seul 
qu'il  ne  faudrait  point  étudie»*  ?  Le  regardeiîons-nQUs 
comme  les  jeux  de  hasard  qu'on  n'apprend  points  par- 
ce qu'ils  dépendent  Ae  combinaisons  «qui  suintassent 
noire  portée? 

'  «  Si  l'expérience  ne  se  forme  que  par  degrés,  la 
nature  et  la  raison  veulent  qu'on  passe  pai"  ks  fonc- 
tions les  plus  simples  de  l'administmiioni  avant  de 

(i)  It  fatsak  «ne  exception  pour  eeux  qni  aunUept  déjà  M  ineinbrtf  <2e 


pury^ir  apx  plu^  çompliqy^i  qu'pp  itudie  les  lois 
dans  le^rs^e0et$;  df  q$  leqractipi^  ipêmei  avautc^'êlee 
j^dmi^  à  le$  ré&nneir ,  jet  4  «n  4icter  de  nouvell^^  9> 
y  orateur  v^nit.jqiiop  J^rcç  Tambitiga  ^  à  tout  méri* 
ter  au.  lieu  de  tout  eavahir,»  Il  mX  qu'on  lui  dira 
qu'il  ne  faiUpa«  limitai:  la  liberté  d'éUre.  «Ce  priocipie, 
x^pooiJ-îVs  $i  on J[^  suivait  dans  3es  rigoureuses  içw- 
s^ef^c^y  irait  à  condanu^er  les  )ois  qij^i  fia^ei^t 
J  a{[e  4u  ..piajorat  (ûvil  et  politique  ;  inais  si  la  Iqi  ^ 
youlu  :^'assur^r  de  l'es^p^rience  et  de  h  r^ispn  de 
ceux  qui  aspir/^pt  dM^^  emploi^^  comme  Ja  raison  et 
Tei^jpéçienc^  dépendent  moins  du  temps  qu'on  ^  vé- 
/pu y  q^e  de  l'usage  qu'on  en  a  fait,  ççst  entrer  d^ns 
i('esprit  d?  ^ejLte  loi  qi^  d'exiger  un  noviciat  pour  êtiiB 
éligibjfeau  eorps  l^islatif«,^9 

B^rnay^  Véljsra  ^n(re  ce  projet  avec  yiv^m  ^^ 
;rude|ti^  ;  f  3i  poy^  ai:^4^ntjir  la  constitution  d'u^  seif l 
cpvp  4I  ç^fl5sait,  dit-il,  d'enveloppef  dç  quelques  idéç^s 
mffrsàfs  eç  de  quelques^  traits  d  erwditpn^  les  princir 
pesles  plus  coiUr^i/'e^  k  la.  dfplaralipn  cjes  d^pjts  ^  # 
nos  diçcret^^  J[e  préf^p^ani  pourrait  se  Çafjtfx  de  pçR- 
duire  d^  l'effet  gpr  voui5  ;  ^^iç ,  Ijeur^u^ipenti^il  npii5 
a  aguerri^  conp:e  les^^éductionjs  dej^n  (i^loq^i^j 
et  plusienr^.  foi;$  nous  avpps  eu  pcçaiioQ  d^  chçrcl^er 
la  rajspn  et  le  bien  public  à  travers  les^  traits  élçqi^^^ 
dont  iJ, avait  embeljli  sc^^jpiQipfls. *  Barnave  ypit  (|a;^ 
Je  projet,  l'ewlwsion  de  toutes  les  placer  pxpao^îcéfî 
contre  le  peuplt^;,  ks  rjicbes  seuls  jcjLcitcs  Jt  ^s  w  ^*MP^" 
Wf  SPMy  ^  feœplir  ^yeç  négligence^  ,fln'}r  iJisHiKljier 
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qu'un  passage  pour  arriver  à  Tassemblëe  nationale. 
Duport  et  La  Rochefoucauld  se  joignirent  à  lui;  ils 
furent  combattus  par  Clermont-Tonnerre  et  Rœde- 
rier.  Mirabeau  avait  appelé  son  projet;  la  sauvegarde 
'dé  la  loi  qu'il  voulait  compléter  ;   dans  sa  réplique,  il 

• 

le  présenta  comme  la  clef  de  là' voûte  sociale.  L'assem- 
Blée  frappée  de  cette  proposition  inattendue ,  embar- 
rassée pour  la  juger ,  n'osant  ni  l'adopter ,  hï  la  reje- 
ter, prit  le  parti  d'ajourner  un  projet  dont  le  plus 
grand  défaut  peut-être ,  est  de  blesser  trop  vivement 
l'amour-propre,  l'ambition  etia  paresse. 

Il  seVait  d'un  haut  intérêt  de  saToir  quelles  insti- 
tutions  Mirabeau  jugeait  nécessaires  pour  assurer  eu 
France  la  durée  d'un  gouvernement  libre.  On  ne  peut 
à  cet  égard  se  former  que  des  notions  très  générales. 
Durant  son  court  passage  aux  affaires  publiques,  sa 
pensée  principale  fîit  d'arriver  au  pouvoir;  et  l'on 
n'aurait  bien  connu  ses  vues  législatives  que  lors- 
qu'il eût  été  maître  de  les  réaliser.  Quand  le  pre- 
mier projet  de  constitution  filt  présenté,  le  grand 
orateur  parla  sur  le  veto;  il  avait  besoin  de  prouver 
avec  éclat  que  ses  opinions  étaient  sincèrement  mo- 
narchiques, mais  ensuite,  occupé  du  soin  de  sa  popula- 
rité qu'il  vient  de  compromettre ,  il  se  tait  sur  d'autres 
points  importans;  il  plaisante  dans  quelques  conver- 
sations sur  le  sénat  qu'on  propose  d'établir,  et  laisse 
passer  les  décrets  qu'improvise  l'assemblée;  ces  décrets 
sont  provisoires  à  ses  yeux;  il  demandera  une  révision, 
il  fondera  des  lois  durables  quand  il  aura  la  puissance. 
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'  '  Souvent  il  n'est  pas  facile  de  distinguer  si  ses  pa- 
roles sont  inspirées  par  le  désir  de  s'emparer  d'un 
bouillant  auditoire  j  ou  si  réellement  elles  expriment 
ses  idées  politiques.  Ce  qui  résulte  d'observations  im^- 
partiales  et  justes,  c'est  que  cet  homme  qui  tant  àe 
fois  échauffa  les  passions  populaires ,  ne  se  dissimu- 
lait point  les  dangers  qu'entraîné  lé  pouvoir  dé  la 
multitude;  jamais  il  ne  voulut  constituer  ce  pouvoir; 
et,  pour  en  garantir  l'état,  il  faisait  des  combinaisons 
remarcjûables  :  nous  venons  d'en  avoir  un  exemple. 
Mirabeau,  dans  la  discussion  sur  le  marc  d'argent,  se 
montre  facile;  ii  vote  avec  les  démagogues^  et  semble 
-caresser  le  parti  qui  dispensé  les  honneurs  du  mo- 
ment. Mais  peu  de  jours  après,  en  disant  qu'il  faut 
compléter  la  loi  d'élection,  il  apporte  un  projet  qui 
la  modifie  profondément;  il  veut  créer  une  hiérar- 
■chiè,  il  exige  de  ceux  qui  prétendront  à  la  représen- 
tation nationale  des  garanties  d'études,  de  savoir,  de 
temps  consacré  à  la  chose  publique,  et  par  consé- 
quent dé  fortune. 

Mirabeau,  en  discutant  contre  TKouret  la  division 
du  royaume, ^demande  qu'on  multiplie  les  départe- 
mens  et  qu'on  donne  plus  d'importance  aux  munici- 
palités. Alexandre  Lameth  l'accuse  de  vouloir  capter 
la  faveur  populaire.  Pour  juger  l'emploi  que  Mirabeau 
fait  de  l'élément  démocratique,  il  faudrait  mieux  con- 
naître la  manière  dont  il  se  proposait  de  le  modérer, 
de  le  diriger,  de  le><!ontenir.  Ses  études  positives,  soà 
dédain  pour  la  politique  métaphysique,  les  défiances 
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df{  X^  Fayette  çt  4e  ^ea^potip  ^'mtr^^  la  fiertë  de 
^m  cart^t^re^  se^  paroles  et  isa  CQ94uU^  e^  diver^s 
pircp9«^ce$  attestent  qu'il  étak  loÎQ  d'avoir  d^a  fxé- 
Y^Dtip»^  <x>otre  la  véritable  arîstocra^îç,  ^i  difSéreote 
4e  I4  Élusse.  Mais  comiaent  préteadait-il  eiâployer 
jDOt^  autre  élémeat  qui,  sous  dUlféreotef  formes ,  ae 
iretix>uve  da|is  ti!>ute$  las  constitutions  libres  et  dura- 
bles ?:  U  se  gardait  de  s'^expliquier  sur  pe  poÎQtf  dans 
,^n,  teinp^  ^ii  il  "croyait  la  popularité  néce^sairveà  son 
esîstepce  comme  1  air  qu'il  r^pîraili»  daiM  UH  temps 
oîi  des  hommes,  cependant  éclairés,  prenaiisnt  Tesprit 
Xiobillaîre  pour  l'esprit  aristoc^atiqu^ ,  bi^n  que  l'un 
SP^t  égoïste  et  l'autre  généi^euK  ;  çîi  l'ignoraniee,  aub- 
{^ituant  à  la  langue  des  ppblicistes  une  ^orte  d'angot, 
avait  &it  des  mots  démocrate  et  aristocrate  les  ayn^- 
ïiijm^s  d'ami  et  d'ennemi  de  )a  liberté.  Vers  la  âli 
jde  sa  carrier^,  ses  travaiu^  secrets  nops  indiqueixHiJ; 
plusiejLir^  des  changerons  qu'il  voulait  apporter  à  la 
constitution;;  encore  ^ ne  s'explique-t-il , guerre  que  sur 
les  moyens  d'assurer  à  la  royauté  FinQuence  que  ré^ 
i^la^mç  i'iatérlt  public.  \\  veut  idiviser  le  corps  légîalatif 
e^deux  çhambrea,  mais  il  se  tait  sur  l'orgiiniaati^ 
4f;  pelle  qui,  dans  to^^. les  états  constitutionnels,  est 
plus  9u  moins  aristocratique. 

3i  l'çp  voulait  rendre  de  telles  notions  pluscomplètesi, 
oa.  s'exposerait  à  prendre  ses  propres  idées  pour  celJi^ 
/le  Mirabeau.  Homme  d'étal  et  non  simple  théoricien^ 
M  avait  un  but,  et  pour  l'atteîndfif^  il  avait  des  idées 
généraleis  dout  lapplipation  ser^t  oiodi^ice  par  les 
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circonstances,  par  ses  réflexions  et  p^r  la  disposition 
des  esprits^  par  ses  forces  et  par  celles  de  sçs  antiir 
gonistes. 

La  loi  relative  à  la  division  du  royaume^  à  rétablis- 
sement des  autorités  administratives,  aux  conditions 
nécessaires  pour  élire  et  pour  être  élu,  occupa  pen^ 
dant  trois  mois  entiers  une  partie  des  séances  (i)*ht 
prodigieux  travail  qu'exigea  la  transformation  des 
provinces  en  départemens  fut  fait  avec  une  étoo^ 
uante  célérité,  tant  il  y  avait  de  xèle  dans  ks  mem^ 
bres  des  comités  de  l'assemblée,  et  tant  ils  trouvèrent 
d'ardeur  à  les  seconder  dans  toutes  les  parties  de  lu 
France, 

L'ordre  judiciaire  devait  être  mis  en  rapport  avec 
la  nouvelle  division  du  royaume.  Par  ce  motif  et  par 
d'autres,  la  destruction  des  parlemens  était  résolue. 
Alexandre  Lameth,  après  une  conférence  tenue  cheis 
Duport,  dit  à  la  tribune  (3  novembre)  que  le»  va^ 
cances  annuelles  4es  parlemens  touchaient  à  leur  fin  ; 
qu'il  serait  nécessaire  d'en  prolonger  la  durée,  jus^ 
qu'au  moi»^it  où  les  représentaos  de  la  nation  au- 
raient créé  un  nouvel  ordre  judiciaire  qui  rappro- 
cherait du  peuple  les  tribunaux ,  et  qui  renfermerait 
les  juges  dans  l'administration  de  la  justice.  On  crai- 
gnait, si  les  magistrats  étaient  assemblés  pendant 
qu'on  délibérerait  sur  leur  sort ,  qu'ils  n'eussent  les 

^  (r)  Is  premier  rapport  afait  été  présenté  à  la  Su  de  septembre  17^9»  et 
M  \9\  ne  fut  aoheiiée  ^«'à  h  fia  du  dcoembrt . 
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moyens  de  se  concerter,  de  défendre  leur  cause  avec 
l'ënergie  dont  ils  avaient  souvent  donné  des  preuves, 
et  qu'ils  ne  sortissent  de  leur  nullité  présente  par  des 
actes  de  vigueur  qui  appelleraient  à  les  seconder  tous 
les  adversaires  de  la  révolution.  L'assemblée  natio- 
nale décréta  que  les  parlemens  resteraient  en  vacances 
jusqu'à  nouvel  ordre,  et  que  leurs  fonctions  conti- 
nueraient d'être  remplies  par  les  chambres  de  vaca- 
tions. Lameth,  en  sortant  de  la  séance,  dit  :  Nous  les 
avons  enterrés  tout  vivons. 

Le  bruit  circula  que  la  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Paris  allait  donner  le  signal  de  la  ré- 
sistance. Le  garde  des  sceaux,  très  inquiet  des  i*en- 
seignemens  qui  lui  parvenaient,  se  hâta  de  faire  appe- 
ler le  président  de  Rosambo,  et  lui  représenta  quelles 
affreuses  calamités  pourraient  suivre  un  refus  impru- 
dent. Le  magistrat  répondit  que  dans  les  circon- 
stances les  plus  orageuses,  le  parlement  ne  s'était 
jamais  laissé  détourner  de  ses  devoirs  par  la  crainte 
des  soulèvemens  populaires.  L'entretien  fut  long  et 
animé  ;  le  garde  des  sceaux  parla  du  roi  avec  émotion  : 
«Songez,  dit-il,  que  vous  provoqueriez  de  nouvelles 
journées  d'octobre;  les  magistrats  veulent^ils  attirer 
sur  leurs  têtes  la  responsabilité  de  pareils  événe- 
mens?....  »  Le  public  apprit  bientôt  que  le  décret 
de  l'assemblée  nationale  venait  d'être  enregistré. 
Un  profond  secret  permit  à  peu  de  personnes  de 
savoir  qu'une  protestation  avait  suivi  l'enregistre- 
ment :  elle  fut  renouvelée  avec  mystère,  et  rcn- 
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(lue  plas  explicite  eacore  le  ]4  octobre  1790  Xi).. 

La  chambre  des  vacations  de  ^puen  n'earegUïra. 

• 

que  provisoiremeut,  et  fit  parvenir  au  roi  son  arrêté». 
Après  un  préambule  où  la  situation  du  royaume,  es^^ 
peinte  sous  les  plus  noires  co^^^r$ ,  les  inagistçal^. 
d^seat  que  cet  eoregistrement  i|e  pourra  dans  auqup, 
c^s  tirer  à  conséquence,  attendu  qu  ils  y  ont  prpç44ç: 
sans  liberté  et  qualités  sij^|}^antes  ;  ils  tepmi^eot,:^!}^ 
assurant  le  roi  qu^ils  ne  yivjTpnt  que,  pp^ur  respecter  et 
servir  son  autorité,.  ,  .  ... 

Le  ministère,  eiD^  recevant,  cette  pièce»,  9'^ffraya  d  ^e^ 
communicatipa  q^i  pojuvait  com^r^o^etU^e  Je  gpuy^r, 
uçmçQt  sr'il  tarislait  à  ^éyjjr^ , Jp'fiw'êté  d^  naagifitfats  c^Çj 
Rouen  fut  çassé^^^^  J]Çr  giii^e  des^.çceauiL.CM)  ififonaft. 
IVisçmblée.  De9  remercîmcA^  .fur^t.adras^és  aux^, 
pour  la  promptitude  Jiyec  ^qu^e  il,  ^ypX:^.,wéapL^^ 
IWe  coupable,  f  B^fiUiçopp  de  dép^tés,  pam^i  lesquels^ 
il  y  eA  avait  de  tJCf;sumpdér<^.  f els  q^  Çlermont-Tpf^ 

*—  •  i 

(1)  Ctetté  protestât!  ôh  idôit  par  éîre  comvteFUÂê  iia'gistrats  qm  )*ilvaiâft 
sjgoàâ'fore&t  traduits  4*  tfiboiiat:téVQtâti(maiDe>;  et  là^ili  doniièinit;iiii[ 
spfiçtHiW  kéroique.  La  Xewite  ét.l^s  4éiié|^tiaiis,leiir  .^arvrent,  aur^fffov^ 
d'eux.  Le  président  de  Rosambo  dît  quli.  avait  fidèleiD^t  gardé  |a  pro^ 
testatfoD,  qiTàvant  de'  iboiirir'irraiiratt  remise' au  plus  aftièn 'cbQsenlélrJ 
qvl'eât  ensuite  a|;idbinèiMaveb  leéelisèillerlé'pluBaiicitn  aprèalfti/LlI 
pr4fii^t.di|.tr«biv^hr^hiK<»iifiîretkqii|Mi^  à  c^c^(|f 

deiGes.Biagistrats^  çe|qu*ilaur|dlf  fait^ de  la  protestation,  4  ^le  fût  arrivée^ 
dans  ses  maius.  Tous,  cominé  s*ils  eussent  encore  siégé  sur  les  Imucs  de  la 
grànd'chanibi'e,  se  iérvirénf  de  là  courte  formule  soutettt'  èitptbyée  lori^' 
qu'on  Meuèiikait  lea^nû;  chaeun  d^eui'pnuMiqa  d'un.*  ton  lnDquiUa<«t 
f^m^^i^^c^fii^W.  ToifS:«iontia'ent,à  l'échafauf.  .i    '   ..  :       :.; 
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qM^nce  il  lui  paraissait  convenable  que  cette  affiiire 
n'eût  pas  d'autres  suites  :  il. recommandai  rin4ulgenc§ 
et  la  çnodéraûon  comme  le  plus  sûr  moyen  de  réunir^ 
les  esp^(sî  et  il  finissait  par  ces  mots  ;  Je  n^Iiésite pas 
à  vous  dire  que  c'est  le  voeu  de  mon^cœur.hxxs^ilot 
les  deux  tiers,  des  députés  annoncèrentpar  un  même 
mçuvfment  qu'ils  adl^aient  au  désir  du  roi;  mai3 
une  vive  opposition  éclata  dans,  la  minorité. 
•  ,  «  I^  roi  .peut  êtrqip^ulgeoty^'çcrif  Alçx^ii^Qe  l^a- 
inet^l^n^pp^rra.rétre. lorsque  l'affaire  sera,  jugée*  >9 
Un  mifrmure  gén^f^.  .^e  lui  penpit  pas  de.continuç[r  ; 
Ui,m.a£(^.  ^o/^tt/.retentit^  et  le  tumulte  devint  exr 
trême.  La  ;ninoriiié,.yoi|lait  qu'on  disputât,  quelques 
députés  demandaient  rajournçment;.Ja  inajctiité  re-r 
pouss£^itj;'fijournep^ept.et.la  disçussipn.,  J^  ]>aron,de 
Mçnou  jûavoqua.  avec  impétuosité  fe  féglement,^qui 
défendait  qu'une  question  décidée  par  rassemblée ifiût 
i^téede  j^quv eau  dans  la  paêmç  cession,  a  Si  l'on  fait 
gRâpe  ^n^  fli^isf  r^s  dç  Bx>uen,  ajou^a-Viii  je  demande 
oue  tous.  les. détenus  poiir  crime  de  lèsernation  soient 
)Qis  )^  liberté^  pJLeS:  prêteurs  s^  suipcèd^at,  et  soutien* 
iV»it.4g^  opipiqi^ïOPPfifP^;  E^fi^î-^lêizen  rappelle 

qq'au  wpi&i  ^®  ÎV^^.  ^'îl^ls^^'^H®  ?9W'Ç^tft.  ^'^^^^^^ 
4^Jrgi  pow  iles  mi}itairess  eftlevéf^jrfe.Jt'abbayc,  et.  que 

Ifl  roi  répondit,  qu'il  ,%cçordaft  ^yefî  eçipressement  la 
pi^noii^r^: gi4^  ;qU'?  Aui  d«¥"!\2^»f!?^ .  ÏV^em W^  p^tio- 
u^^ki  «<]£h  i^ien,  continjuaTt-il»  9'^^  ^  première  grâce 
ll»e  vQiw  defnande  le^^oi.;  la  reft\SjBi:w-vous  ?  »  A  ces 
mots  un.gTi^pd  nombre  de  déput^.  se , levèrent ,  et  ^ 
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fut  dëcrëté  que  le  vœu  du  roi  devenait  celui  de  l'as- 
semblée. Cependant  la  proclamatioa  du  décret  fut  suivie 
de  marques  d'improbation  violentes  ;  il  fallut  lever  la» 
séance,  et  plus  de  deux  heures  après  il  restait  encore 
des  groupes  de  députés  qui  faisaient  retentir  la  salle 
de  vaines  déclamations. 

Peu  de  jours  s'écoulèrent,  et  le  garde  des  sceaux 
communiqua  à  l'assemblée  un.  arrêté  du  parlement  de 
Metz  y  cassé  par  le  roi  en  conseil.  Cette  affaire  était 
plus  grave  que  la  précédente.  La  chambre  des  vacations 
de  Metz  avait  tempprisé;  le  parlement  était  rentré^ 
et  il  avait  délibéré  ;  toutes  les  chanibres  assembléea^ 
Son  arrêté  portait  que  ne  croyant  pas  reconnaître, ji 
danst  le  décret  de  l'assemblée  et  dans  la  sanction  d» 
roi,  la  liberté  nécessaire  .pour  rendre  les  lois  obliga- 
toires,  il  protestait  contre  ledit  décret  et  ladite  sanc-: 
tion;  que  cependant,  pour  éviter  de  plus  grands  maux, 
il  ordonnait  l'enregistrement  provisoire.  Les  magisr 
trats  de  Rouen  n'avaiept  envoyé  leur  arrêté  qu'au 
garde  des  sceaux,,  avec  prière  de  le  mettre  sous  le^ 
yeux;  du  roi;  le  parlement  de  Metz  donnait  au  sien  la 
plus  grande  publicité 

Le  premier  orateur  fut  le  vicomte  de  Mirabeau, 
homme  frivole ,  spirituel ,  aimant  à  prendre  le  ton 
de  l'ironie, habile  à  lancer  l'épigramme  (i).  Des  mur- 


*  (ij  II  se  livrait  jùsqu^a  Pexcès  aux  plaisirs  de  la  Ubie.  Son  frère  lui iair 
sait  ULi  jour  des  représentations  sur  ce  qu'il  tombait  dans  l'ivrogneri^  ] 
Que  veux- tu?  répondit-il,  c'est  le  seul  wce  que  tu  m* as  laissé, 

T«    I1I«  iO 
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inûres  toujours  croissans  interrompirent  à  chaqud 
|>brase  ton  discours  :  «  Je  sens  messieurs,  dit-il,  quelle 
défaveur  doit  accompagner  à  cette  tribune  celui  qui 
tient  y  parler  contre  votre  sentiment  général...  Je  con- 
nais peu  leâ  formes  judiciaires  ;  je  ne  distingue  pas 
bien  un  enregistrement  pur  et  simple ,  d'un  enregis-* 
tifèiiieùt  provisoire  suivi  d'une  protestation...  Je  me 
bôrilé  donc  à  exàtidinér  lesl  tnotifs  du  parièAiént  de 
Meti.  Cette  cour  ne  tttAt  fàs  que  Târsâcmblée  et  té 
foi  soient  libres.  Personne  n'est  plus  cOilivaiilùâ  qU0 
moi  que  le  roi  est  libre;  il  l'a  dit,  je  ne  doute  pôiM 
de  ce  qu'il  atteste;  mais,  quand  il  nô  le  sellait  pas,  il 
tiendrait  le  même  langage....  Je  crois  aussi  que  Ta^ 

ifembîée  est  libre et  ce  que  j'éprouve  en  ce  moment 

ine  le  garaiitit.  Maiâ ,  siu  bout  du  royaume ,  est  *  il 
sili^enant  qu'on  ait  des  doutes  ?...  Il  est  possible  qu^ 
lés  quinze  mille  ïioittnie^  qui  sont  allés  si  paisiblement 
inviter  le  roi  à  vèhir  à  Paris,  aient  paru  le  forcer  à 
à'y  rendre..,.  Je  démandé  que  le  parlement  de  Met* 
enregistre  purement  et  simplement  ;  et  que  pôut  ras*» 
ènrer  les  provinces ,  rassemblée  reconnaisse  par  un 

décret  qu'elle  est  libre »  Les  éris  à  Vofdre  i'é* 

levèrent;  la  proposition  fut  faîte  d'interdire  ail  vi- 
comte de  Mirabeau  pendant  trois  mois  la  parole.  Gé  fut 
Robespierre  qui  termina  ce  débat,  en  demandant  que 
pour  preuve  de  la  liberté  de  l'assemblée  et  pour  seule 
punition  infligée  à  l'orateur,  on  fît  imprimer  son  dis- 
cours. 

La  discussion  devint  sérieuse.  BarnaVe  demanda 
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Kftîe  leÈ  magistrats  rebelles  à  la  loi,  fussent  poursuivis 
eùtùint  coupables  dti  crime  de  lèse-nation.  Barrère 
|)rop6sà  de  ca^eï*  le  parlement  de  Mets^.  Lé  comte  de 
Crilloifi  exprima  le  regf et  d'avoir  sollicité  Tindulgence 
fkmr  les  mslgistif^ts  dé  Rotien. 

Roederei*  ëtàit  menibi'e  dé  là  compagnie  accui^ée^ 
éti  parlant  avec  fermeté  des  torts  qu'elle  avait,  il  sut 
les  éxcuier.  Cherchant  à  maintenir  la  dignité  dé  Fas- 
Sétnbléé,  sàtis  ètte  trop  Révère,  il  établit  en  principe 
qtte  le  ëorps  législatif  a  le  droit  de  punir  la  révolte 
dintte  fte  pôtiVoîr  législatif  J  et  il  proposa  que  les  ma- 
gistrats ^ùi  avaient  pris  part  à  la  délibération  illégfale, 
fussent  nàfandés  à  la  barire^  pour  enteiidre  de  la  bôUcfie 
du  président  Téxprésâidû  du  lilécfbùténtemeut  dé  Tas- 
iMibléé  tiatibliàlé.  Loi^^e  cette  proposition  eut  été 
ftddptéé,  Htfedeîrer  s?e  coùeertâ  avec  Ëmmery;  ils  dirî- 
gèt*ent  le  zèle  de  leurs  compatriotes  les  plus  influéns  : 
te  parlement  êe  rétracta  ;  la  municipalité  qUi  venait 
d'être  iûstalléé ,  écrivit  à  rai^embl^é  nationale  pour 
Éôlltcitér  dé  son  indulgence  que  la  peiùe  fût  remisé 
àtn  magistrats?  tepeûtans  ;  et  Cé  vœu  pôpuïàîré  fui 
e^àttcé,  éomme  FàVait  été  ïe  désir  du  roi. 

DeUx  «chambres  de  vacations  firent  encore  des  ten- 
tàtiveâ  dé  résistaâée.  Celle  de  ttênnes  fut' fa  plus  tiar- 
dlé,  elle  refusa  d'enregistrer  :  l'assemblée  nationale 
lui  ordonna  de  Yétilr  à  la  barré  rendre  compté  de  sa 
ôondoitÉf. 

L'abbé  de  M ôtitésquïou  présidait  la  séance  où  patu- 
l*ûtlesniagistfâts  bréïôttâ  (Ô  janvier  1790).  Ce  député 

xo« 
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siégaît  au  côte  droit  ;  mais  un  esprit  conciliant,  uq 
tact  parfait  des  convenances,  une  élocution  noble, 
facile  et  douce ,  lui  attiraient  l'afTection  de  presque 
tous  ses  collègues;  il  dit  aux  magistrats  accusés^ 
(c  L'assemblée  nationale  a  ordonné  aux  tribunaux  du 
royaume  de  transcrire  sur  leurs  registres^  sans  retard 
et  sans  remontrances ,  toutes  les  lois  qui  leur  seraient 
adressées.  Cependant,  vous  avez  refusé^  d'enregistrer 
le  décret  qui  prolonge  les  vacances  de  votre  parle- 
ment. L'assemblée  nationale  étonnée  de  pe  refus, 
vous  a  mandés  pour  en  savoir  les  motifs.  Comment 
les  lois  se  trouvent-elles  arrêtées  dans  leur  exécution? 
Comment  des  magistrats  ont -ils  cessé  de  donner 
l'exemple  de  l'obéi^ssance  ?  Parlez  :  l'assemblée  juste 
dans  les  moindres  détails,  comme  dans  les  plus  grands 
objets,  veut  vous  entendre  ;  et  si  la  présence  du  corps 
législatif  vous  rappelle  l'inflexibilité  de  ses  principes, 
n'oubliez  pas  que  vous  paraissez  aussi  devant  les 
pères  de  la  patrie ,  toujours  heureux  de  pouvoir  en 
excuser  les  enfans,  et  de  ne  trouver  dans  leurs  torts 
que  leségaremens  de  leur  esprit  et  de  simples  erreurs.» 
Le  président  de  la  chambre  des  vacations  de  Ren-" 
nés  persista ,  au  nom  de  ses  collègues ,  dans  la  voie  de 
résistance  oîi  ils  étaient  entrés.  Ses  premières  paroles 
semblent  même  écarter  l'idée  qu'ils  se  rendent  aux 
ordres  de  rassemblée  ;  ils  se  féUcitent  d'offrir  au  roi 
une  grande  preuve  de  leur  obéissance,  en  donnant  aux; 
représentans  de  la  nation  les  raisons  qui  n'ont  pas 
permis  l'enregistrement  demandé.  Deux  motifs  ont 
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déterminé  leur  refus.  Le  terme  fixé  aux  séances  de  la 
chambre  des  vacations  était  arrivé,  elle  n'existait  plus; 
s'il  fallait  en  créer  une  nouvelle,  le  parlement  seul  au- 
rait pu  enregistrer  les  lettres  patentes  de  son  établis- 
sement. L'autre  motif  était  tiré  des  contrats  solennels 
qui,  en  consacrant  l'union  de  la  Bretagne  h  la  cou- 
ronne de  France,  avaient  garanti  qu'aucun  change- 
ment dans  l'ordre  public  de  cette  province,  n'aurait 
lieu  sans  le  consentement  de  ses  états  particuliers.  Los 
magistrats  comptables  aux  Bretons  du  dépôt  de  leurs 
libertés,  ne  doutent  point  que  l'assemblée  reconnaîtra 
que  les  deux  nations  sont  réciproquement  liées  par  les 
contrats  qui  les  ont  unies.  Le  président  exprime  la 
pensée  que  cette  circonstance  illustrera  son  nom  et 
celui  de  ses  collègues^  que  l'histoire  rappellera  qu'ils 
ont  bravé  les  dangers  pour  ne  pas  étouffer  le  cri  de 
l'honneur  et  de  la  conscience  ;  et  il  prédit  qu'un  jour 
les  Bretons  désabusés  rendront  hommage  à  leur  dé- 
voûment. 

Dans  la  discussion,  Mirabeau  prononça  un  des  plus 
éioquens  discours  dont  il  ait  fait  retentir  la  tribune. 
<c  Lorsque  dans  la  séance  d'hier ,  dit-il,  mes  oreilles 
étaient  frappées  de  ces  mots  que  vous  avez  désappris 
aux  Français,  ordres ^  privilèges  ;  lorsqu'une  corpo- 
ration particulière  de  l'une  des  provinces  de  cet  em- 
pire ,  vous  parlait  de  l'impossibilité  de  consentir  à 
l'exécution  de  vos  décrets  sanctionnés  par  le  roi  ;  lors- 
que des  magistrats  vous  déclaraient  que  leur  honneur 
et  leur  conscience  leur  défendaient  d'obéir  à  vos  lois^ 
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je  me  disais  :  sont-ce  dooc  là  des  souverains  détrônés 
qui ,  dans  un  élan  de  fierté  imprudente,  mais  géné- 
reuse, parlent  à  d'heureux  usurpateurs  ?  Non ,  ce  sont 
des  hommes  dont  les  prétentions  ont  insulté  long- 
temps à  toute  idée  d'ordre  social  ;  c'est  une  section 
de  ces  corps  qui  après  s'être  placés  par  eux-mêmes 
entre  le  monarque  et  les  sujets ,  pour  asservir  le  peuple 
en  dominant  le    prince,   ont  joué,   menacé,  trahi 
tour  à  tour  l'un  et  l'autre ,  au  gré  de  leurs  vuçs  aqfibi- 
tieuses ,  et  retarde  de  plusieurs  siècles  le  jour  de  la 
rabon  et  de  la  liberté  (i).  C'est  enfin  une  poignée  de 
magistrats  qui,  sans  caractère,  sans  titre,  sans  pré- 
texte ,  vient  dire  au  représentant  du  souverain  :  Nous 
gvons  désobéi ,  et  nous  avons  dû  désobéir  ;  nous  avons 
désobéi ,  et  notre  rébellion  nous  sera  un  titre  de  gloi- 
re; nous  avons  désobéi  et  notre  désobéissance  hono- 
rera nos  noms  ;  la  postérité  nous  en  tiendra  compte , 
notre  résistance  sera  l'objet  de  son  attendrissemept  et 
de  son  respect. 

«Non,  messieurs,  le  souvenir  d'une  telle  démence 
ne  paiera  pas  à  la  postérité.  £h  !  que  sont  tous  ce^ 
efforts  de  pygmées  qui  se  roidissent  pour  faire  avorter 
la  plus  belle,  la  plus  grande  des  révolutions, celle  qui 
changera  infailliblement  la  face  du  globe ,  le  sort  de 
l'espèce  humaine  ! 

«  Je  voudrais  qu'ils  se  dissent  à  eux-mêmes  ces  dis- 
sidens  altiers:Qui  représentons-nous?  quelvoçu,  quel 

(x)  Rien  de  plus  JDJuete  que  ceUe  dernière  accusation. 


iotërêt,  quel  pouvoir  yeaonsraous  (^p(^er  à  cette 
assemblée  qui  a  déjà  terrassé  tant  de  préjugés  enner 
mis  et  (le  bras  armés  pour  les  défendre  ? .  • .  •  Viea- 
Qent-ils,  citoyens  magnanimes  d'une  cité  détruite 
ou  désolée  y  ou  généreux  défenseurs  de  Thutnanité 
souffrante ,  réclamer  des  droits  violés  ou  méconnus  ? 
ISon,  messieurs,  ceux  qui  se  présentent  à  vous  ne 
sont  que  les  cbamplons ,  plus  intéressés  encore  qu'au- 
dacieux, d'un  système  qui  valut  k  la  France  deux: 
cents  ans  d'oppression  publique  et  particulière,  poli* 
tique  et  fiscale ,  féodale  et  judiciaire.*,  et  leur  espér^uce 
est  de  £ûne  revivre  ce  système^  Espoir  coupable ,  dont 
ie  ridicule  est  l'inévitable  cjiatiment....» 

Dans  l'impossibilité  de  citer  ce  discours  entier,  il 
faut  se  borner  à  rappeler  les  premiers  traits  de  l^ap- 
gumentation  pressante  de  l'orateur  contre  les  moti& 
allégués  par  les  magistrats  de  Rennes. 

«(  Descendrai-je  à  ces  objections  qu'on  a  tirées  des 
définitions  d'un  parlement ,  d'une  chambra  «des  vacar 
tions ,  de  l'ordre  judiciaire?...  Si  j.e  ne  dierchais  qu'à 
rembarrasse  le  faiseur  d'objections ,  je  lui  dîr^s  :  Le 
pouvoir  de  presque  toutes  les  chambres  de  YmfitjéMS 
était  expyté  ;  ^lles  ont  cq)eiidant  obéi ,  elles  ont  oonc 
enregistré  sans  pouvoirs  ?  et  pour  se  justi^r  d'un  dié- 
lit ,  les  magistrats  de  Rennes  apcusent  tous  fieux  in 
royaume.... 

«  Je  lui  dirais  :  Tous  les  membres  4les  parfemeiNis 
eoi^vienneiit  qu'ils  conservent  même  ipendant  «leuiis 
^vacations  ie  caractère  dç  magistrats ,  que  leur  poiir 
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voir  n'est  que  suspendu ,  et  qu'un  simple  ordre  du  roi 
peut  les  rassembler  avant  le  temps  ordinaire  de  leur 
rentrée.  Or,  je  demande  dans  quel  tribunal  aurait 
été  enregistrée  la  loi  qui  aurait  rassemblé  le  parle- 
ment? Je  demande  si  rassembler  un  parlement  avant 
le  1 1  novembre,  ou  une  chambre  des  vacations  après 
le  1 7  octobre,  ne  sont  pas  deux  opérations  qui  tiennent 
essentiellement  au  même  principe,  et  s'il  y  a  plus  de 
difficulté  à  prolonger  une  époque  qu'à  devancer  l'autre. 

ce  Je  lui  dirais  :  Si  le  parlement  n'existait  pas  le  3 
novembre,  et  si  la  chambre  des  vacations  ne  peut  être 
créée  que  par  une  loi  enregistrée  au  parlement ,  il  fal- 
lait donc  d'abord  rassembler  le  parlement  de  Bretagne; 
et  comme  la  loi  qui  lui  aurait  donné  des  pouvoirs 
qu'il  n'a  point,  aurait  eu  aussi  besoin  d'être  enregis- 
trée dans  un  parlement  quelconque,  il  aurait  fallu 
commencer  par  créer  un  parlement;  c'est-à-dire  qu'il 
faut  une  loi  pour  créer  un  parlement ,  et  un  parlement 
pour  créer  la  loi  :  cercle  vicieux  dans  lequel  la 
chambre  des  vacations  et  ses  défenseurs  s'enlacent  eux- 
inêmes,«ct  dont  il  leur  sera  difficile  de  sortir  jamais, 
sans  tomber  dans  les  plus  étranges  contradictions. 

tf  Je  lui  dirais  :  Eh!  ne  voyez-vous  pas  qu'en  der- 
nière analyse,  ces  objections  que  l'on  présente  comme 
si  décisives,  ne  sont  que  cet  ancien  système  des  cours 
souveraines  sur  le  droit  d'enregistrement,  droit  usur- 
pe sur  la  nation  et  sur  les  rois,  droit  par  lequel  nous 
^aurions  été  éternellement  esclaves,  droit  que  les  par- 
lemens  ont  dix  fois  abdique  dans  leurs  défaites  ^  et 
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qu'ils  ont  repris  lorsqu'ils  ont  pu  espérer  d'être  vain- 
queurs; droit  qui,  même  dans  les  maximes  parlemen- 
taires, ne  peut  exister  quand  la  nation  exerce  le  pou- 
voir législatif?  L'enregistrement  tel  que  l'entendent 
les  magistrats  coupables,  serait  une  véritable  sanction  ; 
mais^  quelle  serait  cette  étrange .  constitution  où  la 
souveraineté  serait  partagée  ou  arrêtée  par  les  corps 
judiciaires,  par  des  magistrats  à  finance,  c'est-à-dire 
par  quelques  individus,  concurremment  avec  les  dépu- 
tés de  vingt-cinq  millions  d'hommes?  N'a-t-on  voulu 
que  manifester  une  prétention  révoltante  ?  on  y  a  sans 
doute  réussi.  A-t-on  voulu  parler  sérieusement  ?  on  a 
joint  l'absurdité  à  l'insolence....» 

D'un  côté,  Barnave,  Chapelier,  Lanjuinais,  Bar- 
rère,  etc.;  de  l'autre,  Maury,  Cazalès,  d'Espréménil, 
etc.,  parlèrent  dans  cette  discussion  qui  remplit  deux 
séances.  Les  interruptions,  les  clameurs  furent  fré- 
quentes ,  surtout  lorsque  les  défenseurs  des  magistrats 
accusés  étaient  à  la  tribune,  parce  qu'alors  les  voix 
des  spectateurs  se  mêlaient  à  celles  d'une  partie  des 
députés.  Clermont-Tonnerre  mit  un  terme  aux  débats, 
en  parlant  avec  calme  et  dignité  :  il  sut  concilier  ce 
qu'il  devait  à  des  magistrats  dont  Tintégrilé  long- 
temps éprouvée  attestait  qu'ils  avaient  suivi  leur  con- 
science ,  avec  ce  qu'exigeaient  l'ordre  public  et  les 
droits  de  l'assemblée  nationale.  Après  avoir  réfulé  ce 
qu'il  trouvait  d'exagéré  dans  les  opinions  des  accusa- 
teurs et  de  trop  sévère  dans  leurs  conclusions ,  il  de- 
manda que  les  membres  de  la  chambre  des  vacations 
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4e  Rennes  fussent  rappelés^  pour  entendre  le  prési- 
dent annoncer  que  l'assemblée  nationale  improu** 
vait  leur  conduite,  leur  justification  prétendue ,  et 
déclarer  que  Leur  résistance  à  la  loi  les  rendait  inha- 
biles à  exercer  leurs  fonctions ,  jusqu'à  ce  quils 
eussent  prêté  le  serment  qui  liait  tous  les  Français  à 
la  constitution.  Cet  avis  fut  adopté,  mais  avec  un 
amendement  qui  rendait  le  décret  très  dur.  C'est 
de  toutes  les  fonctions  de  citoyen  actif  ({uq  furent 
exclus  les  magistrats  bretons ,  jusqu'à  ce  que ,  sur  leur 
requête  présentée  au  corps  législatif,  ils  jeussent  été 
admis  à  prêter  le  serment.  Ces  magistrats  rappelés  a 
la  barre,  entendirent  la  lecture  du  décret  et  se  reti- 
rèrent en  silence. 

Les  parlemens  n'étaient  pas  encore  supprimés, 
mais  ils  n'existaient  plus.  Ainsi  tombèrent ,  avec  peu 
d'éclat  et  presque  sans  résistance ,  ces  grands  corps 
qui,  même  dans  l'ordre  poliiique,  s'étaient  acquis  des 
droits  à  la  reconnaissance  de  la  nation,  en  concourant 
à  élever  le  pouvoir  royal  au-dessus  des  tyrannies  féo- 
dales, à  le  garantir  de  la  domination  ultramonlaine , 
et  à  répandre  dans  les  esprits  des  idées  d'ordre  légal. 
Telle  était  la  puissance  de  l'assemblée  nationale  que , 
pour  anéantir  ces  corps  si  fiers ,  elle  n'eut  besoin  que 
de  prolonger  leurs  vacances. 

Si  la  sagesse  eût  présidé  à  l'ouverture  des  états  gé- 
néraux ,  si  le  gouvernement  eût  aidé  à  former  daus 
leur  sein  une  majorité  éclairée ,  prudente  et  ferme , 
telle  que  pouvaient  la  donner  les  hommes  raisonnables 
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sortis  des  différens  ordres  j  on  eût  fait  autant  de  re- 
formes et  moins  de  destructions.  Alors,  on  eût  ôté 
à  la  magistrature  les  moyens  de  s'ingérer  dans  le  goti*> 
vernement;  sa  mission  politique  cessait  du  moment 
où  la  France  avait  une  représentation  nationale;  mais 
on  eût  pris  soin  de  conserver  les  magistrats  à  Tad- 
ministration  de  la  justice,  où  ils  méritaient  de  servir 
toujours  de  modèles  par  leur  désintéressement  et  leur 
zèle,  par  leurs  lumières  et  leur  intégrité. 

L'assemblée  nationale ,  en  s'occupant  de  réformer 
Tordre  judiciaire,  crut  devoir  ne  pas  établir  des  cours 
supérieures  de  justice.  Chaque  district  eut  un  tribu- 
nal composé  de  cinq  ou  six  juges;  et  les  appels  se  por- 
tèrent d'un  tribunal  de  district  à  un  autr;e.  On  eut 
encore  des  juges ,  mais  il  n'y  eut  plus  de  magistrats  ; 
eths  mois  sanctuaire  de  la  justice^  semblèrent  effacés 
de  la  langue. 

Sous  un  rapport ,  trop  oublié  de  nos  jours ,  le  tra- 
vail de  l'assemblée  relatif  à  l'administration  de  la 
justice  mérite  de  grands  éloges;  on  y  voit  un  zèle  ho- 
norable pour  diminuer  le  nombre  des  procès,  pour 
éteindre  l'esprit  de  chicane.  L'assemblée  constituante 
<]onna  la  plus  grande  latitude  à  l'arbitrage;  elle  éta- 
blit les  justices  de  paix  ;  elle  créa  des  bureaux  de  con- 
ciUation ,  où  les  personnes  près  d'entrer  en  procès , 
étaient  obligées  de  se  présenter  et  d'exposer  leurs  su- 
jets de  litige,  avant  de  pouvoir  recourir  aux  tribu- 
naux. Cette  institution  produisit  beaucoup  de  bien  , 
là  où  les  conciliateurs  furent  des  hommes  pénétrés  de 
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leurs  devoirs ,  et  dont  la  réputation  inspirait  la  con- 
fiance. La  loi  voulut  que  les  proches  parens  soumis- 
sent d'abord  leurs  différends  à  un  tribunal  de  famille. 
Tout  plaideur  qui,  après  avoir  été  condamné  par  un 
tribunal  de  district  ou  par  un  juge  de  paix,  en  appe- 
lait et  perdait  de  nouveau  ,  était  puni  d'une  amende. 
Ces  vues  de  la  première  assemblée  nationale  ont  été 
bientôt  dédaignées;  elles  déplaisaient  aux  gens  pro- 
cessifs, et  aux  gens  plus  redoutables  encore  qui  vivent 
à  leurs  dépens  ;  la  chicane  a  triomphé  sans  peine  de 
la  philanthropie,  mais  ces  vues  paternelles  exciteront 
toujours  la  sympathie  des  hommes  de  bien. 

Une  partie  du  travail  de  l'assemblée  est  déplorable; 
on  y  reconnaît  l'influence  exercée  par  la  crainle  de 
donner  des  forces  au  pouvoir  royal,  par  l'amour  de 
la  popularité ,  et  par  le  goût  des  idées  abstraites.  La 
justice  continua  d'être  rendue  au  nom  du  roi,  mais  il 
n'eut  aucune  part  à  la  nomination  des  juges;  sou  rôle 
se  réduisit  à  les  instituer,  c'est-à-dire  à  déclarer,  sur 
le  vu' des  procès- verbaux,  qu'ils  étaient  nommés.  Ca- 
zalès,  dans  un  discours  remarquable,  demanda  sans 
succès  que  la  nomination  des  juges  fût  confiée  au 
roi  seul,  ou  que  du  moins  le  peuple  lui  présentât 
des  candidats.  Les  juges  furent  nommés  par  les 
électeurs  de  district  ;  et  ils  devaient  être  soumis  tous 
les  six  ans  à  la  réélection.  C'était  livrer  leur  con- 
science à  de  rudes  épreuves  que  de  les  mettre  dans  la 
nécessité  de  hasarder  si  fréquemment  leurs  places,  ou 
de  consulter  quelquefois  le  degré  d'influence  des  plai- 


DE   L  ASSEMBLEE.  1^7 

deurs  sur  les  élections  populaires.  Comment  oublia-t* 
on  les  sages  maximes  sur  l'inamovibilité  des  magîs* 
trats,  tant  répétées  dans  les  discussions  récentes  en- 
tre les  parlemens  et  la  cour?  Qn  croyait  répondre  à 
tout  avec  ces  mots  :  les  nominations  seront  faites  par 
le  peuple.  Comme  si  Tinamovibilité  n'était  pas  égaie* 
ment  nécessaire,  quel  que  soit  le  pouvoir  dont  éma- 
nent les  choix.  Mais  on  disait  au  peuple  devenu  sou- 
verain, qu'il  serait  toujours  juste;  comme  on  le  disait 
au  roi,  quand  il  avait  la  puissance.  L'assemblée  con- 
sentit à  ce  que  le  roi  nommât  des  commissaires  près 
des  tribunaux;  mais  par  une  disposition  que  sa  bi- 
zarrerie n'empêcherait  pas  d'expliquer  aisément ,  ces 
magistrats  qui  auraient  dû  être  les  seuls  amovibles  j 
furent  seuls  inamovibles. 

Les  discussions  sur  la  réforme  administrative  et 
sur  la  réforme  judiciaire  ne  remplissaient  pas  toutes 
les  séances  ;  la  même  époque  vit  les  orageux  débats 
sur  les  biens  du  clergé. 

La  pénurie  des  finances  s'aggravait; l'augmentation 
des  dépenses,  l'affaiblissement  ou  la  nullité  des  per- 
ceptions fiscales,  laissaient  peu  d'espoir  dans  les  res^ 
sources  ordinaires;  et  cependant  les  esprits  accou- 
tumés à  de  vastes  projets  continuaient  de  songer  à 
supprimer  des  impôts,  à  rembourser  la  dette  publi- 
que, à  faire  disparaître  les  anticipations,  etc.,  comme 
si  l'on  eût  vécu  dans  des  jours  de  paix  et  d'abondance. 
La  possibilité  de  satisfaire  à  tous  les  besoins,  à  tous 
les  vœux ,  avec  les  richesses  ecclésiastiques ,  flattait 
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les  imaginations  ardentes.  £n  même  temps,  on  expri- 
mait la  crainte  que  le  clergë  ne  fût  redoatable  au 
nouveau  régime  si ,  par  la  possession  de  biens  énor- 
meSy  il  pouvait  se  croire  encore  un  ordre  dans  l'état. 
Puis  attaquer,  contrarier,  humilier  le  clergé  était 
pour  bien  des  gens  un  plaisir  très  vif,  à  cette  époque 
où  tant  d'écrits  qu'on  pourrait  appeler  anti-philoso* 
phiques  avaient  répandu  la  haine  du  christianisme 
€ft  le  mépris  du  sacerdoce,  où  le  clergé  lui*méme  était 
venu  en  aide  à  ses  ennemis,  où  Ton  voyait  les  ec^lé* 
siastiques  les  plus  laborieux  à  peine  rétribués,  tandis 
que  des  hommes ,  scandale  de  l'église ,  regorgeaient 
de  richesses.  La  réforme  de  crians  abus  dont  gémis* 
saient  les  âmes  pieuses,  eût  sanctifié  la  révolution: 
mais,  le  clergé  avait  été  administrateur  infidèle ,  la 
nation  fut  spoliatrice  et  dissipatrice. 

Déjà  quelques  hommes  avaient,  au  sein  de  l'asséril^ 
blée,  iiidiqué  les  espérances  que  leur  ofFraienI  les 
biens  du  clergé^  on  en  parlait  beaucoup  dans  les  réu- 
nions^ dans  les  conversations  particulières  ;  mais  au- 
cun projet  n'avait  eneo<*e  été  présenté,  lorsque  l'évê- 
que  d'Autun  (Talleyralnd)  parut  à  la  tribune (lo  oc- 
tobre). Après  avoir  prouvé  l'insuffisance  de  tous  les 
fnoyens  financiers  proposés  jusqu'alors,  il  énoift^ft 
Topitiion  que  la  seule  ressource  efficace  serait  de  con- 
sacrer aux  besoins  du  royaume  une  partie  des  ri- 
chesses ecclésiastiques.  Il  établit  que  la  nation  petit 
s'approprier  les  biens  des  communautés  religieuses 
dont  la  suppression  sera  jugée  convenable,  qu'elle 


peut  aussi  disposer  des  bénéfices  sans  fonctions  qui 
de  trouvent  vacans  ,  et  successivement  de  ceux  qui 
le  deviendront;  enfin ,  qu'elle  peut  réduire  le  re- 
venu des  bénéficiers  vivans,  puisque  la  portion  de 
ce  revenu  nécessaire  à  leur  honnête  subsistance  est 
la  seule  qui  leur  appartienne^  le  ^rplus  étant  la 
pt*ôpriété  des  temples  et  des  pativres.  Si  la  nation 
assure  cette  subsistance,  si  elle  se  chai'ge  de  satis« 
faire  aux  autres  conditions,  le  droit  des  bénéfi- 
ciers n'est  point  attaqué,  et  les  intention^  des  fdndâ- 
teurà  sont  remplies. 

L'auteur  du  projet  évalue  à  1 5ôr  itiiïlions  les  reve- 
nus du  clergé  ;  il  lui  en  réserve  les  deux  tiers,  et  veut 
que  dans  la  répartition,  chaque  curé  reçoive  au  moin^ 
douze  cents  livres  par  an.  Les  cent  millions  consacrés 
au  clergé  seront  bientôt  réduits  à  quatre-vîïigts,  par 
les  extinctions  :  ainsi  l'état  aura  un  revenu  de  70  mil- 
lions ,  qui  représente  un  capital  de  detix  milliards. 
Les  biens  du  clergé  seront  vendus  ;  et  l'on  voit  quelle 
source  de  prospérité  la  nation  trouvera  dans  la  masse 
de  capitaux  dont  elle  pourra  disposer.  L'orateur  tie 
discute  pas  la  question  de  propriété  des  biens  ecclé- 
siastiques; il  l'élude  en  disant:  le  clergé  n'est  pas 
propriétaire  à  F  instar  des  autres  propriétaires  ;  et, 
dans  une  phrase,  il  rappelle  les  droits  incontestables 
de  l'état  sur  les  corps. 

Mirabeau  voulut  trancher  la  question  que  l'évêqné 
d'Âutun  laissait  indécise;  il  demanda  que  l'assemblée 
consacrât  d'abord  deux  principes  :  tous  les  biens  ec- 
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clésiastiques  appartiennent  à  la  nation^  sauf  à  pour- 
voir aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres 
et  au  soulagement  des  pauvres;  le  traitement  de  cba* 
que  curé  sera  de  i  sooliv.  aumoins.  Il  fut  arrêté  que  ces 
deux  propositions  seraient  discutées  les  premières.  £a 
sortant  de  la  séance ,  Mirabeau  dit  à  quelques  dépu-* 
tés  :  «  Décidez  la  question  de  propriété ,  et  toutes  le& 
conséquences  viendront  d'elles-mêmes  (i).» 

La  longue  et  tumultueuse  discussion  dont  l'assem- 
blée fut  le  théâtre  j  a  maintenant  perdu  beaucoup  de 
son  intérêt.  Les  orateurs  furent  nombreux  de  part  et 
d'autre.Deux  défenseurs  du  clergé,  l'archevêque  d'Aix 
et  l'abbé  de  Montesquieu,  se  firent  écouter  de  l'assem- 
blée entière;  un  langage  modéré  garant  de  la  droi- 
ture de  leurs  intentions,  leur  donna  des  approbateurs 
même  parmi  leurs  adversaires.  Mais  les  discours  qui, 
dans  le  public,  eurent  le  plus  de  retentissement  furent 
ceux  de  l'abbé  Maury.  C'était  un  orateur  très  dis- 
tingué, bien  que  l'esprit  de  parti  ait  pu  seul  le  com- 

(i)  Ces  paroles  font  voir  une  insigne  mauvaise  foi  dans  ce  passage  d'un 
discours  qu*il  prononça  lors  de  la  discussion  :  «  Mon  objet  n*a  point  été  de 
prouver  que  le  clergé  dût  être  dépouillé  de  ses  biens,  ni  que  des  acqué- 
reurs dussent  être  mis  à  sa  place;  je  n'ai  pas  entendu  non  plus  soutenir  que 
Jes  créanciers  de  Tétat  dussent  êlre  payés  [par  les  biens  du  clergé^  puis- 
qu'il n'y  a  pas  de  dette  plus  sacrée  que  les  frais  du  culte,  Teotreiien  des 
temples  et  les  aumânes  des  pauvres  ;  je  n'ai  pas  voulu  dire  non  plus  qu'il 
fallût  priver  les  ecclésiastiques  de  l'administration  des  biens  et  des  revenus 
dont  le  produit  doit  leur  être  assuré.  £b  !  quel  intérêt  aurions*nous  à 
substituer  les  ageus  du  fisc  à  des  économes  fidèles^  et  des  mains  toujoum 
pures^  à  des  mains  si  souvent  suspectesj?  » 
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parer  à  Mirabeau  :  il  avait  une  prodigieuse  facilite 
d'élocution,  mais  souvent  ses  formes  étaient  celles 
d'un  rhéteur,  et  jamais  la  flamme  du  génie  ne  brilla 
sur  son  front;  il  employait  avec  liabileté  une  érudi- 
tion étendue ,  variée  j  qui  cependant  n'était  pas  tom 
jours  sûre.  Quelquefois  il  se  jetait  hors  de  son  sujel  ^ 
quelquefois  aussi  il  se  servait  d'argumens  dont  lui* 
mêmci  avec  un  peu  de  réflexion,  aurait  senti  ik 
fausseté  ou  la  faiblesse.  Ce  qui  lui  donni^it  un  grand 
éclat^  ce  qui  le  rendait  le  chef  de  son  parti ,  c'était 
surtout  l'intrépidité,  l'audace  avec  ^quelle  il  màr^ 
chaitau  combat,  repoussait  la  violence  par  la  vio* 
lence ,.  et  luttait  opiniâtrement  jusqu'à  la  ornière 
extrémité.  Souvent  on  l'a  vu,  lorsqu'un  effroyable  tu? 
muke  ne  lui  permettait  plus  de  se  faille  entendre^ 
ébranler  la  tribune  qu'il  frappait  d'au; bras  vigoun 
reux:  Maury  était  pour  son  parti  une  machine,  ds 
guerr^.  ,  ; 

Les  deux  hommes,  qui  portèrent  les  coups  les  pli^s 
redçiitsibles  au  clergé  ^  :furent  Thoqret  et  rQiapelierv 
Le  premier  soutint  avec  une  dialectique  pressante^ 
que  le  clergé  n'était  point  propriétaii*e,  et  fit  une 
grandç  sensation  par  les  distinctions  qu'il  établit  ep 
juriscpnsulte,  entre  les  corps  et  les  particuliers. so 
le  rapport  de  la  propriété.  Chapelier,  dans  la  séaniçe 
où  le  débat  devait  se  terminer,  fit  valoir  des  considé- 
rations politiques  ;  il  avertit  que  si  l'on  déclarait  que 
le  clergé  est  propriétaire ,  les  ordres  ne  seraient  p^s 
détruits;  que  par  celte  déclaration,  ou  reconnaîtrait 

T.    III.  II 
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qu-il  peut  exister  4es  eoi^ps  independans  ^  qu'il  peut  j 
aVèic  uae  puissance  supérieure  à  celle  de  l'État.  Ces 
idées  que  le  député  breton  développait  avec^cHdeor^ 
jefcèrent  T^alarme  dans  le  cote  gauche;  uu  grand  nom* 
hre  de  ses  membres  se  levèrent  en  criant  aux  voiâol 
^sicur»  orafèurs  ét«iieat  encore  inscrits  ;  tuais /âU 
bniilitoujoUTs Ufl^îéisbnt ,  îlà-  désespérèrent  d'dftte^  ea* 
tendus:  MSiPâbëàultit'séw projet  dedéciPèl  :  un  notttiMitt 
tuttnritô'éclÈitai  ltevë<«  ameftdemens  ftiireîit  pi^posés} 
})» «étaient  à  Rendre  la  rédaction  ihoitls  absolue.  Des 
d^lés,  très  zélé^  cépéttdàtit ,  bésît-àiënt 'àf  'jirobôtf eëf 
qtië  ksf  liatîon  est  propriéti#irë  des  biens  ^eléslaft^^ 
qfràs^^'ïld  ^aifèinv  e^téâdu  l'af»'^^  Câijrns ^^  si  ^fèMM 
dàh9i^  Opffiîdhs  démocraliqù^i^oWenii^quèltf^fc^gë 
^a&|ipk>pi4ëtatré€ésèsr biens';  ils éraignirienl  de^âléWi 
nei^;^Wfft^lâ«'5ùrie  aipme  pbu^  agitei*  les' prë^idd^; 
îttirâ4)éà(UV  «oit  i[|ii'JÏ  jtigeât  que  Hi  Aiaj^rîté^sVffaib&i 
sait,  soit  qu'il  crût  inutile  de  disputer  sur  •fe  ^fllôft 
^liandbtf  léètèeï'tàin  d'àv^oit!  la^béSé=,'à!(!opfra'iÀ  **yen- 
detnept  ^oposé  par  un  tîéjWité  •pèU'  toihitp'^BKi*?é)  ; 
«l%dbéci*et  sïuHràutÂit  t^udiP(è'nov^iulH'e5f.'^^'^'''I  ■^'^' 

I*  lie  ta  mtï6n\h''4\^v^^^  |rouWbi¥  ifiirtfê^iàlrtttert 
^««venabfë  àlîx;  frais  du  ctette/îk^r^btrètieu  *?8ei  liili 
noSstres  et  au  soùlàgètoèni  dés  pauYiVs/*'sous1a1sùif^ 
t^illance  et  '  d^près  •  les  ïnstftfctïbhs  dès '^irtrvîbcéàl 
fe  Dans  les  dispositions  pour  subvefnrr'à  Fëritte- 
tSch  des  ministres  de  la  religiori ,  il  iië  |)burrà  être 
assuré  à  lia  dotatiort  d^aucune  ccire  moins  de  Jouzë 


eeilts  livrcb  de  rente^  non  compris  le  presbytère  d  (f  ). 
îCecker  peu  consulté,  regardé  par  les  hotnûies  du 
jour  comme  un  esprit  timide,  était  resté  ea  dehoorfi-  de 
ce  grand  mouvements  Protestant,  il  lui  répugnait  de 
blesser  le  clergé  catholique  f  ministre,  il  se  spueiàît 
peu  de  perdre  pouHe  dJéfimdFele&faiblies  vestes  &mÊit 
vîetlfle  popularité.:  Sa  délicatesse  lui  jaisaitef  aindi^e  que 
Ui  violence  ne  recourût  à  des  mesiAres'immoraksj^  et 
^eut^être^  par  un  a«itre  sentiineot  dMst  ttdiétoùriàit 
«à  |ieiifirfë,  eràigaait-4l  que  d^s  mdyeti^révQiolliôiniiipilitè 
iqpi^UésjNQx  firpàttcés'^  ne  renrdii^nt  bïefltâi  ifttitiAét 
ïe^  nmo»  ec  les  tafeiis  dHin  flmrtwier'i  '  Necfcer  tèwij^ 
imak  de  cfaerchc^i  de^  reksotfrèês  à^nàf^ikhii^ûoi^^ék 
présenia^ ^  Vpts^mhléé'^^f^  ïtùVémhi^  niï  pt^éi^  ff^ 
sédoifioni  Pbur  s«ibvrair  tÉ«^^âëpen^É^^^^â^]ii^i^ 
fbla  fîa^  t'ann^  et  dêirâqhëe  sViivàbèé^  il>£!iikil  prt]^ 
curer  au  trésor  1 70  milli)!)di$^  Lô  ïiii)ji^l<ë  îfràfiâferâMlk 
larxak»  dfesctjmpte  en  bdûquè'tvdtionsâe':!  l^^selbait 
WtttêriséerÀ  élever  lei'!iitom|}te  ^  d^seï^"  bittéfs^  jitfikfQ^à  là 
^Talew  de^4o(niittioQ^-ét^^^  billets ^e«ài<etit  gai^û(& 
fw  l'État,  il  dette' dl^«y^^^^  4U  ferait  dep 

4aiirà*wjéfipp^»n  j  ij^.  rtifflidnà  f'êmr  te^^fâWlwiiÉfrsettièïft 

tjeî»  ^ftiêvrak  le  ptd&flt  tfe  M^e^^rfbtltk>a  pM^iûtiifc» 

^iiîdëfe:! t^titW ^  fifeii^  dù'dbtMiài  ^rdu^^lëi^gé;  Ce 

ii?est'^f«y  a^e'te^^fcdftfiàifté^  ^ùi  4ài^ftif  Ibtfglëfnp^lia^- 

(1)  Le  nombre  des  dépulé*  préséu3  élail  (Je  954,:  il  y  eut  568  voix  pour 

II. 
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courage,  mais  on  voit  qu'il  est  près  de  céder  à  l'abat- 
tement. Plus  de  crédit,  et  Ton  pourrait  dire  plus  d'im- 
pôts; une  excessive  rareté  de  numéraire,  produite  par 
l'émigration  qui  emportait  de  l'argent,  et  par  les  trou- 
bles qui  en  faisaient  cacher  davantage;  les  besoins 
ëaotmes  que  l'avenir  menaçait  d'accroître  encore;  c'é- 
taient là  des  causes  perpétuelles  de  tourmens  pour 
l'administrateur  des  finances.  Necker,  fatigué  d'une 
lutte  toujours  plus  pénible,  commençait  à  douter  qu'il 
fût  possible,  même  au  génie,  de  surmonter  tant  d'ob- 
stacles. Son  amour-propre  souffrait  du  peu  d'égards 
qu'il  rencontrait  dans  une  assemblée  dont  il  s'était 
flatté,  d'être  l'oracle;  et  ses  forces  physiques  succom- 
baient sous  le  poids  de  ses  soufirances  morales.  Il  ne 
parlait  pas  encore  de  retraite  ;  mais  bientôt  il  annonça 
que  sa  santé  déclinait,  et  que  probablement  un  voyage 
aux  eaux  lui  serait  nécessaire, 
i.  L'assemblée  entendit  son  comité  des  finances  sut 
le  projet  préseaté.  Le  rapporteur  était  le  marquis  de 
Montesquiou,  homme  spirituel,  enclin  aux  illusions, 
prodigue  d'espérances,  assez  habile  à  rendre  spécieu- 
ses des  idées  romanesques  :  pour  l'assurance,  on  aurait 
M^  le  comparer  à  Calonne.  Le  ministre  avait  appelé 
il'atteûtioo  sur  1^  nécessité  de  pourvoir  aux  dépendes 
rextraordinaires;  le  comité  embrasse  un  plus  vaste  ho- 
rizon, il  veut  sans  retard  éteindre  toute  la  dette  non 
constituée,  les  anticipations^  l'arriéré^  etc.  :  870  mil- 
lions lui  seront  nécessaires;  ses  chiffres  de  recettes 
comblent  tous  les  vides*  Dans  ses  ressources,  il  fait 
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entrer  4oo  millions  de  biens  nationaux  qui  seront 
vendus  en  quatre  ans.  Quant  aux  170  millions  cher- 
chés par  Necker,  et  qui  font  partie  du  total  que  je 
viens  d'indiquer,  le  plan  du  ministre  n'est  pas  di^uté; 
on  peut  Tadopter  ou  choisir  entre  deux  autres;  dans 
tous  les  cas,  le  secours  de  170  millions  est  assuré, 
et  sera  fourni  à  un  prix  modéré.  L'excédant  de  là  re- 
cette sur  la  dépense  sera  si  fort,  que  33  millions  de  re- 
venus libres  permettront  de  fonder  une  caisse  d'amor- 
tissement. Des  impôts  sur  le  luxe  pourront  en  accroître 
de  ao  millions  la  puissance.  Les  capitaux  deviendront 
tellement  abondans  qu'il  sera  très  utile  de  leur  four- 
nir des  débouchés  par  des  emprunts  toujours  ouverts, 
qui  seront  toujours  employés  à  des  remboursemens. 
Ainsi,  on  pourra  éteindre  une  partie  de  la  dette  via- 
gère, réduire  les  intérêts  de  la  dette  perpétuelle,  etcj 
Le  ton  de  cet  incroyable  rapport  contraste  avec  le  ton 
du  mémoire  de  Necker.  Le  travail  du  ministre  est  ce- 
lui d'un  homme  instruit  par  l'expérience  à  mesurer  les 
obstacles ,  et  qui  s'alarme  sur  l'avenir;  le  travail  du 
comité  semble  être  celui  de  jeunes  gens,  dont  l'imagi- 
nation colore  les  objets  sur  lesquels  ils  jettent  un  ra- 
pide coup-d'œil  (j).  '^^^ 
Lorsque  la  discussion  s'ouvrit  sur  le  projet  de  * 

(i)  Le  rapporteur  termine  ainsi  :  «  Voilà  donc,  messieurs,  la  preuve  ac- 
quise  du  rélnblissement  possible  et  très  prochain  de  l'ordre,  du  bonheur 
et  de  la  tranquillité  publique.  Nous  ne  vous  avons  pas  présenté  les  rêves  de 
rimagination,  nos  évaluations  ne  sont  pas  problématiques,  nous  n'avons 
rien  donné  au  hasard.  C'est  dans  quelques  mois  que  nous  pourrons  entrer 
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Necker,  Mirabeau  pçirlgL  avec  Id  violence  qu'il  ipani<t. 
feslah  souvent  contre  U  caisse  d'escompte ,  et  qu'eu 
attribuait  uQU-çeulement  à  sa  conviction ,  mais  esicor^; 
à  8a  baine  pour  le  ministre  qui  protégeait  cet  éta^ 
blissément.  Dupont  de  Nemours  fut  le  seul  défenseur^ 
du.projety  et  il  ne  l'adoptait  qu'en  le  modifiant. , 

jB^^ucoup  de  députés  zélés ,  ardens^  disaient  dan^ 
leurs  entretiens  particuliers,  que  les  moyens  de  rekh» 
ver  les  finances  seraient  de  mettre  en  vente  sans  re«^ 
tard  une  partie  des  biens  du  clergé  y  et  de  créer  un 
papier  destiné  à  être  reçu  en  paiement.  On  objectait 
que  l'aliénation  ne  pouvait  être  si  prompte ,  qu'on  n% 
connaissait  ^dcore  ni  la  valeur  de  ces  biens,  ni  les 
charges  que  l'état,  en  les  vendant,  aurait  à  supporter»: 
Le  décret  du  a  novembre  annonçait  que  des  instruo* 
tions  seraient  demandées  aux  provinces;  elles  n'avaient 
pas  encore  été  consultées.  On  redoutait  un  papier-« 
monnaie;  le  souvenir  de  Law  effrayait  les  esprits* 
Les  réponses  aux  objections  étaient  que  la  portion  de 
biens  mise  en  vente  ne  serait  pas  assez  considérable 
pour  compromettre  aucun  intérêt,  que  le  papier 
pourrait  n'avoir  pas  un  cours  forcé ,  que  d'ailleurt 
4S'émission  en  serait  très  limitée ,  et  qu'il  disparaîtrait 
après  avoir  sauvé  l'état. 

Enfin,  le  comité  des  finances  proposa  deux  décrets 


en  jouissance  ;  c'est  dès  aujourd'hui  que  vous  pouvez  poser  toutes  les 
bases.  Vous  pouvez  dire  :  Tel  jour,  l'ordre  immuable  sera  établi;  tel 
jour,  il  ne  sera  plus  permis  d'être  inquiet  de  la  fortune  publique. 
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(17  dëcembre)  y  pour  lesquels  Necker  et  les  adminîâ* 
trateurs  de  la  caisse  d^escompte  avaient  été  consultés* 
Xi'un  des  décrets ,  sans  convertir  cette  caisse  en  ban« 
que  nationale  ,  l'obligeait  en  lui  assurant  certains 
avantages,  à  prêter  80  millions  au  trésor.  L'autrd 
portait  qu'il  serait  vendu  pour  4oo  millions  de  biens 
du  domaine  et  du  clergé ,  qu'il  serait  créé  des  as<* 
signats  pour  une  valeur  égale ,  et  que  l'état  les  rece^ 
vrait  de  préférence  dans  ses  ventes  :  par  suite  des 
rentrées  successives,  les  derniers  devaient  être  détruits 
en  1795. 

Ces  deux  décrets  furent  votés  dans  une  seule 
séance.  Le  second  souleva  une  tempête.  L'assembléd 
n'avait  fait  précédemment  qu'énoncer  un  principe 
sur  les  biens  du  clergé;  elle  allait  en  suivre  les  con- 
séquences ;  toutes  les  passions  furent  en  mouvement. 
Les  partisans  de  l'article  qui  mettait  eu  vente  des  bîenid 
ecclésiastiques ,  accusaient  leurs  adversaires  de  cher- 
cher à  revenir  sur  une  question  décidée  :  ceux-ci  vou- 
laient être  entendus.  Deux  orateurs,  avec  des  formes 
bien  différentes,  tentèrent  vainement  de  se  faire  écou- 
ter. L'abbé  de  Montesquiou  n'obtint  plus  la  bienveil- 
lance qui  jusqu'alors  avait  accueilli  ses  paroles;  le  .j^ 
tumulte  couvrit  sa  voix.  L'abbé  Maury  épuisa  ses  pou- 
mons et  sa  fougue ,  on  entendit  seulement  qu'il  pro- 
testait contre  la  violence. 

Ordonner  que  des  biens  seront  mis  en  vente,  ce  n'est 
pas  encore  avoir  la  possibilité  de  les  vendre  ;  et  ceux 
qui  voulaient  maintenir  le  clergé  dans  la  possession 
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de  ses  richesses,  conservaient  des  espérances.  L'assem- 
blée, les  administrations  auraient  à  prendre  des  mesu- 
res préparatoires  qui  seraient  nombreuses  et  lentes. 
Dans  tous  les  temps ,  il  aurait  été  difficile  de  donner 
rimpulsion  à  la  vente  d'une  masse  considérable  de 
domaines  ;  les  obstacles  devenaient  plus  grands  à  une 
époque  où  tant  de  Français  étaient  troublés  dans  leur 
fortune,  incertains  de  leur  avenir,  et  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  propriétés  dont  une  partie  de  l'assemblée  dé- 
clarait l'acquisition  sacrilège. 

Deux  mois  s'écoulèrent,  et  la  situation  des  finances 
empirait.  Il  ne  s'agissait  plus  seulement  de  se  procu- 
rer 170  millions  pour  subvenir  aux  dépenses  extraor- 
dinaires de  quatorze  mois;  un  nouveau  mémoire  de 
Necker  annonça  qu'il  fallait  trouver  294  millions  pour 
l'année  courante.  Â  la  vérité  le  marquis  de  Moutes- 
quiou,  en  refaisant  les  calculs  du  ministre,  réduisait  la 
somme  nécessaire  à  1 34  millions  ;  mais  ce  financier 
amateur  était  enclin  à  l'optimisme ,  disposition  plus 
heureuse  pour  ceux  qui  l'éprouvent  que  pour  les  états 
qu'i's  régissent. 

Les  députés  erraient  dans  un  dédale,  lorsqu'un 
moyen  d'en  sortir  fut  tout-à-coup  révélé.  La  munici- 
palité de  Paris  offrit  d'acheter  pour  deux  cents  millions 
de  biens  nationaux  qu'elle  revendrait  partiellement. 
D'autres  municipalités  suivraient  cet  exemple;  les  ad- 
ministrations ,  en  se  plaçant  ainsi  entre  l'état  et  les 
particuliers,  faciliteraient  la  vente  des  domaines ,  pré- 
viendraient leur  dépréciation,  et  procureraient  sans 
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retard  des  ressources  au  trésor,  ea  signant  des  obli- 
gations. L'assemblée  accepta  cette  offre  (17  mars). 
Les  dispositions  du  décret  furent  plus  tard  modifiées, 
puis  entièrement  changées  ;  mais  la  démarche  de  la 
municipalité  de  Paris  avait  exercé  sur  les  esprits  une 
grande  influence. 

L'assemblée  nationale  marcha  vers  son  but  avec  ar- 
deur. Un  de  ses  comités  lui  présenta  (9  avril)  un  pro- 
jet de  décret  portant  que  l'administration  des  biens 
mis  à  la  disposition  de  l'état,  serait  sans  délai  confiée 
aux  départemens  et  aux  districts  ,  et  que  dorénavant 
les  traitemens  ecclésiastiques  seraient  payés  en  ar- 
gent (j).  Ce  projet  et  ses  conséquences  frappèrent  vi- 
vement tous  les  partis.  La  mesure  proposée  était  déci- 
sive; elle  ferait  sortir  des  mains  du  clergé  les  biens 
ecclésiastiques ,  Tordre  de  les  vendre  tous  ne  serait 
plus  qu'une  formalité  à  remplir. 

Le  clergé  mit  de  la  dignité  dans  sa  résistance.  Ses 
principaux  interprètes  furent  deux  hommes  respectés 
de  l'assemblée  presque  entière.  «  Yoilà  donc,  dit  l'ar- 
chevêque d'Aix,  voilà  donc  l'abîme  où  nous  avons  été 
conduits,  où  l'on  veut  nous  précipiter  !  Que  sont  de- 
venues les  assurances  qu'on  nous  avait  solennellement 
données  de  conserver  nos  droits  et  nos  possessions? 
Que  sont  devenues  les  promesses  que  vous  nous  avez 


(i>  Dans  le  décret,  il  fut  ajouté  que  les  curés  de  campagne  continueraient 
provisoirement  d'administrer  les  fonds  territoriaux  attachés  à  leurs  béné- 
fices. 
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faites  au  nom  du  Dieu  ^e  paix,  que  nos  propriétés  se-» 
raient  inviolables  et  sacrées  ?  M'avez-vous  donc  pria 
ces  engagemens  que  pour  nous  ravir  jusqu'aux  der-- 
niers  restes  de  ces  propriétés?  N'avez-vous  juré  de  les 
maintenir,  que  pour  les  détruire  sans  ressource  ?«...k 
Nous  épuiserons,  sans  nous  lasser  de  nos  efforts,  tou9 
les  moyens  de  conciliation  qui  sont  en  notre  pou- 
voir  »  Il  proposa  un  emprunt  de4oo  millions,  que 

décréterait  l'assemblée,  et  dont  le  clergé  fournirait 
l'hypothèque,  paierait  les  intérêts  et  rembourserait  le 
capital  par  des  ventes  successives.  «  Mais,  ajouta-il,  si 
le  projet  du  comité  était  adopté,  nous  demandons 
acte  de  la  déclaration  que  nous  faisons  de  ne  pouvoir 
participer  en  rien  au  décret,  nous  réservant  de  récla- 
mer pour  les  droits  de  la  puissance  ecclésiastique,  sui- 
vant les  conciles,  les  canons  et  les  libertés  de  Féglise 
gallicane.  »  Thouret,  dans  une  improvisation  dont  la 
logique  était  pressante,  combattit  les  argumens  et  les 
propositions  du  clergé.  L'abbé  de  Montesquiou  finit 
par  ces  mots  un  discours  prononcé  sans  espoir  de 
succès  :  ((  Qu'allez-vous  faire,  me  disait-on,  lorsque  je 
suis  monté  à  cette  tribune?  Le  sort  en  est  jeté;  des 
comités  particuliers  ont  tout  décidé.  £h  bien  !  il  faut 
descendre  de  la  tribune,  et  demander  au  Dieu  de  nos 
pères  de  vous  conserver  la  religion  de  saint  Louis,  de 
vous  protéger;  les  plus  malheureux  ne  sont  pas  ceux 
qui  souffrent  l'injustice,  ce  sont  ceux  qui  la  font.» 

Tout-à-coup,  les  débats  changèrent  d'objet  d'une 
manière  inattendue.  Un  chartreux  siégeait  à  l'assem- 
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blëe  nationale  :  son  imagination  était  rêveuse, ardente; 
cénobite  pieux  et  membre  du  club  des  jacobins,  il 
eût  donné  sa  vie  pour  la  religion  et  pour  la  liberté» 
Dom  Gerle  crut  avoir  découvert  le  moyen  de  réunir 
les  esprits ,  il  prononça  ces  paroles  :  ce  Pour  fermer  la 
bouche  à  ceux  qui  calomnient  l'assemblée  en  disant 
qu'elle  ne  veut  pas  de  religion ,  et  pour  tranquilliser 
ceux  qui  craignent  qu'elle  n'admette  toutes  les  relif^ 
gions  en  France,  il  faut  décréter  que  la  religion  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine  est  et  demeurera  tou- 
jours la  religion  de  la  nation,  et  que  son  culte  sera- 
le  seul  autorisé.  » 

Aussitôt  les  membres  du  coté  droit  demandèrent  à 
grands  cris  que  cette  motion  fût  mise  aux  voix;  tan- 
dis que  leurs  collègues,  sur  les  bancs  opposés,  récla- 
maient l'ordre  du  jour  avec  une  égale  violence.  Des 
sentimens  divers  agitaient  chaque  parti.  Dans  le  côté 
droit,  il  y  avait  des  hommes  pleins  de  vertu,  profon- 
dément affligés  de  voir  repousser  une  déclaration  < 
qu'ils  regardaient  comme  inhérente  à  la  foi  de  leurs 
pères;  d'autres  riaient  de  l'embarras  des  philosophes, 
et  de  l'espièglerie  que  bien  innocemment  Dom  Gerle 
leur  avait  faite  ;  d'autres  songeaient,  avec  une  joie  si- 
nistre, aux  moyens  qu'ils  allaient  avoir  pour  soulever 
les  provinces  contre  l'assemblée,  au  nom  de  la  reli- 
gion. Dans  le  côté  gauche,  les  opinions  n'étaient  pas 
non  plus  uniformes  :  des  députés  repoussaient  la  mo* 
tion  en  haine  de  la  foi  catholique;  d'autres  respectaient 
la  religion,  mais  voulaient  la  liberté  des  cultes  rejetée 
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par  Dom  Grerle.  Ces  derniers  hësitaient  à  s'expliquer 
avec  une  entière  franchise  ;  la  liberté  des  cultes  était  en- 
core odieuse  à  beaucoup  d'ecclésiastiques,  et  Ton  n'ai»- 
rait  pu  la  réclamer  formellement  sans  exciter  des  tem- 
pêtes. Ses  partisans  voulaient  avoir  le  temps  de  réflé- 
chir; il  demandèrent  avec  force  qu'on  remît  la  délibé- 
ration au  lendemain ,  et  l'ajournement  fut  prononcé 
après  trois  épreuves,  au  milieu  d'un  effroyable  tumulte. 

Dans  la  soirée  un  grand  nombre  de  membres  du 
coté  droit  se  réunirent  au  couvent  des  capucins;  ils 
convinrent  que  si  la  motion  de  Dom  Gerle  était  re* 
jetée,  ils  sortiraient  tous  ensemble  de  la  salle,  et  qu'ils 
iraient  aux  Tuileries  déposer  entre  les  mains  du  roi, 
une  protestation  contre  ce  vote  attentatoire  à  la  reli- 
gion. Les  députés  de  la  noblesse  devaient ,  le  lende- 
main f  assister  à  la  séance  en  habit  noir  et  l'épée  au 
côté.  Le  garde  des  sceaux  informé  de  ces  projets ,  fit 
prévenir  les  membres  de  la  réunion  que  le  roi  ne  les 
admettrait  pas  en  sa  présence ,  et  ne  recevrait  point 
leur  protestation. 

Le  club  des  jacobins  s'assembla,  très  irrité  des  ef- 
forts du  clergé.  Dom  Gerle  fut  grondé  par  les  hom- 
mes qui  s'étaient  chargés  de  son  éducation  politique; 
il  apprit  que,  dans  son  inexpérience,  il  devait  ne  rien 
faire  sans  les  avoir  consultés.  Le  jardin  et  les  cafés  du 
Palais-Royal  se  remplirent  d'agitateurs  ;  on  y  décida 
qu'on  se  retrouverait  près  de  l'assemblée  nationale. 
Plusieurs  districts  étaient  en  fermentation  ;  celui  des 
cordeliers  avait  à  ses  ordres  des  gens  de  la  populace 
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auxquels  il  avait  distribué  des  armes,  et  les  fit  avertir 
d'être  prêts  le  lendemain. 

Les  galeries  de  l'assemblëe  furent  de  bonne  heure 
encombrées.  Des  groupes  nombreux  entouraient  la 
salle  ^  les  colporteurs  criaient  un  pamphlet  imprimé 
k  la  hâte  :  Uassembîée  des  aristocrates  aux  capu^ 
cinsy  noweau  complot  découifert.  On  craignait  une 
émeute,  et  La  Fayette  avait  fait  doubler  les  postes  de 
la  garde  ûationale. 

Le  baron  de  Menou,  en  protestant  à  la  tribune  de 
son  respect  pour  la  foi,  de  sa  soumission  de  cœur  et 
d'esprit  à  la  religion  catholique,  exprima  la  crainte 
que,  si  on  la  déclarait  dominante,  on  ne  fournît  des 
armes  à  ceux  qui  voudraient  contraindre  les  convic- 
tions différentes  de  la  leur  ;  il  rappela  combien  il  est 
£icile  d'exciter  des  dissensions  en  pareille  matière^  et 
«|uels  maux  nous  ont  causés  les  guerres  de  religion. 

Dom  Gerle,  confus  et  repentant,  annonça  qu'il  avait 
-Mcondu  les  inconvéniens  de  sa  motion,  et  qu'il  la  re- 
tirait. Le  côté  droit  s'en  empara,  la  reproduisit,  et  vou- 
lait qu'elle  fut  mise  aux  voix.  Des  clameurs  lui  répon- 
dirent. Cazalès  et  plusieurs  de  ses  amis  s'efforcèreat 
;<$Q  vain  d'obtenir  la  parole,  l'assemblée  ferma  la  dis- 
cussion; ils  insistèrent  avec  persévérance,  un  appel 
nominal  confirma  le  refus  de  les  entendi*e. 
:^„  Duport  avait  écrit  un  projet  de  déclaration  péni- 
jblement  élaboré  ;  il  crut  nécessaire  d'emprunter  le 
.secours  d'une  voix  plus  généralement  respectée  que  la 
sienne,  et  le  duc  de  }^  {Rochefoucauld  lut  cette  déclii'* 
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ration  :  «  L'assemblée  nationale,  considérant  qu'elle 
n'a  et  ne  peut  avoir  aucun  pouvoir  à  exercer  sur  lès 
consciences  et  sur  les  opinions  religieuses,  que  la  ma- 
jesté d^  la  religion  et  le  respect  profond  qui  lui  est 
dû,  ne  permettent  pas  qu'elle  devienne  l'objet  d'ujK 
délibération;  considérant  que  l'attachement  de  l'aa* 
semblée  nationale  au  cuite  catholique,  apostolique  et 
romarin,,  ne  saurait  être  mis  en  doute  dans  le  moment 
où  ce  culte  seul  va  être  mis  par  elle,  à  la*^  première 
classe  dest  dépenses  publiques ,  et  dîi  par  un  mou ve- 
ndent unanime ,  elle,  a  prouvé  son  respect  de  la  seide 
matiière  qui.  pouvait'convenir  au  caractère  de  TasseiÀ- 
jUléeitiatioiLale,  décrète  qu'elfe  ne  peut^  ni  ne*  doit  é^ 
libérer  sui^  la  motion  proposée*  »  Après  cette  lecture , 
d'E^préménil  s'écria.  :  Quand  les  Juifs  crucifiaient 
Msuâ^Christ^  ils  li^i  disaient  :  nous,  vous  saluonJ^  nài 
desJu(/fs  !  Au  miHei^;du  bruit,  Montlo^ier^  Maury^.  Je 
yicondte  de  Mirabeâuy  ne  parvinrent  à  faire  entendre 
c|»iie.ides  phrases  entrecoupées.  Un  député  du  Garabré. 
sis  demanda  le  maintien  des  proméisirég  de  Louis  XIY, 
qui  avasljwïé  devant  Cambrai  de  né'jatîiais  i^ouËâi^r 
dans  cette  ville  Fexercioe  du  dulte  protiestaiit.'Miti- 
beaurépondît^cjûfassurément^'Soas  tm  règrfe  dgn«lë 
j[ïap.i  ilaî  i  »é vocatioiï  de  Tédit  de  Naiiftëff  j  l'intoléraniJc 
avait  été  consacfïîée,'  mais  qui  te^'acles- d-un  d^spt^^ 
nbpQuvebt fiférvir  de  tabdèle  àceùx*(fes  repréaè^tans 
df UK.  pwp}e  Kbre'^ et  Vowiant  frapper  Fa^Sèmblëë' Mi 
dâmgjer^ d^ex<îrt€tt'  le  fenatisitt^  :  «"Rappelez^Vôu^,'  dk^ii*, 
qite>d'id^  dé' <^rtte  t^lbutie  où  je  ^rté^j-é  vois  lA*^ 


flètre  do  palais  dans  lequel  des  fkctieax^  unissant  des 
intëréts  tétnpoteld  aux  intérêts  le^  plus  sacrés  de  la  reli- 
gion, firent  partir  delà  main  d'un  roi  des  Français, fai- 
ble, Tarquebuse  fatale  qui  donna  le  signal  de  la  &iint- 
Barthëlemy:!).  Saisie  par  ce  mouvement  inattendu,  terri- 
ble, rassemblée  resta  quelques  instans  dansTétonnement 
et  le  silence;  puis,  les  applaudîssemens  éclat^ent  (l). 
La  discussion  était  fermée,  il  ne  pouvait  pins  y  àvôlr 
Ijue  des  amèndemens.  Maùry,  soUs  prétexte  d^en  pré- 
îrenlér  un,  voulut  rentrer  dans  lé  fond  de  k  questioii, 
et  soutînt  tiri  dialogue  Véhénent  avec  ses  interruptéttw. 
Après  de  longs  tt  stériles  éftbrté,  le  côté  droit  cessia 
Be  délibérer;  la  déclaration  fot  adoptée ,  sans  qtte 
péfebnïie  se  Fefvât  à  fa  ccmtre-éprèuve.  ' 

'  En  sortant  de  là  séknéè,  Maury ,  Câzàlës  et  d^airtrei 
députés  furent  en  butte  aux  injures'  et  diix  meiiàcei 
de  la  multitude. Maury  présenta  lés  pistolets  qn'iîpyrw 
fait  tottjoors  sur  hîi;  féVïcomfe  de  Mirabeau'  mit  l'é- 
j^éîà  la  main,  ta  garde  na^tîonâTê*  entoura  les  députés 

ittaq[ùès ,  et  Tes  escorta  Jusqu'à  ce  qtfiîs*  fiiàsèûV  bbrfe 

dèpérîl.  '■••••-••■-  ^>  --.'^  '    '  '  ■'-     '-'^ 

"  *^t'asseraHéy  i'ëptît  Ve  lendemain  ia  dîscussîote^rài^^ïè 
jfïtojet  du  comité.  '  Màloùët  dèmâ^â  qu'avknt  YôtiV, 
délit' ^ûeàtionâ  fu^sëtil  ttiisés  aux' voix  i  ]>ép6uîllérà-^ti^ 
bïi  de  leurs  poàsesisïôns  lés  ecclésiastiques  titulaires^  de 


^i)  Peu  de  jours  après,  Mirabeau  dînait  eu  petit  comité  ;Sfeyès  M  fam 
au  succès  èclàiant  (^ù^à  avait  obl'eiiu.  «  Avouons,  â'à  Rœaeréi',<ïue  dam  sës 
paroles  très  éloquentes,  il  y  avait  un  peu  de  charlalanîsihe;  càV/  (ïfe  îâ  trî* 
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bënëfices?Conservera-t-onaux  églises  et  aux  pauvres^ 
une  dotation  territoriale  ?  J  ai  dit  que  la  nation  fut 
spoliatrice;  pour  ne  l'être  pas,  voilà  les  deux  questions 
qu'il  eût  fallu  discuter  avec  sagesse  et  résoudre  avec 
justice.  Malouet  ne  fut  point  écouté,  les  murmures  et 
les  cris  Tempêchèrent  de  se  faire  entendre.  Le  projet 
du  comité  fut  converti  en  décret ,  sans  que  le  côté 
droit  prît  part  à  la  délibération  (i4  avril). 

L'attention  publique  ^  fortement  excitée  par  de  si 
grands  intérêts,  se  porta  beaucoup  moins  sur  la  ques* 
tion  des  assignats ,  qui  fut  très  promptement  décidée. 
Les  discussions  élevées  alors  sur  cet  important  sujet, 
ne  devinrent  pas  orageuses,  même  en  se  terminant 
par  donner  aux  assignats  un  cours  forcé  (16  avril). 
Il  est  à  remarquer  que  Mirabeau  n'exprima  point  d'o- 
pinion sur  le  papier-monnaie,  dont  nous  l'entendrons 
parler  plus  tard  avec  tant  de  chaleur. 

Le  jugement  porté  par  Necker  sur  les  grands  évé- 
nemens  financiers  qui  venaient  d'avoir  lieu ,  mérite 
d'attirer  un  moment  l'attention.  «L'époque,  dit- il,  ou 
l'assemblée  nationale  jugea  qu'elle  pourrait  bientôt, 
sans  inconvénient,  s'emparer  entièrement  de  l'adminis- 
tration du  trésor  public ,  fut  le  moment  où  elle  créa 
pour  400  millions  de  billets-monnaie,  avec  l'intention 
d'augmenter  cette  quantité,  dans  la  proportion  des  be- 

buDCy  on  ne  pouvait  apercevoir  le  Louvre.  Fous  m^y  faites  penser,  répon- 
dit Mirabeau,  d'un  ton  grave...  Dans  ce  moment  d'inspiration^  ce  quej'm 
ditfje  le  voyais,  »  Si  celte  réponse  n'est  pas  sincère,  elle  a  beaucoup  de 
fauste  et  de  dignité. 


BB   l'assemblée.  177 

soins.  Dès-lors,  en  effet ,  les  combats  contre  les  diffi- 
cultés ne  furent  plus  les  mêmes;  la  nécessité  de  sub- 
venir à  de  grandes  dépenses,  avec  des  revenus  insuf- 
fisans,  ne  subsista  plus;  et  la  direction  des  affaires  fut 
tout-à-coup  affranchie  de  ses  principales  entraves. 
C'est  un  bon  temps  pour  l'administrateur  que  celui 
où  à  l'aide  d'une  somme  illimitée  de  billets-monnaie, 
on  peut  non -seulement  satis&ire  à  tous  les  besoins 
connus  et  inconnus,  mais  encore  avoir  des  fonds  prêts 
au  jour  il  à  l'heure  dont  on  a  fait  choix.  Il  sufSt  alors 
de  départir  à  l'un  la  papeterie,  aux  autres  l'estampille, 
aux  autres  la  gravure  et  l'imprimerie,  pour  assurer  le 
service  du  trésor  public,  et  procurer  à  ses  administra- 
teurs un  calme  doux  et  un  repos  heureux. 

a  Quoi  qu'il  en  soit,  en  ne  traitant  point  de  la  mo- 
ralité de  deux  grandes  dispositions  de  l'assemblée, 
l'une,  l'invasion  des  biens  de  l'église,  l'autre  l'acquit- 
tement des  dettes  de  l'état  avec  des  billets  auxquels 
on  n'ouvre  d'autre  issue  qu'un  achat  de  domaines 
fonciers,  il  est  certain  que  la  réunion  de  ces  deux 
moyens  est  la  plus  grande,  la  plus  vaste,  la  plus  active 
opération  de  finance  dont  on  puisse  avoir  l'idée  ;  et 
j'ajouterai  qu'il  fallait  absolument  une  ressource  d'un 
genre  extraordinaire,  pour  tirer  les  finances  de  la  dé- 
tresse où  les  avaient  plongées ,  et  le  dépérissement 
des  impôts  existans  et  les  hasards  d'un  système  com- 
plet d'innovations.  On  doit  observer  encore  que 
le  retard  du  remplacement  des  impositions  a  produit 
dans  les  provinces  un  contentement  très  favorable  à 
T.  m.  i!^ 
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la  révolutioQ.  Le  peuple  a  confondu  dans  la  coofiti^ 
tution,  la  libération  des  impots,  qui  lui  ëtaieat  ooé-* 
reux  et  la  diminution  de  jLous;  et  lorsqu'il  d^ve^ 
payer  les  contributions  nouvelles^  peut-être  que  pAf 
réaction,  cette  même  constitution  qu'il  aura  appm  à 
aimer  lui  rendra  son  fardeau  plus  supportable^  :Âiii^ 
toujours  la  moralité  à  part»  et  cette  réserve  eat  graode^ 
il  y  a  dans  la  conduite  de  rassemblée  oatîonali^  on 
grand  déploiement  politique  ;  «t  quoiqu'elle  n'ait  été 
çonçuci  ni  préparée  dan^  ^n  «n^emble,  et  j|Ei'eU«  ak 
été  amenée  parriQuchaînement  des  circolistattoei»  o'esl 
le  r^ultat  probablement  qui  restera  seul  dans,  la  mëM 
moire.  ^>  (Be  V administration  de  M.  Neckâr^  par  hiè« 
même,  p.  i4a.)  .        ,        ;•  :    .. 

.  Ce  jugement  de  k  part  d'un  homme  dont  i'apiour 
propre  avait  dû  cruellement  souffrir,  £ait  honneur  à 
sa  modérajtîqp  ;  mais  dans  l'intérêt  de  la  yérité  eldana 
cdui  des  peupleis,.  la  postérilé  sera  plus  juste  et  plus 
sévère*  On  n'oubliera. point  combien,  à  l'i^oque  <Âk 
les  états  généraux  s'assemblèrent,  il  leur  était  frcile  da 
combler  un  faible  déficit  et  d'établir  la  balanœ  en^ 
tre  les  recettes  et  les  dépenses.  Pour  y  réussir,  i|a 
étaient  maîtres  d'employer  l'égalité  des  charges  publi-* 
ques,  la  réforme  des  perceptiojas  onéreuses,  la  ré* 
duction  des  dépenses,  les. garanties  que  l'eKÎsteace 
d'une  représentation  nationale  assure  aux  capitalistes, 
enfin  les  ressources  extraordinaires  réclamées  ou  auto- 
risées, par  l'opinion  générale.  Tous  ces  moyens  -de 
prospérité,  la  sagesse  les  eût  mis  en  œuvre;  mais^lle 
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fut  bannie.  Les  passions  dominèrent ,  ravagèrent  ce 
pays  qui  croyait  toucher  au  bonheur.  Plus  de  levée 
d'impôts,  plus  de  crédit,  le  trésor  fut  vide;  il  fallut  à 
des  maux  inouïs  des  remèdes  presque  inconnus.  L'as- 
semblée sut  les  trouver;  ils  donnèrent  des  forces  à  l'état, 
fis  Tâidèfeiit  dan^  la  suitef  à  sortir  dé  f  abîme  où  la  fou- 
gue l'avait  poussé,  où  l'inexpérience  Tavait  fait  tom- 
ber. Mais,  comment  ces  remèdes  héroïques  étaient-ils 
tliàirent»  iiijces$airés  ?  La  liante  habileté  né  consiste-t- 
^ie  pln^à'prévoir  les  malheurs,  à  détourner  les  dan- 
geifs  ?'  1>  quel  prix  a-t-îl  fallu  paycir  ces  redoutables 
i^esâottim?  Des  capitaux  énormes  ont  été  dévorés;  la 
namuvaisià  foi  a  circulé  avec  un  papier  menteur,  quHin 
despotisme  sans  exemple  a  soutenu  quelqae  temps  ^  et 
iè  pikikA  appareil  financier  créé  par  l^ssémblée  con- 
stituante, ir'a  pu  gai^mtit  d'une  effroyable  banqueroute, 
'Cetle  France,  où  tous  les  élémens  de  prospérité  ve- 
liaïettt  s'ofiHr  d'eûx-mSmtis  quand  elle  réunit  ses 
états  généraux. 
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Le  gouvernement  n'existait  plus:  les  mijûstres  sus- 
pects par  cela  même  qu'ils  étaient  ministres^- jtipiides  ^ 
malheureux  dépositaires  d'une  autorité  nomiqale^  d'un 
pouvoir  annulé,  hésitaient  à  donner  des  ordre^  .cer- 
tains qu'ils  ne  parviendraient  point  à  les;  Êiire  exé- 
cuter. Craignant  d'attirer  de  nouvelles  insi^Ites  |^  Jia 
couronne  chancelante  ^  et  de  se  compromettre  inu- 
tilement^ ils  se  réfugiaient  daAs  l'inaction.  Chares 
Lameth  dit.  un  jour,  le  pçwoir  exécutif  fait  le  mort: 
ce  mot  parut  ingénieux  et  profond;  il  était  singulier 
dans  la  bouche  d'un  des  hommes  qui  avaient  le  plus 
concouru  à  tuer  le  pouvoir  exécutif. 

L'assemblée  nationalequenousavonsYuesi  puissante, 
avait  dans  ses  opinions  et  dans  sa  situation  une  cause 
de  faiblesse,  lorsque  les  désordres  étaient  produits  par 
l'exaltation  populaire.  L'assemblée  improuvait  la  li- 
cence :  elle  pensait  et  disait  que  les  troubles  prolongés 
détruisent  la  liberté;  mais  les  fauteurs  de  l'anarchie, 
ainsi  que  les  amis  d'un  gouvernement  libre,  criaient: 
'vi{>e  T assemblée  nationale  ;  elle  craignait  de  découra- 
ger aucun  de  ceux  qui  poussaient  ce  cri  de  ralliement 
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flatteur  à  soo  oreille.  Sans  doute  son  indulgence  pour 
une  classe  turbulente,  contribuait  à  sa  force  quand 
elle  voulait  détruire  les  débris  de  l'ancien  régime; 
mais  elle  paya  cher  un  secours  passager  dont  les 
suites  ont  été  si  fatales* 

Les  têtes  exaltées  du  côté  droit,  les  hommes  les  plus 
intéressés  à  la  répression  des  violences  de  la  multitude, 
se  faisaient  un  jeu  de  les  accroître.  Comme-  ils  dési- 
raient la  contre-révolution,  comme  ils  voulaient  tout 
ou  rien,  si  Ion  s'occupait  un  moment  d'arrêter  la  li- 
cence^ ils  ne  cherchaient  pas  les  mesures  qui  ren- 
draient quelque  activité  au  pouvoir,  ils  s'étudiaient 
à  faire  les  propositions  qui  choqueraient  le  plus  l'as- 
semblée; ils  ajoutaient  des  troubles  à  des  troubles. 

Après  la  séance  du  4  février,  nous  avons  vu  qu'au- 
cune délibération  ne  suivit  le  touchant  discours  du 
roi.  Bientôt,  cependant,  les  nouvelles  sinistres  que 
chaque  jour  apportait  des  provinces,  les  incendies  et 
les  assassinats  qui  se  multipliaient  dans  les  campagnes, 
effrayèrent  le  comité  des  rapports;  il  vint  appeler  l'at- 
tention sur.  la  nécessité  de  rétablir  la  paix  pul^jiique. 
Gazalès  proposa  de  décerner  au  roi  une  sorte.de  dic- 
tature ;  et  Maury,  d'Espréménil,  soutinrent  sa  motion 
avec  chaleur.  Sans  adopter  cette  opinion ,  Malouet 
essaya  de  montrer  par  qj^els  moyens  on  pouvait 
rendre  la  vie  au  pouvoir  ex^utif.  Robespierre  gémit 
de  ce  qu'on  s'alarmait^., biei^  à  tort,  pour, quelques 
troubles  ;  il  vanta  la  mqdér^tion  et  la  dçuceur  inaU 
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de  popularité  ?  Était-ce  bonnre  foi  dVin  ins^isë  fijua^^ 
tique?  Rarement  des  tnurmtires  interrompaient  cet 
homme  presque  isole  dans  l'assemblée;  on  disait  qctè* 
ses  opinions  étaient  sans  conséquence.  Mirabeau  tonna' 
contre  la  dictature,  et  répéta  la  phrase  banale  que  le 
pouvoir  exécutif  n'aurait  toute  sa  force  qu'au  moment 
où  la  constitution  serait  publiée.  On  finit  par  décréter 
quelques  additions  à  la  loi  martiale,  pour  la  fendre 
applicable  dans  les  campagnes. 

Cazalès  fit  une  autre  motion ,  dont  le  but  était  en- 
core de  heurter  le  câté  gauche  :  il  demanda  rélectioh 
d'une  nouvelle  assemblée  nationale,  dont  ancun  de^ 
députés  actuels  ne  pourrait  faire  partie.  Oette  motion  ' 
causa  une  agitation  très  vive;  et  èomrte'on  le  pré- 
sUtne  bien,  elle  fht  rejetée  ;  mais,  peu  de  tébip^  âprèé,  il 
y  eut  une  tentative  sérieuse  pôUr  dissoudre  l'assemblée. 
C'est  sur  les  provinces  que  ses  ennemis  essayèrent  d'a- 
gir. Les  administrateurs  dé  département  et  de  distrièt 
allaient  être  nommés  :  les  chefs  du  c6té  droit  tentèrent,  ' 
par  leurs  lettres ,  leurs  pamphlets  et  lëur^^issairè^, 
de  décider  les  électeurs  à  profiter  de  cette  occarïbit  pour 
élire  de  nouveaux  députés.  On  s'adressait  aux  amis  de' 
l'ancien  régime  et  aux  révôlutionnainès  ;  on  disait  attt 
uns  que  le  tetnps  était  venu  dé  chasser  les  hommes 
qui  avaient  bouleversé  la  fVahcé ,  aux  autres  que  leà  ' 
députés  des  diSéréns  ordi*es  ne  fbrmaient  pas  une 
véritable  représentation  naitonalé,  et  qu'il  fallait  eri 
avoir  une  ihégùKère:  Oiidfiisàît'àW modérés:  la  noù-' 
vellé  as^mblée  ne  pi*ésentei^â  pdh  le  i^pècMiole  dé  dî- 
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visicMDS  affligeantes  ;  mes  membres  seront  animes  d'un 
même  intérêt ,  et  dirigés  par  un  même  esprit.  On  di- 
sût  hardiment  à  tous  les  partis  que  les  députés  ayant 
dépassé  leurs  mandats,  il  fallait  qu'une  autre  assem- 
blée ratifiât  leurs  délibérations;  enfin,  on  tirait  un 
grand  avantage  de  ce  fait  que  les  pouvoirs  d'un  certain 
nombre  de  représentans  étaient  sur  le  point  d'etpirer. 
des  tentatives ,  les  espérances  et  les  craintes  qu'elles 
faisaient  concevoir,  provoquèrent  un  rapport  du  cô- 
mité  de  Constitution  (rg  avril).  Chapelier  vint  déve- 
lopper «deut  idées  fort  simples  :  ce  Ce  serait  détruire 
une  èoftstitutiûn  que  de  renouveler,  avant  qu'elle  fût 
terminée,  l'assemblée  chargée  de  Pétablir.  La  clause 
limitâtiver  de  la  durée  de  quelques  mandats  concerne 
très  peu  de  représentans,  et  ne  saurait  l'emporter  sur 
lé  devoir  impératif  d'achever  la  constitution.»  En 
cottàéqueilce,  le  rappofrteur  proposa  de  décréter  que 
te^  aéèeâibléés  électorales»  qui  allaient  nommer  les  corps 
aâtiiinilstf atif^,  ne  pourraient  élire  de  nouveaux  dépu- 
tés; Màùry  combattît  aVéC  vigueur  les  principes  et  la 
conclusion  du  comité.  Il  y  eut,  dans  les  deux  sens, 
de  vei*bcux'  plaidoyers  pour  savoir  si  les  mandats 
avaient  été  violés.  Las  d'entendre  des  dissertations  qui 
se  prolongeaient  sans  rien  éclaircir,  Mirabeau  prit  la 
parole^  et  remporta,  non  un  de  ses  plus  grands,  mais 
un  de  ses  plus  brillans  succès.  II  exprima  son  profond 
dédaiil  pour  les  subtilités,  les  arguties,  les  chicanes;  et, 
dVitiê  Voix  imposante':  ^Vous  connaissez  tous,  dit-il, 
le  trait  de  ce  tlbmain  qui ,  pour  sauver  sa  patrie,  fut 
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contraint  d'outrepasser  les  pouvoirs  que  lui  conféraient 
les  lois.  Un  tribun  captieux  exigea  de  lui  le  serment  de 
les  avoir  respectées;  il  croyait  placer  le  consul  dans 
Talternative  d'un  parjure  ou  d'un  aveu  embarrassant. 
Je  jurey  dit  le  grand  homme,  que  fai  saiwé  la  repu* 
blique... .  Messieurs... yeyV^r^  que  vous  ai^ez  saui^é  la 
chose  publique.  »  A  ce  noble  mouvement,  les  deux 
tiers  des  députés  se  levèrent,  et  le  décret  fut  adopté> 
avec  enthousiasme. 

La  tribune  était  le  refuge  de  Mirabeau  contre  les 
ennuis  de  sa  situation,  et  contre  la  défiance  qui  l'en-: 
tourait;  c'est  là  qu'il  devait  à  son  génie  un  rang  digne, 
de  lui,  etxju'il  planait  sur  ses  adversaires.  Toutefois 
les  applaudissemens,  les  hommages  obtenus  par  son 
éloquence,  ne  le  dédommageaient  point  d'avoir  vu 
échouer  ses  projets  les  plus  chers.  Un  décret  l'avait 
exclu  du  poste  qu'il  ambitionnait  ;  il  n'avait  pu  par- 
venir à  se  faire  écouter  ni  des  ministres,  ni  du  roi,  ni 
de  la  reine,  ni  de  Monsieur.  Tous  les  partis  avaient 
fait  des  tentatives  pour  conduire  la  révolution  dans 
leurs  intérêts;  aucun  n'avait  réclamé  son  appui.  Le 
triumvirat  le  haïssait  ;  La  Fayette  et  ses  amis  éprou- 
vaient pour  lui  un  sentiment  moins  honorable  ;  les 
impartiaux  n'attendaient  rien  de  son  immoralité;  un 
des  partis  extrêmes  aurait  voulu  le  voir  à  l'échafaud, 
et  l'autre  aurait  pu  l'y  conduire  un  jour.  Position 
étrange!  Avec  toute  sa  gloire,  le  grand  orateur  était 
dans  une  sorte  d'isolement.  Il  sut  garder  son  indépen- 
dance et  sa  fierté,  pour  conserver  sa  force;  il  ne  fai- 
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sait  plus  d'avances  ;  il  attendait,  lorsque  la  cour  vint 
au-devant  de  lui.  • 

Le  comte  de  Mercy,  ambassadeur  d'Autriche,  voyait 
avec  une  inquiétude  toujours  croissante,  les  dangers 
qui  menaçaient  le  trône  chancelant  sur  lequel  étaient 
assis  l'allié  et  la  sœur  de  son  maître.  Observateur  plus 
impartial  et  plus  judicieux  que  d'autres  amis  de  la 
monarchie,  il  s'alarmait  non-seulement  de  la  violence 
des  factions  populaires,  mais  encore  de  la  maladresse 
qui  présidait  au  choix  des  moyens  employés  pour  dé'^ 
tourner  les  périls,  moyens  dont  il  jugeait  les  uns  insi- 
gnifîans  et  les  autres  funestes.  Ses  relations  avec  le 
comte  de  Lamarck  l'avaient  instruit  des  dispositions 
de  Mirabeau;  et  plus  les  dangers  augmentaient,  plus 
il  se  livrait  à  l'idée  que  ce  tribun  pouvait  seul  sauver 
Ifi  couronne.  Au  commencement  du  mois  de  mars 
(1790),  dans  un  entretien  particulier  avec  la  reine,  le 
Comte  de  Mercy  exposa  ses  craintes,  et  l'espérance  que 
lui  inspirerait  une  ressource  sur  laquelle,  disait-il,  on 
devait  d'autant  moins  hésiter  qu'elle  procurerait  peut- 
être  de  grands  avantages,  et  qu'elle  n'aurait  jamais 
d'inconvénient  réel ,  puisque  av^nt  de  suivre  les  avis 
d'un  homme  qu'on  écouterait  avec  défiance,  on  les  exa- 
minerait avec  maturité.  Marie  Antoinette  estimait  le 
comte  de  Mercy,  elle  voyait  en  lui  un  ambassadeur  de 
.famille,  dont  le  zèle  était  éprouvé.  Il  paraît  que  les  ob- 
jections de  la  reine  furent  légères  ;  et  que  Louis  XVI 
informé  par  elle  de  cet  entretien  répondit,  avec  une 
sorte  d'indifféreqce,  qu'il  ne   comptait  point   sur 
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rhomme  dont  on  lui  parlait  ^  mais  qu'il  voulait  bien  le 
consulter  si  cela  paraissait  utile.  L'ambassadeur  d'Au* 
triche  n-ëtait  pas  en  position  de  traiter  directement 
avec  Mirabeau  ;  il  se  bâta  d'écrire  au  comte  de  La^» 
marck  pour  le  presser  de  revenir  du  Brabant^  et  bien^ 
tôt  il  put  lui  expliquer  de  vive  voix  quels  intérêts  il 
remettait  dans  ses  mains. 

Mirabeau^  dont  la  fierté  tant  de  fois  blessée  «vait 
si  longtemps  souffert,  renferma  sa  joie«  Loin  de  tnan^ 
trer  l'empressement  auquel  pouvait  s'attendre  sùt$ 
amiy  il  parla  de  l'extrâme  difficulté  de  faire  sortir  te 
France  d'une  situation  qui  empirait  chaque  jour,  é% 
le  portait  souvent  à  douter  qu'il  fût  possible  encot^ 
de  remédier  an  désordre  ;  il  parla  de  son  mépris  pouf 
les  insensés  de  tous  les  partis,  et  de^on  dégoût  poui* 
les  affaires  publiques.  La  preuve  qu'il  se  fit  solliciter 
existe  ;  il  reçut  des  ouvertures  vers  le  1 5  mars,  et  ûùn 
consentement  signé  porte  la  date  du  lo  mai.  C'est  à 
tort>  cependant,  qu'on  l'accuserait  de  n'avoir  consulté 
que  l'orgueil  dans  ces  retardemens.  La  prudence  et 
l'intérêt  public  lui  faisaient  une  loi  de  chercher  il 
^'assurer  des  garanties  contre  la  faiblesse  du  malheu-' 
reux  monarque  :  prendre  des  engagemens  sans  réci-' 
procité  aurait  été  une  faute  très  grave.  Mirabeau, 
vivement  pressé  par  Lamarck,  répéta  de  nouveau  et 
de  la  manière  la  pltrs  formelle,  qu'il  ne  croyait  possible 
de  relever  le  trône  qu'avec  l'appui  d'une  constittitîdtt 
libre  ;  que  si  le  roi  voulait  ou  l'ancieh  régime  oU  lé 
pouvoir  absolu,  loin  de  servit*  ces  desseins  ftinestcs  k 


la  royauté  autant  qu'à  la  France,  il  les  eombatlMit  atëc - 
l'ënei'gie  dont  il  avait  donné  èè$  preuv«6^  Louië  XYI 
prié  de  faire  connaître  ses  iatentions^  répondit  par^ 
écrit  au  comte  de  Lamarck  que  son  amôui^  pour  sea 
peuples  était  connu,  qu'il  voulait  rautorité  nécessaire' 
à  un  roi  pour  assurer  la  tranquillité  et  le  bonheur  dii 
Tétat;  mais  qu'il  n'avait  jamais  désiré  quHin  pôuvôii^ 
limité  par  les  lois.  S'entendre  sUr  ce  point  n'était  pa^' 
tout  encore.  L'homme  d'état  qui  se  dévouerait  poUi** 
domptelr  les  factions^  aurait  à  surmonter  des  obstacles 

r 

nombreux,  immenses^  alors  même  que  le  roi  et  la 
rèiiie  se  laisseraient  diriger  par  lui;  que  serait-ce  s'ils - 
multipliaiaiit  eux-mêmes  les  obstacles,  sHIs  hésitaièoft' 
à  suivre  ses  conseils,  s'ils  venaient  à  contrarier  iéi 
vues?  Mirabeau  invoquait  donc  la  plus  entière  cicm-^ 
fianee,  et  demandait  que  les  ministres,  ou  du'  htbînif ' 
plusieurs  d'entre  eux,  flissent  instruits  qu^ellè  lui  était 
pleinement  accordée.  On  voit  comment  il  espérait* 
réparer  tous  ses  échecs,  prendre  secrètement  la  haute' 
influence  dans  le  gouvernement  et  devenir  ministre 
par  le  fait.  Un  pareil  projet  était  loin  des  idées  de 
liOiris  ÎVI  et  de  Marie- Antoinette  :  ils  vouhrieht  îfeu-' 
lement  que  Mirabeau  leur  adressât  des  renseignémèns,^ 
des  avis,  et  qu'il  usât  de  son  ii^fluence  à  l^ssemblée  ctî' 
àu-dehors  pour  défendre  l'auttirité  royale/ liamàîrck  fit 
de  fréquentes  visites  à  la  reine;  je  ne  sais  jùsqfa'à  qiiél 
point  il  osa  s'expliquer  sur  les  prétentions  i3ê  son  ami,' 
inàis  il  rie  put  le  flatter  que  ses  Tœux  seraient  réalisés 
sans  retard.  Souvent  Mirabeau  s'irrita  de^e^  qûW 
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n'avait  pas  le  bon  sens  et  le  courage  de  se  confier  à 
lai;  quelquefois  il  faisait  un  retour  douloureux  sur 
lui-même  ;  il  dit  un  jour  avec  âme  :  Oh  /  que  Vim^ 
moralité  de  ma  jeunesse  Jait  de  tort  à  la  France  l 
Enfin,  il  reconnut  qu'il  perdrait  de  grands  avantages, 
qu  il  compromettrait  l'avenir,  s'il  refusait  les  conseils  ; 
demandés;  il  espéra  qu'un  premier  pas  le  conduirait  à 
d'autres>  et  que  le  temps  viendrait  en  aide  à  son  génie 
dominateur  :  il  écrivit  au  roi  la  lettre  suivante  : 

a  Profondément  touché  des  angoisses  du  roi  qui  a 
le  moins  mérité  ses  malheurs  personnels,  persuadé  que 
s'il  est  dans  sa  situation  un  prince  à  la  parole  de  qui. 
on  puisse  se  fier,  ce  prince  est  Louis  XYI,  je  suis  ce- . 
pendant  tellement  armé  par  les  hommes  et  par  les 
circonstances  contre  l'attendrissement  qui  naît  du 
spectacle  des  vicissitudes  humaines,  que  je  répugne- 
rais invinciblement  à  jouer  un  rôle  dans  ce  moment 
de  partialité  et  de  confusion,  si  je  n'étais  convaincu 
que  le  rétablissement  de  l'autorité  légitime  du  roi  est  le 
premier  besoin  de  la  France  et  l'unique  moyen  de  salut. 

«  Mais,  je  vois  si  clairement  que  nous  sommes  dans 
l'anarchie,  et  que  nous  nous  y  enfonçons  tous  les  jours 
davantage,  je  suis  si  indigné  de  l'idée  que  je  n'aurais 
contribué  qu'à  une  vaste  démolition,  et  la  crainte  de 
voir,  uivautre  chef  à  l'état  que  le  roi  m'est  si  insup- 
portable, que  je  me  sens  impérieusement  rappelé 
aux  af^ires ,  dans  un  moment  où ,  voué  eh  quelque 
$orte  au.  silence  du  mépris,  je  croyais  n'aspirer  qu'à 
|a,  reff ajte,  _ 


.w.  î  » '         f  .  /  .* 
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ccDans  cette  occurrence,  il  est  aisé  de  croire  que 
les  dispositions  actuelles  d'un  roi  bon  et  malheureux, 
à  qui  ses  conseillers  et  jusqu'à  ses  infortunes  ne  ces- 
sent de  rappeler  qu'il  a  à  se  plaindre  de  moi ,  et  qui 
cependant  a  la  courageuse  et  noble  idée  de  s'y  confier, 
sont  un  attrait  auquel  je  n'essaierai  pas  de  résister. 
Voici  donc  la  profession  de  foi  que  le  roi  a  désirée.... 

Il  s'engage  à  servir  de  toute  son  influence  les  vrais 
intérêts  de  la  monarchie  ;  il  déclare  qu'il  .croit  une 
contre-révolution  aussi  dangereuse  et  criminelle,  qu'il 
juge  chimérique  l'espoir  ou  le  projet  d'un  gouverne- 
ment ,  sans  un  chef  revêtu  du  pouvoir  nécessaire  à 
l'exécii^tion  de  la  loi.  Il  donnera  son  opinion  écrite  sur 
les  événemens,  sur  les  moyens  de  les  diriger,  de  les 
prévenir  ou  d'y  remédier.  Il  regarde  comme  l'affaire 
capitale  de  mettre  à  sa  place  dans  la  constitution ,  le 
pouvoir  exécutif,  dont  la  plénitude  doit  étre^  sans  reâ* 
triction  et  sans  partage,  dans  la  main  du  ;roi.  Deux 
mois  lui  sont  nécesaires  pour  réunir  ses  moyens^e 
succès;  il  aura  dans  chaque  département  une  corres- 
pondance influente,  et  il  en  fera  connaître  les  résul- 
tats. Sa  marche  sera  insensible,  mais  chaque  jour  il 
fera  un  pas.  (fXJa  empirique  promet  une  guérison  sou- 
daine, et  tue;  un  vrai  médecin  observe,  agit  surtout 
par  le  régime,  dose,  mesure,  et  guérit  quelquefois.  - 
<  «Je  suis  aussi  profondément  éloigné  d'une  contre- 
révolution  que  des  excès  auxquels  la  révolution,  remise 
aux  mains  de  gens  malhabiles  et  pervers,  a  Conduit  les 
peuples.  Il  QÇ  fiiu4ra  jamais  juger  ma  cçuduite  par- 
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tiellement,  ni  sur  uu  £ait,  ni  sur  un  discours.  Ce  n'est 
pas  que  je  refuse  d'en  expliquer  aucun;  mais  on  me 
peut  juger  que  sur  l'ensemble. 

((  Je  promets  au  roi  loyauté,  zèle,  activité,  énergie, 
et  un  courage  dont  peut-être  on  est  loin  d'avoir  une 
idée;  je  lui  promets  tout  enfin,  hors  le  succès. qiû  ne 
dép€Ad  jamais  d'un  swi  9  et  qu'une  présomption  très 
téméraire  et  très  coupable  pourrait  seule  garantir  dans 
la  terrible  maladie  qui  mine  l'état  et  menace  son  chef. 
;Ge  semit  mi  homme  bien  étrange  que  cdui  qui  serait 
indifférs^t  ou  infidèWà  la  gloire  de  sauyer  l'un  et  rau-< 
tre^  et  j#:  ne  sois  pas  cet  homm&4à.»  : 

Lorsque,  vers  la  fia  de  mai  ^  la  famille  njaie  alla 
pas^r  quelque  temp&à  Saiat-Gbud,  Mirabeau  obtint 
dç  la;  rei^e  une  entrevue  qui  eut  lieu  dans  un  des  jiir- 
dinis  particuliers  du.  château.  Marie  Antoinette  fiit 
surprise ,  charmée  des  manières  et  du  langage  de  et t 
homme  qu'elle  ae  représentait  oooune  ua  monstre,  et 
qu'elle  avait  eu  si  souvent  le  droit  d'aocuser.  Au  mo- 
-ment  de  terminer  l'^niretien  :  a  Madame ,  lui  dittil, 
lorsque  votre  auguste  mère  admettait  un  de  ses  sujets 
'à  l'honneur  de  sa  présence,  jamais  elle  ne  le  congédiait 
aana  lui  donner  sa  main  à  baiser.^»  La  reine  présenta 
la  sienne  Avec  la  grâce  qui  lui  était  naturelle;  Mira- 
beau is'indina,  pois^  rdeirant  la  tâte,  il  dit -avec  un  ac- 
ceni:  pldm  d'âme  et  de  fierté  :  Madame^  la  monarchie 
esi  sawée. 

Si  cet  homme  extraordinaire  s'emparait  de  l'esprit 
de  la  reine,  il  domii^emit  Louis  XVI^  et  la  lutte  con- 
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tw  les  factions  pourrait  être  heureuse*  U  cherchait  à 
f»  persuader  qu'il  parviendrait  à  se  £aire  comprendre 
de  Marie  Antoinette,  qu'elle  adopterait  el  seconderait 
ses  vue^.  Dans  les  notes  qu'il  lui  adressait,  il  lui  éiion- 
trait. la  haute  opinion  qu'il  avait  d'elle  :  La  reine,  dl- 
^îtril,  le  seul  homme  que  le  roi  ait  près  de  lui.  Ce 
n'ëfasit  point  le  langage  de  la  flatterie  ;  il  ^tait  co»- 
waiocu  que  cette  femme  dont  les  grâces  pouvaient 
encore  charmer  les  Français,  avait  dans  son  caractère 
une  mâle  énergie.  Des  faits  récens  en  donnaient  la 
preuve.  La  reine,  dans  les  journées  d'octobre^  avait 
diéployé  le  plus  noble  courage.  Sa  mère  en  la  quittant 
lui  avait  dit  :  42a ///«,  t/^^/^^  Vad^^ersité  souf^Heà^ 
wus  de  moii  Au  mjilieu  des  p^lls,  elle  se  rappela  ces 
paroles^  et;  fut  digne  d^^  exemples  qu'elle  avait  rieçus^. 
Marie  Antoinette ,  parmi  les  Hongrois,  eût  ^i^iték 
même  enthousiasme  que  sa  mère;  Marie  Thérèse  \ 
Versées,  eut  succombé  avQC  le  mênle  hérolsnfi^  ^qnt 
sa  fille.  Mirabeau  concevait  tout  le  parti t^'on  pènVàit 
tu*6r  d'un  tel  cara<^ère;  mais  pour  obtenir  trne 
grande  inlGkience,  il  eût  fallu  des  conversations  frë* 
qi^intes.  Ministre,  il  aurait  vu  la  reine,  le  roi,  chaque 
jour  et  presque  à  volonté;  dans  la  position  qiiVrti  Itdi 
avait  fakcj  ii  écrivait.  Faible  ressource  ;  les  IcterfeS  ttfc 
peuvent  saisir  la  disposition  d'esprit  oh  se  trbi!iyè  fà 
personne  qui  les  reçoit;  elles  ne  répondent  pas' à  fini- 
stant  aux  objections  qui  s'offrent  a  la  pensée  du  let> 
teur.  Montmorin  tarda  peu  à  connaître  les  ri^tiônS 
qui  venaient  de  s^établirç  et  souvent  il  eût  avecMîfai-i 


J,93  PROJETS   ])£  MIRAB£Atr. 

beau  des  entretiens  dont  il  rendait  compte  au  roi; 
fmais>que sont  les  intermédiaires,  même  les  plus  zélés^ 
pour  les  af]&ires  qu'il  faut  traiter  soi-même  ? 

Dans  les  notes  écrites  à  la  reine  ou  au  roi  par  Mi- 
rabeau, ce  on  trouve,  dit  Lucas-Montigny,  de  fréquen- 
tes preuves  de  découragement....  Mirabeau  évidem- 
m^ot  n'est  pas  écouté  ou  n'est  pas  cru.  Jamais  U  ne  se 
plaint  de  la  méfiance  de  ses  illustres  correspondans; 
piais  il  s'inquiète  de  leur  incrédulité,  de  leur  irréso* 
iutioip,  de  leur  inaction,  de  l'affaissement  dont  rien  ne 
peut  les  faire  sortir.  x> 

Sa  vie  privée  et  sa  vie  politique  n'offraient  que  trop 
de  motifs  à  la  défiance  des  personnages  qu'il  voulait 
diriger ,  et  ses  habitudes  de  dissipation  et  d'indélica- 
tesse l'empêchaient  de  voir  qu'il  s'était  placé  dans 
uneippsitiojn  bien  peu  digne  de  le  relever  à  leurs  yeuXé 
Sans  doute  il  n'avait  pas  exigé  de  ses  services  un  prix 
pécuniaire;  mais  ceux  qui  les  avaient  réclamés  sa- 
vaient très  bien  qu'il  avait  besoin  d'argent  et  qu'il  en 
désirait:  le  roi  lui-même  demanda  au  comte  de  La- 
marck,  quel  traitement  il  serait  convenable  d'assurer 
àMirabeau.  Lamarck  avait  mis  du  zèle  dans  une  négo- 
ciati,gjQ. importante,  mais  il  ne  voulut  pas  sortir  de  ce 
qu'elle  avait  d'honorable  :  ce  fut  l'archevêque  de  Tou- 
louse (Fçutanges)  qui  régla  l'autre  partie  de  cette  af- 
faire. Ceux  qui  se  croient  assez  instruits  pour  donner 
de  plus  amples  détails  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux* 
Que  Mirabeau  ait  reçu  cinquante  mille  livres  par 
mois  et  six  cent  mille  pour  payer  ses  dettes,  ou  qu'il 
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ait  eu  seulement  six  mille  livres  par  mois  ^  et  qu'on 
n'ait  acquitté  que  pour  quatre-vingt-quatre  mille  li- 
vres de  dettes,  que  ce  soit  un  million  ou  deux  qui  lui 
aient  été  promis  en  cas  de  succès,  peu  importe;  il  re- 
cevait de  l'argent.  Louis  XVI  devait  être  peu  disposé 
à  récompenser  par  la  considération  et  la  confiance, 
un  homme  dont  il  payait  les  avis.  Pour  être  écoutés, 
les  conseils  ont  besoin  d'une  autorité  que  renonce  à 
leur  donner  celui  qui  trafique  de  ses  services. 

La  considération  qui  manquait  à  Mirabeau,  la  dé- 
fiance qu'il  inspirait,  les  obstacles  qu'une  surveillance 
active  mettait  à  de  mystérieuses  entrevues,  les  rendi- 
rent nécessairement  très  rares.  M.Lucas-Montigny  dit 
que  Mirabeau  fut  admis  deux  fois  chez  la  reine.  Ce  bio- 
graphe, Bertrand  deMoUeville  et  d'autres,  croient  qu'il 
eut  quelques  entretiens  avec  le  roi.  Sans  faire  une  déné- 
gation positive,  je  dirai  qu'en  général  les  hommes  qui 
avaient  été  à  portée  de  connaître  les  faits  de  cette  époque 
m'ont  paru  douter  de  la  réalité  de  ces  entretiens,  et  que 
plusieurs  d'entre  eux  affirmaient  que  Mirabeau  n'avait 
jamais  eu  d'entrevue  avec  Louis  XVI  (i). 

(x)  Cétait  Topinion  du  duc  de  Lévis  qui  rendait  avec  tant  d'esprit  jus- 
tice au  génie  de  Mirabeau.  Il  avait  connu  le  célèbre  orateur;  il  le  voyait 
fréquemment^  dans  les  premiers  temps  de  la  révolution^  chez  le  marquis 
de  Saysseval,  où  quelques  hommes  très  répandus  se  réunissaient  pour  sa- 
voir les  nouyelles.  Là  se  trouvaient  Mirabeau,  Talleyrand,  Sémonville, 
Cistellane  et  trois  ou  quatre  autres  habitués.  Le  duc  de  Lévis  avait  fait 
connaître  à  Monsieur  ses  relations  avec  cette  petite  société;  c'est  pourquoi 
il  fut  chargé  par  ,1e  prince,  lors  de  Taffaire  de  Favras,  de  consulter  deux 
hommes  qui  allaient  dans  cette  réunion* 

T.    III.  i3 
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Les  obstacles  qu'éprouvait  Mirabeau  en  voulant 
s  assurer  une  utile  influence,  ne  résultaient  pas  tout 
de  ses  fautes.  Louis  XVI  consultait  volontiers,  donnaîl 
facilement  des  promesses  ^  et  ne  savait  ni  se  décider 
entre  divers  projets,  ni  se  confier  entièrement  à  per^ 
sonne.  La  Fayette,  à  l'époque  dont  je  parle,  recevait 
des  promesses  bien  autrement  positives  que  oeUes  dont 
Lamarck  était  l'organe  près  de  Mirabeau.  Avant  «t 
depuis  les  journées  d'octobre,  il  fut  fait  des  offî^  brik 
lantes  à  Là  Fayette  f  on  lui  proposa  le  titre  de  géné- 
raiissitne,  le  bâton  de  maréchal,  l'épée  de  connétA^i 
ble  ;  on  alla  jusqu'à  parler  de  lieutenance  générale  du 
royaume,  otm  <K>mme  d'une  offre  qui  peut  être  à  l'ûi^i 
stant  acceptée,  mais  comme  d'une  espérance  qu'il  'est 
permis  de  concevoir.  L'ambition  des  titres  n'était  paf 
celle  que  ressentait  l'élève  de  Washington;  et  on  cessa 
de  le  yesser  par  des  propositions  qui  ne  pouvaient  le: 
séduire.  Plusieurs  fois  il  avait  adressé  au  roi  des  wo* 
t^  sur  les  affaires  publiques  :  un  jour,  Louis  XVI  lui 
exprima  le  désir  d'âtre  guidé  par  ses  conseils,  et  lui 
demanda  son  opinion  sur  la  prérogative  royale. La  ré» 
ponse  fut  un  mémoire  (i4  avril).  La  Fayette  s'y  mon- 
tre admirateur  zélé  de  la  constitution  ;  elle  a  quelques 
défauts  à  ses  yeux ,  mais  les  consentions  nationales 
les  feront  aisément  disparaître.  Il  importe,  dit-il,  que 
les  ministres  puissent  être  de  l'assemblée  législative^ 
et  qu^on  multiplie  les  conditions  qui  ne  permettront 
de  Ë^iire  les  lois  qu'avec  une  sage  lenteur.  Déjà,  dans 
une  note,  il  avait  exprimé  le  regret  que  la  constituUoii 


o'eût  pas  établi  deux  chambres  :  mais  sur  le  pouvoir 
exécutif,  il  se  fait  de  graades  illusions.  Assurémeot 
il  désire  que  le  monarque  ait  la  puissance  nécessaire 
au  maintien'  de  Tordre  public;  mais  ses  théories  amé^ 
ricaines,  sa  confiance  dans  les  hommes  UbreSf  le  ren^ 
dent  très  facile  à  satisfaire  sur  l'étendue  que  doit 
i?oir  cette  puissance.  La  constitution  dit  que  le  roi 
est  le  ipbef  suprême  du  pouvoir  exécutif,  que  les  corps 
adoiAistratils  lui  sont  subordonnés ,  qu'il  sera  obéi  ; 
La  Fayette  croit  ce  que  dit  la  constituii^^n,  et  ne  voit 
pas  qu'elle  donne  au  roi  une  vaine  apparence  d'aiitOr 
rtté*  £n  tenninant,  il  représ^ite  que  les  circonstances 
sont  trop  dangereuses,  trop  instantes,  pour  que  le  sa* 
lut  de  la  chose  pid)lique  et  du  roi  puisse  être  assuré 
par  des  demUpartis  et  des  demi^onfianoes.  Si  sa  ma-» 
jestéy  dit-'il,  trouve  ailleurs  d'autres  principe^  €^i  d'au^ 
très  vues  qui  lui  paraissent  préférables,  elle  doit  les 
•■ivre  ;  mais,  si  c'est  à  mcH  qu  elle  veut  s'en  rapporter, 
ce  doit  être  sans  réserve.  Pour  servir  utilement  les 
hitérêts  de  la  liberté,  de  la  nation  et  du  roi,  j'ai  be- 
soin d'une  confiance  de  tous  les  ia^taos  (j^)^  Louis  XYJL 
la  lui  promit,  par  une  note  écrite  et  signée)  de  sa  main, 
en  marge  du  mémoire  {^i). 

(l)  Mémoires  dç  lafayette^  tom^  9,  p.  449  et  suivfiptes. 

(%)  «  J*ai  lu  avec  attention  le  mémoire  de  AI,  de  Ja  Fajettç^  j'en  adopte 
\m  principes  et  les  bases;  et  qupiqull  y  ait  du  vague  d^ans  l'application  de 
j^ttsienrs  de  ces  principes,  je  crois  pouvoir  être  pleipomi^nt  ra$«uré  j^^cet 
^ard  par  la  loyauté  de  /son  caractère  et  par  ^n  fittad^am^nt  ^  ma  per- 
sonne. Je  promets  donc  à  M.  de  I41  J^ay^tli^»  )^  ço^fiaupe  ^  plus  entière 

i3. 
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La  Fayette  continua  d'avoir  des  entretiens  avec 
Louis  XY I,  et  de  lui  adresser  des  lettres  dont  le  but  était 
surtout  de  l'engager  à  se  populariser  :  quelquefois,  il 
lui  indique  des  moyens  utiles;  quelquefois,  il  lui  fail 
des  propositions  semi-républicaines,  avec  une  com« 
plète  maladresse. 

Le  général  désirait  avoir  des  entretiens  particuliers 
avec  la  reine  :  sans  les  refuser  positivement^  elle  prit 
soin  de  les  différer,  tant  elle  avait  de  peine  à  surmon- 
ter la  répulsion  qu'excitait  en  elle  le  marquis  de  La 
Fayette. 

Mirabeau  n'inspirait  pas  le  même  éloignement,  et 
sa  position  était  moins  défavorable*  Quarante*troif 
notes  envoyées  par  lui  au  roi  ou  à  la  r^ne,  ont  été 
conservées  par  le  comte  de  Lamarck(i).  M.  Luca»» 
Montigny  en  a  reçu  communication,  et  voici  ce  qui 
résulte  de  ses  extraits. 

Les  notes  étaient  le  plus  souvent  adressées  à  la 

sur  tous  les  objets  qui  peuveot  regarder  rétablissement  de  la  constitution, 
mon  autorité  légitime  telle  qu'elle  est  énoncée  dans  le  mémoire^  et  le  re- 
tour de  la  tranquillité  publique.  » 

(z)  Avec  ces  papiers,  le  comte  de  Lamarck  a  laissé  sur  Mirabeau  une 
notice  encore  inédite  qui  nécessairement  offrira  beaucoup  d'intérêt.  On 
ne  doit  pas  cependant  se  dissimuler  qu'il  faudra  la  lire  avec  une  certaine 
réserve.  De  pareilles  notices  sont  des  dépositions,  et  le  comte  de  Lamarck 
ne  peut  être  un  témoin  tout-à-fait  désintéressé  dans  une  cause  qui  le  tou- 
che d'aussi  près.  Son  ami  peut  l'avoir  trompé  sur  quelques  points.  Si  un 
renseignement  qui  m*a  été  donné  est  exact,  )a  notice  dirait  qu'à  Fépoque 
du  14  juillet,  Mirabeau  n'a  pas  secondé  le  projet  de  faire  nommer  un  Heu* 
tenant  général  du  royaume.  Ce  serait  une  grande  pi-euve  de  l'excès  dç 
confiance  auquel  peut  entraîner  l'amitié. 
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roine,  dont  Mirabeau  cherchait  à  obtenir  la  confiance, 
à  réveiller  l'espoir,  à  exciter  le  courage  :  «  Le  moment, 
dife-il^  pourrait  venir  où  il  faudrait  voir  ce  que  peu- 
vent à  dieval  une  femme  et  un  enfant;  ce  sont  pour 
la  reine  de  familières  traditions  de  famille.  »  Mais,  il 
fiiut  employa*  tous  les  moyens  pour  prévenir  ces  dan- 
gereuses extrémités;  il  Êiut  agir  siu*  les  esprits  dans 
la  capitale  et  surtout  dans  les  départemens,  plus  faciles 
à  ramener. aux  idées  monarchiques;  il  fiiut  préparer 
des  élections  nouvelles,  et  toujours  avoir  en  vue  la 
révision. de^  la  constitution»  C'est  sur  cette  révision 
qu'il  compta  pour  assurer  k  sort  de  la  France.- 
:  Sqi^vent>il  supfdie  la  reîne.dQ  faire  cesser  l'indé^ 
cision  de  Louis  XVI,  de  le  convaincre  qu'il  faut,  une 
nouve)!^^;  manière  de  gouverne^,'  que  le  rdl  ne  peut 
rien,  a'il  n'éveille  la  sympathie  pubU<|ue«  Les  royalistes 
constitutionnels  sont  les  seuls  qu'il  doive  écouter,  et 
croire,  compter  et  employer. 

,  JPlusieuirs,  :aQtei9  anuonc^nt  le  proj^  de  fiûre  recou- 
yrfB^-;à  lioui^  ^yi  au  mpins  upe  partie  de  sa  liberté. 
Mirabeau  désire  que leroi^aono^cesant  lickt,  comn^e; 
la  çbosela|^us  simple,  ui^  voyage  jij^pntainebleau,  et 
qu'il  s'y  rende  avec  une  escorte  formée  seulement  de 
gardes  nationaux.  Il  dissuade  la  reine  de  rappeler  les 
gardes  du  corps;  «  et  l'avertit  souvent  de  s'observer 
dans  ses  discours  et  ses  démarches,  qui  font  soupçon- 
ner des  arrière-pensées  auxquelles  il  ne  croit  pas.» 
Fréquemment  il  parle  avec  chaleur  contre  les  émi- 
grés; il  les  peint  comme  de  faux  et  dangereux  parti- 


sa&sdti  roi^ 'ennemis  dé  sdo'aiiitorité  et  de  Finfluinioa 
de  la mne^  <c Le  temps  n^st ^us^  Dieu  merci/ oiiilt 
auraient  pu  essayer  de  faire  cloîtrer  le  roi^  ^de  faire  té* 
pudiei^  o»  exiler  la  veine,'  pourlespli&ir  d'avoir  déserté 
la  monarehie  àbsdluè;  mais  le  ik)i  et  là  reine  ne  ptiui^ 
r»iebt  plus  régner  ique  pour  lenoémptê  de  réorignsH 
tion,  Utet  (qu'elle  leur  permettrait  de  régdcr  (i)«  «  Q 
▼etit  ^ue  le  roi  fasse*  cause  domdiuiie  ërre(5'la'  nattoa^ 
ileupplie  la  i^einede  le  décider  (cè*  se  prononcer  dé 
edeor  et  de  bouche^  de  Tolontéet'de  fiût,  eonttvl^ëfiii'^ 
gvatîon,  et  à'  diriger  en  ce  sens  non^seulèniéiif  t(mt(f9 
ses  manifeetatîoiys  puMitfueéy  qnHl  ne  sautait trop^itiill^ 
tiplier^  mais  enc6rb  ses  MmspondQni^'ftebi^té^  Vil 

ett''â.  *-^^  *:^-   '/rî.i/*'/'»:  '■  •''■»*   -l  i  ■  l  .  • 

'  '  'Dans*  pki^ieùrs'  kttrasj-Mîtebeao  s'élève  %(fÂbt  te» 
depuis  fSiiSti^t.^  iièks^m&Sh^pmi  VéHùtn;  BMblàié^m: 

Fayette  est  souvent  traité  fôït  mftl.^  '     !.»-/:!.:> 

sémbléé  V41  lif  MéM  dWli^ëf  f«ndè  ({ife'iei|(d»tak|)àMiir 
êllrttfesifôiftliÉJttâlè4»<èflVërti>él*è.  ;  '»-î^'>î>  ai,  *  îr- -i/ 
^'  Souv^M  îFKfeéiikè  te  libei«té  éd  la  pihikle^  41  V^dW 

1(1}  Qes  idées  là'ont  rie^d/^agCf»*:UApa|rfi  d^gei^sl^ 
magistrats  voulait  qu'après  la  contre-révolution  opérée  par  les  émigirésyle 
parlement  de  Paris,  les  pairs  y  séant ,  prononçât  la  déchéance  de  Louis  XVI, 
mdUTiié  sût  ses  Violâtes  des  \àk  idti  ib;faoine,  stir  s6n'iii<Apâdtépcmk' 
goutttaer^  et  sur  Ibb  tërriUei  effets  qu'en  avait  ressenti  la  monafcUe.  SiUI 
d^ttte  beaucoup  d'émigrés  n'adoptaient  pas  pu  m^m^  ne  connaissaient,  pas 
ce  projet;  mais  tous  auraient  trouvé  juste  dWger  que  le  roi  gouvernât 
pour  eux  et  par  ètax. 
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oont^e  Pinflnence  des:  clubs,  contre  IHnrabordinttion 
de  rarmée;  il  fait  des  tableaux  efFrayans  de  Taiiarw 
cbi^  et  déclare  qu^on  n'a  pas  un  momaoït  à  perdre 
poiir  refouler  ce  toirent.  Ses  idées,  la  manière  dont  il 
}e»exprime,  prouvent  qu'il  reut  aiilrainep  la  oonfianœ 
de  la  reine  «t  du  roi,  en  leur  montruit  qu'il  ne  se  dis* 
simulé  point  le  péril  et  qu'il  est  prêt  à  l'affronter; 
niais  qu'on  doit  se  liyner  à  celui  qui  peut  tout  sauver 
en  relevant  Tautorité  royale  sur  les  bases  d'une  con^* 
stitv^îon.  libre  (i).    >     ' 

Quelques  personnes  ont  eu  connaissance  par  Mirsk 
beau  lui-même,  de  plusieurs  de  ces  lettres  à  l'époque 
oii-il  les  Privait.  Mirabeau,  Sieyès  el  Roderer,  en 
t*/gù,  dînaient'  ensemble  une  £mb  pai*  semaine.  Le 
plumier  ttémoignait  beaucoup  de  confiance  à  ses  dèùA 
côHègues  ;  il  aimait  à  s'en  faire  des  prôneurs,  parce 
^'ik- avaient  une  téputation  d'hoimmes  profonds,  de 
liiëlapbysiciens,  et  que  leur  admiration  pour  lui  était 
d'autant  plus  remarquée  qu^il  affichait  le  dédain  pour 
les  théories  subtile^^,  obscures,  pour  la  métaphysique 
politique  (^).  Au  moment  d'une  des 'plus  import  aniee 
dismi^ii^é^  qu'ait  eues  l'assem^iée,  0t  dont  je  parlerai 

;  '  •  '  ' 

•        •     •  ■      '  •    » •  .... 

(i)  M«  Lucas-Montigny  paVle  des  notes  de  IVlirabeiiu^  tom.  7,  p.  3a5y 
et  tom.  8,  p.  àa  "à  34  —  gi  k  94  —  359  à  364. 

(2  )  la  ètrpérlkfrité  dd JkDrabeau  lui  i^tid^t  Caoile  de  plaire  à  déni  qu*il 
voulait  captivei*.  pai'  àfi&  élpges  )  p^,  .99 1  qvi^éeînande  fU^%  (l'art^  il  ^Tuit 
tenir  à  leur  place  les  hommes  dont  il  flattait  Tamour-propre.  Un  jour 
qu'il  sortait  de  l'assemblée,  accompagné  de  Sieyès,  beaucoup  de  personnes 
sWjkressèirent  (mur  le  voir  ;  qtielqu'tlii  cria  :  Hh  l^ÉetcUU  de  la  Ubertéi 
Mirlfee«id*iui'gett6iftdiipiaSk3Pèk^istdit  :  r^ià  Tkés^  r*    ^ 
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bientôt,  il  fut  accusé,  jusque  dans  les  rues  de  Paris, 
d'être  vendu  à  la  cour  ;  et  il  plaisanta,  avec  ses  deux 
collègues,  sur  celte  accusation  déjà  portée  contre  lui 
lors  des  débats  sur  le  veto.  Peu  de  temps  après  il  leur 
dit,  sous  le  sceau  du  secret,  qu'un  homme  très  esli* 
mable  l'avait  pressé  d'écrire  à  la  reine,  pour  lui  don- 
ner sur  sa  situation  des  conseils  qu'elle  désirait  rece* 
voir  :  il  leur  lut  une  lettre  pleine  de  franchise,  de 
raison  et  d'intérêt.  Ses  collègues  l'approuvèrent;  mais, 
comme  il  semblait  fonder,  sur  ses  missives,  l'espoir 
d'heureux  changemens,  dles  fC auront  jamais^  lui  dit 
Sieyès,  autant  decrédit que  celles  duharon  de  BreteuU. 

.  Le  comte  de  Ségur,  alors  revenu  de  son  ambas- 
sade à  Saint-Pétersbourg,  avait  avec  la  reine  des  en- 
tiietiens  qu'il  cherchait  à  rendre  utiles  aux  intérêts  du 
trône  el  de  la  France;  il  connut  des  lettres  de  Mita'? 
beau,  auxquelles  il  donna  une  pleine  adhésion.  Le 
comte  de  Ségur,  sous  l'ancien  régime,  avait  bien  servi 
son  pays;  dans  la  révolution,  il  donna  d'abord  de  sa- 
ges conseils;  ensuite,  il  soutint  l'adversité  en  homme 
qui  possède  une  heureuse  philosophie  pratique. 

i  Cabanis,  bien  que  ses  opinions  formées  à  l'école  de 
Franklin  eussent  une  teinte  républicaine,  avait  une 
pleine  confiance  dans  le  dévoûment  de  son  ami  pour 
la  liberté;  et  cette  confiance  résultait  surtout  de  ce 
qu'il  connaissait  plusieurs  lettres  de  Mirabeau  au  roi 
et  à  la  reine. 

Dans  le  mois  d'avril,  les  députés  modérés  du  côté 
gauche,  ceux  que  les  impartiaux  avaient  iuutilemeiit 
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invites  à  leurs  réunions,  résolurent  de  s'ofSjpbser  aux 
progrès  de  Texaltation.  Inquiets  de  la  violence  du  club 
des  jacobins,  ne  voulant  plus  y  supporter  la  domina- 
tion qu'exerçaient  Duport  et  les  Lameth,  ils  se  déci- 
dèrent à  former  une  autre  société,  sous  le  nom  de  cluk 
de  1789.  Les  principaux  fondateurs  furent  La  Fayette, 
Bailly,  La  Rochefoucauld,  Talleyrand,  Chapelier,  £m- 
mery,  Dupont  de  Nemours,  Rœderer,  Sieyès  qui  ré- 
digea le  règlement  et  fut  le  premier  nommé  président.. 
Ce  club  s'ouvrit  (m  mai)  dans  un  vaste  et  brillant 
appartement  des  galeries  du  Palais«Royal,  C'était  une 
réunion  de  plaisir,  en  même  temps  qu'une  réunion 
politique;  un  excellent  restaurateur  y  donnait  des 
dîners  fort  chers. 

Le  nouveau  club  annonçait  que  son  but  était  d'ap- 
profondir les  grandes  questions  d'intérêt  social,  et  de 
propager  les  principes  de  la  vraie  liberté  (1).  Lesfon- 
dateurs,  d'après  les  vues  que  Sieyès  leur  avait  &it 
adopter,  ne  cherchaient  point  des  succès  populaires; 
c'est  sur  l'assemblée  nationale  qu'ils  voulaient  exercée 
de  l'influence,  et  souvent  ils  y  obtinrent  la  majorité; 
Les  jacobins  auraient  été  fort  aises  de  troubler  \b^ 
séance  d'ouverture  de  la  société  nouvelle;  leurs  agens 
mêlés  aux  curieux  qui  remplissaient  le  jardin,  pousse- 

t 

(z)  En  conséquence,  le  côté  droit  Tappela  le  club  de  la  propagande;  et 
beaucoup  d'adversaires  de  la  révolutioa  ont  cru  que  le  but  de  cette  société 
était  d'envoyer  des  agens  à  rétraoger,  pour  soulever  les  peuples  et  ren- 
verser les  trônes.  C'est  une  de  ces  absurdités  auxquelles  Tesprit  de  parti  a 
k  niaiaerie  d'ajouter,  foi. 
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reot  des  clameurs.  La  Fayette  et  quelques^ns  de  lea 
amis  panirent  auiL  fenêtres;  le  peuple  les  reconnuti 
les  applaudit ,  et  Fou  n'essaya  plus  de  les  inquiéter» 

Parmi  les  fondateurs  du  club  dé  89,  on  peutcomp<- 
ter  Mirabeau  :  il  encouragea  cette  réunion^  et  négli-^ 
gea  quelque  temps  les  jacobins,  sans  toutefois  rompre 
avec  eux.  Mirabeau  n'était  l'habitué  d'aucun  club  ;  les 
sociétés  de  ce  genre  n'avaient  pas  pour  lui  le  même 
attrait  que  pour  ces  hommes  médiocres  dont  «lies  font 
Ift  puissance  et  la  célébrité  ;  mais  il  formait  ou  ccHâ-* 
serrait  toutes  les  relations  qui  pouvaient  être  utiles  à 
ses  desseins.  On  l'a  vu  visiter  les  deux  cluba^  quelque^ 
fois  dans  la  même  soirée;  et  l'on  a  dit,  avec  esprit  et 
justesse,  qu'il  semblait  les  honorer  de  sa  présence« 

Les  meneurs  de  la  multitude  se: dédommagèrent 
contre  les  exaltés  du  côté  droit,  de  n'avoir  pu  troubler 
ks  modérés  du  côté  gauche.  Les  députée  qui  s'étaient 
assemblés  aux  capucins ,  avaient  répandu  leurs  pro* 
testations  contre  les  décrets  sur  les  biens  de  l'église^ 
et  contre  le  refus  d'adopter  la  motion  de  dom  Gerle« 
Plusieurs  fois,  ils  avaient  changé  le  lieu  de  leurs  réu* 
nions;  partout  le  bruit  et  les  menaces  les  avaient 
suivis.  Enfin  ils  formèrent,  sous  le  nom  de  salon  fran^ 
çais'j  un  dub  à  la  4Ôte  duquel  étaient  Maury,.  Gaza* 
lès,  le  vicomte  de  Mirabeau,  d'Ëspréménil,  etc.  :  les 
Scènes  tumultueuses  devinrent  très  graves  ;  plusieurs 
d'entre  eux  furent  assaillis  et  coururent  des  dangers. 
Le  maire  et  la  garde  nationale  les  protégèrent  quel- 
ques jours,  sans  pouvoir  cependant  faire  comprendre 
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à  la  multitude  que  la  constitution  donnait  le  droit  dg 
se  reunir  tranquillemeal  pour  paiflar  des  affîtire»  pu-» 
bliques.  Les  habitaas  du  quartier  où.  le  club  des  par^ 
tiaaiiBde  i'anôen  régime  tenait  ses  séances^  le  plaignit' 
reat  de  nfaYoîr  plul  un  moment  de  repos;  et  ua. 
jugement  du  tribunal  de  police  ferma  le  sakinfrMi^. 
çais  (i5  mai).  r     ;  ;     . 

Peu  de  jours  apràs  que.  Mirabeau  eut  ^crît  4 
Louis  XYI  la  lettre  que  j'ai'è&tée^  One  haUte  quei^iû*. 
législatiTe  l'appela  à  oommenicer  la  lutte  qu'il  youléit  ; 
engager  atec  les  hommes  dont  l'exaltatioli  mettait  làr 
Ft^nœ  en  përil.  Le  ministre  des  nfifoiraa  ^trangèm- 
annonça  au  président  dé  l'assemblée  nation&k  (i  4  mai)v  : 
^^tm  dîIlKrend  Tenait  de  s'élever  ientre  le  cabinet  de 
ShAtt^Jameaiet  la  cour  de  Madrid.  L'Angleterre  fiusait 
dëf  artnemtas,  le  roi  des  Français  avait  dûiwiller  a  la 
sâretë  de  l'état^  et  des  ordrad-éUnent  donnés  ^jxiur  que 
q^towje  taisseauxdelignéfnssentinoesian&ÈieBtannéi 
datîb4l5fl  ports.  Le  roi  se  bâtait d'mfbrmcr  rassemblée': 
dei^préeaiitiona  qu'il  avait  ptises  :  il  mettraiit4àuaate 
«>iiiB^  à  détourner  la  guerre  ;  mais^  probabknMpit^  Jk 
afttrait  A- demander  |>our  la  marine  quelques-  aacaufrs^ 
extraordinaires ,  et  le  patriotisme  des  représrataM  dv; 
la  nation  le  "rendait  certain  de  leur  empusseement  à 
toter  ces  secours,  lorsque  le  tableau  en  serait  mis  soua 
leurs  yeux. 

^  Un  assentiment  ^nitersel  exprima  l'intention  de 
maintenir  la  dignité  nàtiàwale;  et  il  fut  arrêté  que  te 
lendemain  rassemblée  répondrait  à  la  communication 
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du  gouvernement.  Le  soir  il  y  eut  affluence  an  club 
des  Jacobins,  et  ta  lettre  du  ministre  y  devint  l'objet 
d'une  discussion  très  animée.  Dans  un  temps  où  l'ha» 
bileté  des  législateurs  consistait,  aux  yeux  du  grand 
nombre,  à  trouver  les  moyens  d'afFaiblir  le  pouvrâr 
royal,  où  le  signe  certain  du  patriotisme  était  la  dé^ 
fiance,  on  eut  bientôt  prouvé  que  les  ministres  voîu*, 
laient  provoquer  la  guerre,  afin  d'embarrasser  l'assem- 
blée nationale,  de  discréditer  les  assignats  et  d'amener 
là  banqueroute.  C'était  la  contre-révolution  qu'il  s'a- 
gîssait  de  prévenir,  en  réunissant  les  forces  de  tous  le») 
bons  citoyens  contre  les  traîtres  qui  refuseraient  au: 
corps  législatif  le  droit  exclusif  de  paix  et  de  guerre. 

A  la  séance  de  l'assemblée  nationale,  Alexandre 
Lameth,  organe  de  l'opinion  qui  s'était  formée  la  vieilles 
dans  un  autre  lieu,  demanda  qu'avant  de^discuter  «Ut 
fait  particulier,  on  délibérât  sur  une  question  d0< 
principes.  Ce  député  soutint  que  les  représentans  de. 
la  nation  devaient  se  réserver  l'exercice  du  plus  ter- 
rible dâsjdroits;  et  il  réclama  la  priorité  pour  la  ques-ï 
tion  générale  et  constitutionnelle,  qu'on  s'exposerait 
à  préjuger  si  l'on  s'occupait  d'abord  d'un'^ncident; 
particulier; 

Mirabeau  répondit  qu'il  ne  s'agissait  point  de  dé*; 
clarer  la  guerre  ;  et  que  suivre  la  marche  indiquée 
par  son  collègue,  ce  serait  supposer  illégales  les  dis- 
positions que  le  monarque  avait  prises.  Le  droit  d'ar- 
mer, de  se  mettre  subitement. en  état  de  défense,  sera 
toujours,  dit-il,  le  di*oit  de  l'exécuteur  suprême. des > 
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volontés  nationales  ;  on  doit  donc  approuver  les  pré- 
cautions annoncées,  si  elles  sont  sages,  et  accorder 
les  subsides,  s'ils  sont  nécessaires  ;  ensuite  il  faut  ren- 
voyer  au  comité  de  constitution  la  question  de  savoir 
comment  sera  exercé  le  droit  de  paix  et  de  guerre.. Les 
vives  attaques  dirigées  contre  cette  opinion  entraî- 
naient le  côté  gauche  ;  Mirabeau  simplifia  sa  propo- 
sition, et  fit  décréter  presque  à  l'unanimité  que  le 
président  se  retirerait  dans  le  jour  près  de  sa  Majesté, 
pour  la  remercier  de  sa  vigilance  ;  et  que,  le  lende- 
main, l'assemblée  discuterait  cette  question  :  La  nation 
doit-elle  déléguer  au  roi  le  droit  de  paix  et  de  guerre? 

Les  agitateurs  excitèrent  dans  Paris  une. efferves- 
cence extraordinaire  ;  la  foule  se  pressa  dans  les  gale- 
ries, aux  portes  de  l'assemblée  et  dans  les  rues  voi- 
sines. De  grands  intérêts  étaient  en  suspens;  les  amr 
bassadeurs  des  puissances  étrangères  assistèrent  à  tou* 
tes  les  séances  que  remplit  cette  discussion  :  elle  dura 
sept  jours.  Si  le  pouvoir  royal  était  annulé  dans  l^exer- 
cice  du  droit  de  paix  et  de  guerre,  il  serait  complète- 
ment avili;  mais,  s'il  échappait  au  péril  dont  il  était 
menacé,  ce  succès  en  ferait  espérer  d'autres  contre 
l'anarchie.  Les  défenseurs  de  chaque  opinion  arrivè- 
rent résolus  à  soutenir  leurs  principes  avec  un  inébran- 
lable courage;  et  ce  long  débat  est  un  de  ceux  où 
les  orateurs  de  l'assemblée  constituante  ont  acquis  le 
plus  de  titres  à  leur  juste  renommée. 

Un  parti  nombreux  voulait  que  le  droit  de  paix  et 
de  guerre  appartînt  exclusivement  à  l'assemblée  légis- 
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lative.  Qui  ne  sait  toutes  les  vérités  qu'on  peut  dire^  «t 
tous  les  lieux  communs  qu'où  peut  faire,  sur  ces  guer* 
les  exécrables  décidées  par  l'ambition  ou  la  faiblesse» 
par  l'orgueil  ou  les  fantaisies  d'un  roi ,  d'un  ministre 
ou  d'une  maîtresse  ?  Mais  ceux  qui  s'effrayaient  à  l'idée 
qu'un  homme  eût  le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre,  ne 
voulaient  pas  comprendre  que  des  assemblées  nomr 
breuses,  mal  instruites  de  ce  qui  se  passe  dans  les  ca^ 
binets  étrangers,  et  si  faciles  à  se  laisser  emporter  aux 
émotions  soudaines,  ne  voteraient  pas  moins  de  guer^ 
res  fatales  que  n'en  décident  les  rois  absolus. 

Parmi  les  orateurs  du  coté  gauche ,  on  remarqua 
Barnave^  Charles  Lameth,  le  duc  d'Aiguillon,  Menou, 
Pétion,  Le  Pelletier  de  Saint-Fargeau.  Leurs  opinions 
n^étaient  pas  identiques:  mais  tous  sacrifiaient  le  pour- 
voir exécutif,  pour  ajouter  à  l'éclat  de  l'assemblée  na« 
tionale. 

Les  opinions  du  eôté  droit,  si  favorables  à  l'autor 
rite  royale ,  n'étaient  pas  dans  cette  discussion  oppor 
sées  aux  principes  d'un  gouvernement  libre  :  elles 
attribuaient  au  monarque  le  droit  de  guerre ,  Umîté 
par  la  responsabilité  des  ministres  et  par  le  pouvoir  de 
refuser  les  suicides.  Les  orateurs  du  côté  droit  parlè«- 
vent  presque  tous  en  hommes  certains  d'avance  qu'on 
rejettera  leur  avis,  et  qui  s'inquiètent  peu  de  blesser 
leurs  adversaires.  On  distingua  parmi  eux  Cazalès, 
Montlosier,  l'abbé  deMontesquiou,  l'archevêque  d'Aix^ 
Maury  qui  sembla  se  surpasser  lui-même.  Si  les  ordres 
fie  fossent  réunis  à  l'ouverture  des  ^ts  généraux,  les 
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hammes  sages  auraient  fait  pencher  la  balance  en  &• 
veur  des  opinions  justes,  quel  que  fût  le  parti  qui  vînt 
les  offrir;  alors  il  n'est  pas  douteux  que  le  cote  droit 
aurait  eu  une  grande  majorité  dans  le  débat  qui  nous 
occupe. 

La  discussion  se  prolongeait  depuis  cinq  jours,  lors*^ 
que  le  grand  orateur  parut  à  la  tribune.  Pour  apprêt- 
cier  tout  ce  qu  il  déploya  de  force  et  d'habileté  dans 
le  combat,  observons  sa  situation  et  son  but.  Il  s'agiir 
sait  de  disputer  aux  factieux  les  diéhris  de  l'autorité 
royale,  il  s'agissait  de  battre  les  insensés  du  côté  gau* 
che  ;  il  fiillait  aussi  que  Mirabeau  s'environnât  d'un 
grand  éclat,  et  que  la  victoire  appartînt  à  lui  seuils 
Sans  se  faire  violence,  il  aurait  pu  d^ndre  l'opinion 
ducotë  diioit;  mais  il  eût  compromis  et  la  chose  publi* 
que, et  luinméme  ;  il  aurait  pu  sauver  sa  popularité ,  em 
choi|5issafit  dans  les  projets  du  coté  gauche ,  quelques 
idées  qui  se  rapprochaient  assez  des  siennes  pour  l^ 
adop  ter,  avec  une  rédaction  nouvelle  ;  mais  il  n'eût  pas, 
d'urne  main  ferme,  levé  sa  bannière  au  miUeu  des  par- 
tis. U  annonça  qu'il  venait  essayer  déposer  la  question 
dont  rîfl^oftaace  appelait  les  plus  sérieuses  médita* 
tâtmg  des  hoiomies  d'état.  «  Faut^il  déléguer  au  roi  In 
droit  defEdreia  paix  et  la  guierre,  ou  doiton  l'attribuer 
au  ccMTps  législatif?  C'est  avec  cette  alternative,  diuil, 
cpi'on  a  jusqu'à  pnésent  énoncé  la  question  ;  et  j'avoue 
que  cette  manière  de  la  poser  k  rendrait  msolid>k 
pour  moi.»  U  établit  qu'on  ne  pourrait  «ans  anéantir 
la  conslâtution déléguer  soît  au  mi,  soit  au  cerpa  lé*» 
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gislatif,  le  droit  de  paix  et  de  guerre.  Mais ,  est-on  ré- 
duit à  la  nécessité  d'un  choix  exclusif?  Ne  peut-on 
écarter  à  la  fois  les  abus  de  Faucieune  royauté ,  et  ceux 
qu'on  remarque  dans  les  lois  des  anciennes  républiques? 
L'orateur  s'est  proposé  à  lui-même,  en  ces  termes,  la 
question  sur  laquelle  il  est  appelé  à  voter  :  Ne  faut-il 
pas  attribuer  concurremment  le  droit  de  faire  la  paix 
et  la  guerre  aux  deux  pouvoirs  que  la  constitution  a 
consacrés? 

Après  un  discours  très  développé,  il  résuma  ses 
principes  en  un  projet  de  décret. 

Le  droit  de  paix  et  de  guerre  appartient  à  la  nation, 
qui  le  délègue  de  la  manière  suivante  : 

Le  droit  de  veiller  à  la  sûreté  extérieure  du  royaume 
est  confié  au  roi;  lui  seul  peut  entretenir  des  relations 
politiques  au  dehors,  conduire  les  négociations,  en 
choisir  lesagens,  faire  des  préparatifs  de  guerre  pro- 
portionnés à  ceux  des  états  voisins,  distribuer  les  for- 
ces de  terre  et  de  mer,  etc.,  etc. 

Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commencées, 
d'un  allié  à  soutenir,  d'un  droit  à  conserver  par  la 
force  des  armes,  le  roi  sera  tenu  d'eu  faire  sans  délai 
la  notification  au  corps  législatif,  d'en  exposer  les  cau- 
ses, et  de  demander  les  fonds  qu'il  croira  nécessaires. 

Si  le  corps  législatif  juge  que  les  hostilités  com- 
mencées sont  une  agression  coupable  de  la  part  des 
ministres  ou  de  quelque  autre  agent  du  pouvoir 
exécutif,  l'auteur  de  cette  agression  sera  poursuivi 
comme  criminel  de  lèse-nation ,  l'assemblée  déclarant 
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que  la  France  renonce  à  toute  espèce  de  conquêtes. 

Si  le  corps  législatif  refuse  les  fonds  nécessaires  et 
témoigne  son  mécontentement  de  la  guerre,  le  pouvoir 
exécutif  sera  tenu  de  prendre  sur-le-champ  des  me- 
sures pour  prévenir  ou  faire  cesser  les  hostilités;  et  les 
ministres  seront  responsables  des  délais. 

Ce  discours  produisit  une  grande  sensation.  Lia 
haine  de  Duport  et  des  Lameth  contre  Mirabeau  s'en- 
venima; ils  jugeaient  fausses  la  plupart  de  ses  idées, 
d'autres  vagues,  toutes  perfides;  et  le  mot  de  trahison, 
sorti  de  leur  bouche,  se  répandit  bientôt  dans  la  mul- 
titude. 

Barnave  prit  le  lendemain  la  parole,  et  s'attacha 
exclusivement  à  réfuter  Mirabeau  :  il  déploya  dans 
cette  lutte  un  talent  très  remarquable  ;  tout  ce  qu'il  y 
avait  de  netteté,  de  force  et  d'habileté  dans  sa  dialec- 
tique, fut  mis  en  œuvre  pour  attaquer  chaque  raison- 
nement de  son  imposant  adversaire.  Le  discours  de 
Barnave  excita  constamment  l'attention  et  l'intérêt  de 
l'assemblée,  et  se  termina  par  ce  projet  de  décret: 
«  Au  roi ,  dépositaire  suprême  du  pouvoir  exécutif, 
appartient  le  droit  d'assurer  la  défense  des  frontières, 
de  protéger  les  propriétés  nationales ,  de  faire  à  cet 
effet  les  préparatifs  nécessaires,  de  diriger  les  foi  ces 
de  terre  et  de  mer,  de  commencer  les  négociations,  de 
nomn^er  les  ambassadeurs ,  de  signer  les  traités ,  de 
faire  au  corps  législatif,  sur  la  paix  et  la  guerre ,  les 
propositions  qui  lui  paraîtront  convenables;  mais  le 
corps  législatif  exercera  exclusivement  le  droit  de  dé^ 

Tw  Ifl.  i4 
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clarer  la  paix  et  la  guerre,  et  de  coaclure  les  traités,ix 
Au  milieu  des  applaudissemeas,  un  grand  nombre 
de  voix,  demandèrent  que  la  discussion  fût  fermée  ;  et 
il  n'est  pas  douteux  que  si  Ion  eût  voté  suç-le<hamp, 
ÇÇ  projet  était  adopté.  Mirabeau  rendit  justice  au  U 
lent  de  Barnayei  mais  en  déclarant  que  toutes  ^  çbf* 
Jeçtiqns  pouvaient  être  détruites  ;  çit  il  se  fit  dfi$  mx^r- 
inin:e^  mèmm  qui  s'élevèrent,  uw  mçy^  ppur  t^QiK^ 
v(çp  ^u'on  avait  besoin  de  réflécj^ir  encore^  Malgré  U 
chakpr  qu'une  partie  deT^semblée  met)l;^t  ^  deroaiv* 
dw.qu'QPL  wtâti^ni  délgij,|l^  i^ajoriji^  *Ç»tiç  qn.e,^up 
un  sujet  aussi  grave,  il  fallait  craindre  de  précipitée 
la  délibération;  puisi  tel  ei^t  le  pouvoir  d'un  talfnt 
extraordinaire^  il  est  cei  tai^i  que  le  désir  d'^nte^4r# 
encore  Mirabeau  contribua  à  faire  prononcer  que  U 
question  ue  serait  décidée  qu'à  la  séance  suivante, 

Barnave  avait  excité  l'entbousia^ne  de  son  perti} 
les  applaudissemens  le  suivirent  à  sa  sortie  de  la  salle, 
et  la  multitude  le  porta  eu  triomphe*  l^  lendemain  f 
l'effervescence  continua  de  se  manifester  :  Mirabeau 
était  dé^gné  au^  fureurs  populaires  ;  les  colporteur» 
faisaient  reteptirje  titre  d'un  pamphlet  intitulé: 
Grcwdç  trahison  du  comte  de  Mirabeau  découverte  i 
e);  des  gensL  apostés  en  lisaient  des  passages  au  milieu 
de  groupes  nombreux  (i).  Vingt  mille  personnes 
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(i)  L'auteur  disait  à  Mirabeau  :  «  Prends  garde  que  le  peuple  ne  fass^ 
distiller  dans  ta  gueule  de  vipère,  de  Tor,  ce  nectar  brûlant,  pour  éteindre 
à  jamtia  la  soif  ^ui  te  dévore;  prends  garde  que  le  peuple  ne  promène  tf 
téi^  cfmn»  il  a  porté  c«lU  do  Foqljcu),  doot  la  bouche  était  remplie  4f 
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pressaient  autour  de  l'assemblée,  couyraieat  les  rues, 
les  places,  les  jardins  environnans;  et  l'agitation  de  la 
foule  était  effrayante.  , 

Quelle  époque  pour  Mirabeau  !  il  entrait  d  ans  la 
carrière  qui  pouvait  le  conduire  à  la  victoire  contre 
les  factieux  ;  s'il  échouait  au  premier  pas,  c'en  était 
Élit  de  l'avenir  ;  s'il  l'emportait,  malgré  les  intrigues 
et  les  fureurs  de  ses  adversaires,  ce  triomphé  en  assu-* 
rait  d'autres  :  c'étaient  ses  destinées  et  celles  de  la 
France  qu'on  allait  mettre  en  délibération. 

La  veille  Mirabeau  avait  soutenu  contre  Barnav«^ 
au  club  des  Jacobins,  la  justesse  de  ses  principes ,  et 
n'avait  trouvé  que  peu  de  partisans.  Lorsqu'il  arriva^ 
à  l'assemblée  nationale,  un  ami  qui  venait  de  traver*» 
ser  la  foule  le  prit  à  part,  lui  exprima  de  vives  in« 
quiétudes,  mais  sentit  renaître  son  courage  à  ces  mota 
prononcés  d'un  ton  noble  et  ferme  :  On  m' emportera 
d'id  triomphant  ou  en  lambeaux.  « 

Chapelier  parla  d'abord;  et  l'on  peut  présumer  qu'ilr 
s'était  concerté  avec  Mirabeau,  par  la  manière  doqt  il 
présenta  quelques  amçndemens  de  peu  d'importance 
que  l'auteur  du  projet  s'empressa  d'adopter.  Duport 
accusa  Mirabeau  d'avoir  à  dessein  mis  de  l'ambiguïté 
dans  les  termes  de  son  décret.  Le  grand  orateur  re« 
parut  à  la  tribune. 

foin.  Ce  peuple  est  lent  à  s'irriter  ;  mais  il  est  terrible  quaad  le  jour  de  la 
vengeance  est  arrivé  ;  il  est  inexorable,  il  est  cruel  ce  peuple^  à  raison  de 
la  grandeur  des  perfidies,  à  raison  des  espérances  qu'on  lui  a  (ait  conce- 
voir, a  raiflon  des  hommagei  qu'on  lui  a  surprit,  * 

14. 
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((  Messieurs,  dit-il,  c'est  quelque  chose  sans  doute 
pour  rapprocher  les  oppositions,  que  d'avouer  nette- 
ment sur  quoi  l'on  est  d'accord  et  sur  quoi  l'on  dif- 
fère. Les  discussions  amiables  valent  mieux  pour  s'en- 
tendre que  les  insinuations  calomnieuses,  les  inculpa- 
tions forcenées,  les  haines  de  la  rivalité,  les  machina- 
tions de  l'intrigue  et  de  la  malveillance.  On  répand,  de- 
puis huit  jours,  que  la  section  de  l'assemblée  nationale 
qui  veut  le  concours  de  la  volonté  royale  dans  l'exercice 
du  droit  de  paix  et  de  guerre,  est  parricide  de  la  li- 
berté publique  ;  on  répand  des  bruits  de  perfidie,  de 
corruption,  on  invoque  les  vengeances  populaires 
pour  soutenir  la  tyrannie  des  opinions.  On  dirait 
qu'on  ne  peut  sans  crime,  avoir  deux  avis  dans  une 
des  questions  les  plus  délicates  et  les  plus  difficiles  de 
l'organisation  sociale.  C'est  une  étrange  manie  ^  c'est 
un  déplorable  aveuglement  que  celui  qui  anime  ainsi 
les  uns  contre  les  autres,  des  hommes  qu'un  même  but, 
un  sentiment  unique,  devraient  toujours  rapprocher, 
toujours  réunir....  Et  moi  aussi,  on  voulait,  il  y  a  peu 
de  jours,  me  porter  en  triomphe;  et  maintenant  on 
crie  dans  les  rues  :  La  grande  trahison  du  comte  de 
Mirabeau.*.  Je  n'avais  pas  besoin  de  cette  leçon  pour 
savoir  qu'il  est  peu  de  distance  du  Capitole  à  la  roche 
Tarpéienne...  Mais  l'homme  qui  combat  pour  la  rai- 
son, pour  la  patrie,  ne  se  tient  pas  si  aisément  pour 
vaincu;  celui  qui  a  la  conscience  d'avoir  bien  mérité 
de  son  pays,  et  surtout  de  lui  être  encore  utile,  celui 
que  ne  rassasie  pas  une  vaine  célébrité,  et  qui  dédai« 


DIBBATS   DJS   l'aSSEMBIJÊE.  2i3 

gne  les  succès  d'un  jour,  pour  la  véritable  gloire,  ce- 
lui qui  veut  dire  la  vérité,  qui  veut  faire  le  bien  public, 
indépendamment  des  mobiles  mouvemens  de  l'opinion 
populaire,  cet  homme  porte  avec  lui  la  récompense  de 
ses  services,  le  charme  de  ses  peines  et  le  prix  de  ses 
dangers;  il  ne  doit  attendre  sa  moisson,  sa  destinée, 
la  seule  qui  l'intéresse,  la  destinée  de  son  nom,  que 
du  temps,  ce  juge  incorruptible  qui  fait  justice  à  tous. 
Que  ceux  qui  prophétisaient  depuis  huit  jours  mon 
opinion  sans  la  connaître,  qui  calomnient  en  ce  mo- 
ment mon  discours  sans  l'avoir  compris,  m'accusent 
d'encenser  des  idoles  impuissantes  au  moment  où  elles 
sont  renversées,  ou  d'être  le  vil  stipendié  de  ceux  que 
je  n'ai  pas  cessé  de  combattre,  qu'ils  dénoncent 
comme  un  ennemi  de  la  révolution  celui  qui  peut-être 
n'y  a  pas  été  inutile;  et  qui,  fût-elle  étrangère  à  sa 
gloire,  pourrait,  là  seulement,  trouver  sa  sûreté;  qu'ils 
livrent  aux  fureurs  du  peuple  trompé ,  celui  qui  de- 
puis vingt  ans  combat  toutes  les  oppressions,  et  qui 
parlait  aux  Français  de  liberté,  de  constitution,  de 
résistance,  lorsque  ses  vils  calomniateurs  vivaient  de 
tous  les  préjugés  dominans  :  que  m'importe?  Ces 
coups  de  bas  en  haut  ne  m'arrêteront  pas  dans  ma 
carrière.  Je  dirai  :  répondez  si  vous  pouvez,  calom- 
niez ensuite  tant  que  vous  voudrez. 

ce  Je  rentre  doue  dans  la  lice,  etc.  » 

Rappellerai-je  tout  ce  que  cet  exorde  eut  d'imposant; 
le  murmure  d'admiration  et  d'intérêt  que  fit  naître  ce 
noble  souvenir  du  Capitole  et  de  la  roche  Tarpéiennc, 
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cette  image  de  l'instabilité  des  honneurs  humains^ 
rendue  si  frappante  par  la  situation  de  l'orateur  ?  Il  ne 
manqua  pas  son  effet  ce  trait  qui  fit  tourner  tous  les 
regards  vers  les  Lameth,  ce  trait  acéré  contre  les  hom- 
mes qui  vivaient  en  courtisans^  tandis  que  le  proscrit 
consacrait  sa  plume  à  la  liberté.  L'éloquence  que  res* 
pire  ce  début  anime  le  discours  entier;  j'arrêterai  sur 
deux  points  l'attention  du  lecteur. 

Bamave  avait  argumenté  avec  force;  il  avait  pro- 
duit beaucoup  d'efifet  par  cette  observation  simple  el 
nette  en  apparence  :  ce  On  a  universellement  reconnu 
la  division  des  pouvoirs.  On  a  reconnu  que  l'exprès* 
sion  de  la  volonté  générale  ne  pouvait  être  donnée  que 
dans  les  assemblées  élues  par  le  peuple,  renouvelées 
sans  cesse.  On  a  senti  que  l'exécution  de  cette  volonté 
exigeait  promptitude  et  ensemble,  et  que,  pour  com- 
biner cet  ensemble,  il  fallait  absolument  la  confier  à 
un  seul  homme.  De  là  vous  avez  conclu  que  l'assemblée 
nationale  aurait  le  droit  de  faire  la  loi,  et  le  roi  celui 
de  la  faire  exécuter.  De  là  il  résulte  que  la  détermi- 
nation de  faire  la  guerre,  qui  n'est  autre  chose  que 
l'acte  de  la  volonté  générale,  doit  être  dévolue  aux  re- 
présentans  du  peuple.  »  Lorsque  Barnave  eut  fait  cette 
observation,  on  entendit  circuler  sur  plusieurs  bancs 
ces  mots  :  //  n^jy  a  rien  à  répondre  à  cela. 

Voici  l'argumentation  de  Mirabeau  :  «  Vous  dites 
que  la  nation  a  deux  délégués  distincts;  l'un  pour 
l'action,  l'autre  pour  la  volonté.  Je  le  nie. 

«  Le  pouvoir  exécutif,  dans  tout  ce  qui  tient  à  Tac- 


tidû,  est  certainement  très  distinct  du  pouvoir  légis- 
latif* tnafe  il  n'est  pas  vrai  que  le  coirps  législatif  soît 
èntièrfeïùent  indépendant  du  pouvoir  exécutif,  même 
dafas  Pexpression  de  la  volonté  générale. 

<c' En  effet,  quel  est  Torgane  de  cette  volonté  dans 
notre  Constitution?  C^est  tout  à-la-foîs  rassemblée  des 
rcfpréseiitans  de  la  nation  ou  le  corps  législatif,  et  le 
représentant  du  pouvoir  exécutif...  Le  corps  législatif 
délibère,  et  déclaré  la  volonté  générale;  le  représentant 
du  pouvoir  exécutif  a  le  double  droit  ou  de  sanction- 
ner là  résolution  du  corps  législatif,  et  cette  sanction 
Consomme  la  loi,  ou  d'exercer  le  veto  qui  lui  est  ac- 
cordé pour  un  ceHain  espace  de  temps;  et  là  constf- 

.'il  ""  ' 

tution  à  voulu  que,  durant  cette  péiiodé,  la  résoîutioii 
du  corps  législatif  ne  fût  pas  loi  :  il  h^est  donc  pas 
exact  de  dire  que  noire  constitution  a  établi  deux  d^ 
légués  entièrement  distincts,  même  lorsqu^il  s^agit 
d'exprimer  la  volonté  générale. 

«  Suivons  maintenant  1  application  de  votre  prin- 
cipe, à  l'exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre. 

a  Vous  avez  dit  :  Tout  ce  qui  n'est  que  volonté,  en 
^ecî  comme  dans  tout  le  reste,  retourne  à  son  principe 
naturel,  et  ne  peut  être  énoncé  que  par  le  pouvoir  U' 
gisîatif.  Ici ,  je  vous  arrête,  et  je  découvre  votre  so- 
phisme  en  un  seul  mot  que  vous-même  avez  pro- 
noncé; ainsi  vous  ne  m'échapperez  pas. 

ce  Dans  votre  discours,  vous  attribuez  exclusivement 
renonciation  de  la  volonté  générale..»  A  qui?  au  poUr 
voir  législatif;  dans  votre  projet  de  décret,  à  qui  l'at- 
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tribuez-vous?  au  corps  législatif.  Sur  cela,  je  vous 
appelle  à  l'ordre,  vous  avez  forfait  à  la  constitution*  Si 
vous  entendez  que  le  corps  législatif  est  le  pouvoir  lé- 
gislatif, vous  renversez  par  cela  seul  toutes  les  lois  que 
nous  avons  faites.  Si,  lorsqu'il  s'agit  d'exprimer  k  vo- 
lonté générale  en  fait  de  guerre,  le  corps  législatif  suf- 
fit, par  cela  seul  le  roi  n'ayant  ni  participation,  ni 
influence,  ni  contrôle,  ni  rien  de  ce  que  nous  avons 
accordé  au  pouvoir  exécutif  par  notre  système  social, 
vous  auriez  en  législation  deux  principes  différens, 
l'un  pour  la  législation  ordinaire,  l'autre  pour  la  légis- 
lation en  fait  de  guerre ,  c'est«à-dire  poulr  la  crise  la 
plus  terrible  qui  puisse  agiter  le  corps  politique;  tan- 
tôt vous  auriez  besoin ,  tantôt  vous  n'auriez  pas  be- 
soin, pour  l'expression  de  la  volonté  générale,  de  l'ad- 
hésion du  monarque ...  et  c'est  vous  qui  parlez  d'ho- 
mogénéité, d'unité,  d'ensemble  dans  la  constitution  ! 
Ne  dites  pas  que  cette  distinction  est  vaine  ;  elle  est 
tellement  importante  à  mes  yeux,  et  à  ceux  de  tous 
les  bons  citoyens  qui  soutiennent  ma  doctrine,  que  si 
vous  voulez  substituer,  dans  votre  décret,  à  ces  mots  le 
corps  législatif  y  ceux-ci  le  pouvoir  législatif ,  et  définir 
celte  expression ,  en  l'appelant  un  acte  de  l'assemblée 
nationale  sanctionné  par  le  roi,  nous  serons  par  cela 
seul  d'accord  sur  les  principes...  Vous  ne  me  répon- 
dez pas...  Je  continue.  » 

C'est  ainsi  que  l'orateur  suit  chaque  raisonnement, 
chaque  objection  de  son  antagoniste  :  on  croit  voir 
Hercule  appesantir  sa  main  sur  un  lutteur  agile  et  fort. 
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Je  regrette  de  ne  pouvoir  multiplier  les  citations ,  de 
ne  pas  offrir  les  dernières  pages  de  ces  deux  discours, 
aussi  difïerens  sous  le  rapport  de  Téloquence  que  sous 
celui  de  la  logique.  Il  y  a,  dans  les  paroles  deBarnave, 
quelque  chose  de  sec,  de  haineux;  on  y  reconnaît 
rhomme  de  parti  qui  s'attache  à  décrier  ses  adversai* 
res;  il  les  accuse  tous  d'ambition,  d'intrigue,  et  débite 
sur  le  peuple  f  s\xv  le  citoyen  paisible^  vertueux^  ignoré^ 
un  de  ces  lieux  communs  que  goûte  la  multitude.  Sa 
sensibilité  est  factice,  quand  il  demande  qu'on  n'af- 
flige pas  le  roi  en  lui  confiant  le  droit  de  faire  couler 
le  sang.  Les  idées  de  Mirabeau  sont  élevées,  sereines; 
il  ne  veut  point  combattre  en  gladiateur,  il  refuse  d'é- 
tablir un  parallèle  entre  les  hommes  des  deux  opinions; 
mais  il  donne  de  nobles  éloges  à  ceux  dont  il  défend 
les  principes;  il  rappelle  les  services  qu'ils  ont  rendus, 
et  qui  les  autoriseront  toujours  à  s'honorer  de  leurs 
amis  et  de  leurs  ennemis.  La  supériorité  de  Mirabeau, 
dans  ce  discours,  réveille  un  souvenir  de  Démosthène 
accablant  Eschine. 

L'effet  de  ce  discours  fut  prodigieux;  une  immense 
majorité  prononça  la  clôture  de  la  discussion.  Barnave 
voulait  être  entendu ,  et  son  adversaire  se  joignit  à 
lui  pour  réclamer  en  sa  faveur  la  parole;  mais  l'as- 
semblée persista  dans  sa  décision.  On  relut  les  projets 
de  décret;  il  yen  avait  vingt-deux.  Un  parti  deman- 
dait avec  chaleur  la  priorité  pour  celui  de  Barnave, 
tandis  qu'une  foule  de  voix  la  réclamait  pour  celui  de 
Mirabeau,  avec  les  an^eodemens  de  Chapelier.  Gaza- 


lès  quiy  dàhd  là  discussich ,  avait  propose  que  le  droit 
de  pak  et  de  guerre  appartînt  au  roi  seul,  demanda 
que  son  projet  fût  mis  aux  voix;  et  il  ajouta  que  si 
on  le  rejetait,  il  fallait  voter  pour  To^itiiôn  la  plufc 
rapprochée  des  principes ,  ce  qui  assurait  à  Mirabeau 
le  concours  de  la  plupart  des  membres  du  côté  droit 
Cazalès  entrait  ainsi  dans  des  voies  de  modération  et 
de  justice  que,  pour  l'intérêt  public,  ses  amis  et'ltÈ 
auraient  dû  suivre  plus  souvent.  Charles  Lameth  i'é- 
cria  que  le  décret  de  Mirabeau  était  le  plus  dangeretiï, 
et  qu'il  préférerait  voter  pour  celui  de  Cazalès  et  de 
l'abbé  Maury.  Barnave  en  refusant  la  priorité  ^u  pro- 
jet qu'il  avait  combattu,  l'attaqua  âe  nouveau  par 
quelques  raisonnemens  qui  ne  firent  aucune  impresh 
sion.  La  Fayette  au  contraire  en  produisit  beaucoup, 
par  la  manière  loyale  et  ferme  dont  il  se  prononça 
pour  les  vues  de  Mirabeau;  il  déclara  qu'il  croyait  ne 
pouvoir  mieux  payer  au  peuple  sa  dette  immense  en^ 
vers  lui,  qu*en  ne  sacrifiant  pas  à  un  désir  de  popula- 
rité, l'avis  qu'il  pensait  lui  être  utile.  Son  opinion 
était  partagée  par  le  club  de  89,  qui  eut  une  grande 
influence  sur  le  vote  de  l'assemblée  (i). 

La  priorité  fut  décernée  au  projet  de  Mirabeau  ; 
c'était  prononcer  en  faveur  du  système  qui  faisait 
concourir  les  deux  pouvoirs  à  l'exercice  du  droit  de 

(i)  C'est  dans  cette  discussion  que  Mirabeau  dit:  te  silence  de  Sufh 
est  une  calamité  publique  ;  il  le  récompensait,  par  ce  magnifique  éloge^ 
d'avoir  vanté  aux  membres  du  club  de  89,  son  opinion  qu'il  lui  avait  conH 
muniquée. 


guerre.  Alexandre  Latneth^  désolé  de  la  défaite  de  Bar« 
nave^  essaya  des  ohicanes;  il  proposa  une  rédaction 
dont  le  mérite  était  de  simplifier  celle  de  Mirabeau.  La 
sienne  fut  améliorée  par  Fréteau^  qui  lut  rarticle  sui- 
vant :  «  Le  droit  de  paix  et  de  guerre  appartient  à  la  na- 
tion ;  la  guerre  ne  pourra  être  déclarée  que  par  un  dé* 
cret  de  l'assemblée  nationale^  rendu  sur  la  proposition 
formelle  et  nécessaire  du  roi.  »  Plusieurs  voix  deman- 
dèrent la  question  préalable;  Mirabeau  fit  observer 
qu'il  ne  la  demandait  point ,  que  le  principe  pour  \e^ 
quel  il  combattait  depuis  trois  jours  était  conserve 
par  cette  rédaction,  et  que  si  l'ordre  de  ses  articles  était 
à  changer,  il  laissait  la  gloire  d'une  telle  découverte 
à  qui  voudrait  s'en  emparer  !  il  ne  voulut  point  d'un 
débat  d'amour^propre;  mais  il  fit  ajouter  que  le  décret 
rendu  sur  la  proposition  du  roi  devrait  encore  être 
sanctionné  par  lui.  Après  le  vote,  il  s'éleva  des  accla- 
mations presque  unanimes;  les  partisans  de  Mirabeau 
se  livraient  à  la  joie  qu'excite  un  triomphe,  et  ses  ad- 
versaires cherchaient  à  paraître  satisfaits. 

Le  droit  de /aire  la  guerre  appartient  à  la  nation! 
La  guerre  ne  pourra  être  déclarée  que  par  un  décret 
de  rassemblée  nationale  !  telles  furent  les  premières 
paroles  que  les  hommes  du  parti  des  Lameth  firent 
entendre  en  sortant  de  la  séance  ;  ils  ne  disaient  rien 
de  la  proposition  formelle  et  nécessaire  du  roi^  ni  de 
sa  sanction  ;  et  la  multitude  leur  prodigua  ses  applau<« 
dissemens.  Cette  ruse  réussit  mal  à  ceux  qui  l'employé* 
rent  ;  elle  leur  valut  des  plaisanteries  de  la  part  des 
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vainqueurs,  et  les  compromit  près  des  hommes  ardens 
qui,  après  avoir  lu  le  décret,  injurièrent  ses  auteurs 
et  ses  approbateurs. 

Rarement  excite-t-on  dans  la  multitude  une  agita- 
tion violente,  saos  la  pousser  à  des  crimes  qu'on  n'a- 
vait  pas  prévus.  Parmi  les  bruits  qui  circulèrent  dans 
ces  jours  de  tumulte,  il  y  en  eut  un  auquel  la  popu- 
lace donna  la  plus  ferme  croyance,  peut-être  parce 
qu'il  était  le  plus  absurde.  On  disait  qu'aussitôt  que 
des  voleurs  étaient  arrêtés,  le  Châtelet  les  mettait  en 
liberté  et  leur  donnait  de  l'argent.  Ce  bruit  fit  pen- 
dre par  la  multitude  trois  hommes  qui  venaient  de 
commettre  un  vol  (a4  mai).  Le  lendemain  un  autre 
voleur  allait  subir  le  même  sort,  La  Fayette  accourut 
et  se  jeta  au  milieu  des  assassins  :  un  homme  voulut 
lui  résister,  il  l'arrêta  de  sa  main  ;  et  la  populace  d'ap- 
plaudir, et  de  crier  Fwe  La  Fayette  (  i  ) .' 

La  santé  de  Mirabeau  s'altérait  profondément;  ses 
travaux  et  ses  luttes,  dont  ne  le  délassaient  pas  ses 
plaisirs,  brûlaient  son  saûg;  une  ophthalmie  chronique 
l'empêcha  d'assister  à  plusieurs  séances.  Il  reprit  la 
parole  pour  annoncer  la  mort  de  Franklin,  et  produi- 
sit une  vive  sensation  par  un  éloge  simple,  noble  et 
touchant,  digne  du  sage  dont  il  célébrait  le  génie  et  la 

(  i)  La  plupart  des  journaux  exaltés  blâmèrent  ces  assassinats  ;  maïs  quelle 
férocité  dans  cette  phrase  de  Camille  DesmouUns!  «  On  s'afflige,  dit-il, 
de  voir  Tusage  de  la  lanterne  devenir  trop  fréquent,  et  servir  au  ckâti- 
menl  de  vols  et  Je  délits  minces  ;  au  lieu  qu'un  devrait  la  réserver  aux  cri- 
mes de  lèse-nation,  et  dans  le  cas  où  le  peuple  a  recours  à  sa  loi  martiale,  » 
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gloire.  Sur  sa  proposition,  l'assemblée  nationale  dé- 
créta que  ses  membres  porteraient,  pendant  trois 
jours,  le  deuil  de  Franklin  (ii  juin). 

Plus  d'un  mois  après  la  discussion  sur  le  droit  de 
paix  et  de  guerre,  les  hommes  des  deux  partis  qui  di- 
visaient les  Jacobins  continuaient  d'attaquer  Mira- 
beau ;  les  uns  se  vantaient  de  l'avoir  forcé  à  démentir 
l'opinion  qu'il  avait  d'abord  soutenue;  les  autres  lui 
reprochaient  d'avoir  fait  rendre  un  infâme  décret. 
On  prétendait  aussi  que  dans  le  premier  de  ses  dis- 
cours, il  énonçait  des  idées  différentes  de  celles  qu'il 
avait  défendues  dans  le  second.  Mirabeau  fit  réimpri- 
mer ses  deux  discours,  précédés  d'une  lettre  aux  ad- 
ministrateurs de  département.  Nous  verrons,  dans,  la 
suite,  qu'il  espéra  beaucoup  de  leur  concours  ppur 
réaliser  ses  projets  ;  l'idée  de  tirer  d'eux  un  grand  parti 
le  préoccupait  déjà  ;  il  les  invite  à  présenter  au  peuple, 
comme  ses  vrais  amis,  les  hommes  dont  l'opinion  est 
qu'après  avoir  déblayé  les  décombres  il  faut  recon- 
struire, qu'aux  mouvemens  doivent  succéder  les  con- 
ceptions, qu'il  est  temps  de  passer  d'un  état  d'insur- 
rection légitime  à  la  paix  d'un  véritable  état  social, 
et  qu'on  ne  conserve  pas  la  liberté  par  les  seuls 
moyens  qui  l'ont  conquise.  On  tardera  peu  à  juger 
combien  il  importait  de  rappeler  ces  principes. 


IV 


V9A^imnm9mkOTAVmM.9ÈmA!TB  BS&*A08XIIBUM. 


Toujours  de  nouveaux  désordres  éclataient  sur  dif- 
fék'ens  points  de  la  France.  Les  deux  partis  extrêmes 
se  plaisaient  à  s'irriter  l'un  Fautre;  leurs  menaçans 
propos^  leurs  acres  pamphlets,  leurs  turbulentes  cor- 
respondances entretenaient  la  discorde  avec  une  fa- 
tale activité.  A  Marseille ,  une  bande  révolutionnaire 
surprit  le  fort  de  Notre-Dame-de-la-Garde,  et  s'en 
einpara.  Le  peuple  et  la  municipalité  se  portèrent  sur 
deux  autres  forts;  l'un  opposa  quelque  r^istance,  et  le 
lendemain  le  commandant  fut  massacré.  A.  Montpel- 
Ker,  des  jeunes  gens  dirigés  par  le  club  prirent  pos- 
session de  la  citadelle  que  leur  livrèrent  les  soldats. 
A.  Valence,  le  commandant  de  Fartillerie ,  en  appre- 
nant les  nouvelles  de  Marseille,  donna  Tordre  de  mettre 
Ia  citadelle  en  état  de  défense  ;  la  multitude  lé  saisit  et 
le  traînait  en  prison,  lorsqu'un  coup  de  ftisil  Tétendit 
mort.  Ces  désordres,  ces  crimes  étaient  excités  par  le 
bruit  répandu  que  les  contre-révolutionnaires  vou- 
laient se  servir  des  forts  et  des  citadelles  contre  le  peu- 
ple, et  les  livrer  aux  armées  étrangères,  bruit  auquel 
les  opinions  d'un  certain  nombre  de  chefs  militaires  et 


le  voisiaage  d^s  émigrés  en  Savoie,  faisaieat  ajouter 
foi  par  beauQoup  de  persoimeSvPe&  troubles  religieux 
étaient  suscités  par  les  délibératpns  de  l'asse^nblée  sur 
les  biens  ecclésiastiques,  sui:  1^  p^ptioj»  de  dom  Gerle^ 
et  par  les  protestations  quç  n^pandait  le  coté  droit.  A 
flîmes,  une  affiche  co/x^pieoçant  par  ces  mots,  Hn* 
fâme  asjiçmbl^e  natiçnaki  4ut  placardée;  quelques 
gardes  nationaux  arborèrent  la  cocarde  blanche,  un 
régiment  prit  parti  contre  mx^i  la  loi  martiale  ftil 
proclamée*  A  Montauban^  plusieurs  centaines  defemr. 
m^  qui  avaient  assisté  à  une  messe  solennellQ^aa  cou* 
vent  des  eordeliers^  ^'opposèrent  à  ce  que  la  jnunici*» 
palité  fit,  dans  ce  couvent,  l'inventaire  ordonné  par  U 
loi.  Des  gentilshommes  se  m^êlèrent  à  la  m^ltitude^  il 
y  eut  un  combat  entre  les  catholif^ws  et  leSr  protes* 
t;ans  ;  quinze  cents  hommes  de  la  garder  nâttionale  d« 
Bordeau3(  marchèrent  sur:  Montauban.  Toulpuse, 
Pau,  Cae^  fM^vsnt  aussi  tiroublées.  Là  crainte  de  la 
disette  concourait  aux  malheurs  publics  ;  elle  agita 
les  villes  de  Tours,  de  Perpignan,  de  Mo^thriaon,  etc» 
On  jugera  combien  cette  longue  liste  de  crimes  et  de 
malheurs  est  incomplète,  en  apprenant  que  j'indique 
seulement  les  principaux  faits  dont  l'assemblée  fui 
informée  dans  les  premiers  jours  de  mai. 

Liorsque  des  circonstances  si  graves  prescrivaient 
d'agir  avec  prudence,  d'éviter  ce  qui  pouvait  aigrir  cUp 
core  les  esprits  et  fomenter  des  dissensions  nouvelles, 
l'assemblée  commit  une  de  ses  plus  grandes  fautes  :  la 
discussion  s'ouvrit  sur  la  coiistiUUion  cà/ile  du  clerf^ 
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(29  mai).  On  a  dit  souvent  que  cette  constitution  fut 
donnée  à  la  France  par  les  jansénistes.  Cela  est  vrai 
sous  un  rapport  ;  et  Ton  doit  trouver  fort  singulier 
qu'au  dix-huitième  siècle,  à  Tépoque  de  la  révolution^ 
au  sein  de  l'assemblée  nationale^  une  œuvre  du  jansé- 
nisme ait  été  présentée,  discutée  et  décrétée.  Mais  une 
trentaine  de  sectaires,  quels  que  fussent  leur  convie-, 
tion  et  leur  entêtement ,  ne  seraient  jamais  parvenus 
à  imposer  leur  opinion  à  rassemblée  constituante;  ils 
n'aurait  fait  qu'un  ouvrage  mort-né.  Ceux  qui  lui 
donnèrent  la  vie  furent  ces  législateurs  écoliers  qui 
sans  consulter  ni  l'observation,  ni  l'expérience,  ali- 
gnaient en  logiciens  des  idées  théoriques.  Ces  députés 
se  complaisaient  dans  des  argumens  tels  que  ceux-ci, 
auxquels  ils  ne^oyaient  rien  à  répondre  :  les  prêtres 
sont  des  fonctionnaires  publics;  donc,  nous  devons 
faire  poui^  eux  ce  que  nous  avons  fait  pour  les  admi- 
nistrateurs et  pour  les  juges;  les  électeurs  nomment  à 
toutes  les  fonctions,  donc,  ils  doivent  nommer  aux 
places  d'évêque  et  de  curé.  Ces  grands  raisonneurs 
laissaient  les  jansénistes  religieux  invoquer  les  usages 
de.  la  primitive  église  ;  ils  s'appuyaient  sur  le  dogme 
de  la  souveraineté  du  peuple-,  et  jansénistes  politiques, 
ils  ne  connaissaient  point  d'obstacle  à  leurs  volontés.  ^ 
On  vit,  pour  coopérer  à  la  réforme  du  clergé,  s'allier 
des  dévots  et  des  impies;  les  uns  armées  d'une  foi  iné- 
branlable, pleins  d'érudition,  consciencieux  admira- 
teurs des  solitaires  de  Port-royal ,  dont  ils  étaient  les 
disciples  maladroits  et  vindicatifs;  les  autres  instruits 
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en  théologie  à  l'école  des  philosophes,  et  curieuK  de 
faire  entrer  le  déisme  dans  les  libertés  de  l'église  gal- 
licane. Comment  les  hommes  qui,  sur  les  bancs  du  côté 
gauche 9  avaient  une  modération  relative,  comment 
ceux  qui  n'avaient  pas  voulu  adopter^  ni  même  amen- 
der la  motion  de  dom  Gerle,  dans  la  crainte  d'exciter 
le  fanatisme,  n'éprouvèrent-ils  pas  plus  vivement  cette 
crainte,  en  écoutant  le  rapport  du  comité  ecclésiasti- 
que de  l'assemblée  nationale  ?  On  pourrait  se  borner 
à  répondre  que  ce  fut  une  inconséquence,  et  que  rien 
n'est  plus  commun  ici-bas;  mais  une  autre  explica- 
tion se  présente.  Dans  les  révolutions,  bien  peu  d'hom* 
mes  n'examinent  une  proposition  que  sous  le  point  de 
vue  de  la  justice  et  de  l'utilité;  presque  tous  veulent 
d'abord  savoir  de  qui  elle  vient,  et  quel  côté  l'applau- 
dit. Attaquer  la  motion  de  dom  Gerle,  c'était  combattre 
le. côté  droit;  attaquer  le  rapport  du  comité,  c'eût  été 
combattre  le  côté  gauche. 

Le  comité  ecclésiastique  hésita,  dans  le  premier  mo- 
ment, sur  l'étendue  des  pouvoirs  de  l'assemblée ,  ou 
craignit  qu'elle  n'en  fit  un  usage  dangereux  pour  la 
tranquillité  publique.  Le  dernier  article  de  son  projet 
porte  que  le  roi  sera  supplié  de  prendre  les  mesures 
qui  seraient  jugées  nécessaires  pour  assurer  la  pleine 
et  entière  exécution  de  la  loi.  Cet  article  fait  voir  que 
les  auteurs  du  projet  n'interdisaient  pas  au  gouver- 
nement toute  négociation  avec  l'autorité  spirituelle  ; 
et  l'on  peut  consulter  ce  qui  est  dit  à  ce  sujet  dans 
l'ouvrage  publié  par  un  des  rapporteurs  du  comi- 
T.  m.  i5 
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t^  (i).  Un  curé  appela  sur  cet  article  Tatteutioa  de  l'as- 
semblée,  et  proposa  de  le  rédiger  ainsi  :  <c  Le  roi  sera 
supplié  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  seront  jugées 
nécessairesjj^  qui  seraient  conformes  aux  saints  ca- 
nons ,  et  aux  libertés  de  l'église  gallicane ,  pour  apu- 
rer, etc.ï>  Cet  amendement  fut  rejeté  à  une  grande  ma- 
jorité ;  l'article  fut  même  supprimé,  afin  qu'il  ne  restât 
point  de  doute  sur  la  volonté  et  la  puissance  de  l'as- 
semblée nationale. 

Sans  cette  fatale  constitution  du  clergé,  les  dissen- 
sions excitées  par  les  lois  relatives  aux  biens  ecclésias- 
tiques, auraient  pu  se  calmer  bientôt  :  il  n'était  pas  ùir 
cile  de  persuader  à  beaucoup  de  Français  que  les 
dogmes  de  la  religion  et  les  richesses  du  clergé  sont 
indivisibles  ;  les  curés  honorablement  traités  seraient 
restés  fidèles  à  la  cause  nationale  ;  et  la  plupart  des 
évêques  auraient  fini  par  cesser  une  lutte  inutile  à  leurs 
intérêts,  préjudiciable  à  la  reUgion,  et  funeste  au  re» 
pos  public  Pour  faire  éclater  les  troubles  du  midi^  il 
n'avait  pas  suffi  de  parler  de  l'appauvrissement  du 
clergé;  on  avait  accusé  l'assemblée  de  vouloir  détruire 
la  reUgion.  Le  décret  sur  la  constitution  civile  du 
clergé  vint  fortifier  cette  accusation,  et  convaincre  beau- 
coup de  personnes  qu'une  assemblée  de  philosophes 
avait  juré  d'anéantir  le  catholicisniie.  Parmi  les  hom* 
mes  dont  les  vœux  rappelaient  l'ancien  régime,  ceux 

(i>]  Bistom  apologétique  da  comité  ecclésiastique  de  l'assemèlfi'a  natio^ 
no/e,  par  Ducand-Maillanet  p.  79. 
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qui  s'efifrayaient  de  leur  faiblesse  comf^tée  à  la  force 
de  leurs  antagonisteSi  respirèrent  ea  lisant  un  décret 
qui  leur  donnait  les  moyens  de  faire  lutter  l'eathou* 
siasme  de  la  religion  contre  l'enthousiasme  de  la  liberté. 
La  conduite  des  évêques  fut  loin  d'être  irréprocha- 
ble :  elle  peut  servir  à  prouver  combien^  dans  ce  siècle, 
la  reUgion  s'était  retirée  des  âmes  pour  faire  place  à 
l'égoïsmci  aux  intérêts  mondains,  aux  caljculs  de  la  po- 
litique. Je  ne  prétends  pas  juger  en  théologien  la  con- 
stitution civile  du  clergé  ;  mais  certainement  elle 
contenait  des  articles  qui ,  s'ils  excédaient  les  homes 
de  l'autorité  temporelle,  pouvaient  être  régularisés  de 
concert  avec  l'autorité  spirituelle^  Solliciter  du  chef 
de  l'église  l'approbation  de  ces  articles ,  en  vue  de  la 
paix,  était  un  devoir  pour  les  prélats»  Qu'on  ae  âAe 
point  qu'un  synode  ou .  un  concile  national  leur  au- 
rait été  nécessaire  pour  concerter  cette  démarche; 
ils  n'ont  pas  eu  besoin  d'une  réunion  solennelle  pour 
exposer  au  pape  les  principes  qu'ils  opposaient  à  l'acte 
source  de  tant  de  troubles.  L'archevêque  d'Aix  qui  le 
premier  à  la  tribune  s'était  élevé  contre  le  rapport 
du  comité,  dès  que  le  décret  fut  rendu  écrivit  au  saint- 
siége  pour  le  supplier  d'approuver  plusieurs  articles 
qu'il  désignait,  en  &isant  espéra  que  peut-être  cette 
condescendance  rapprocherait  les  esprits.  Noble  ten- 
tative !  qui  suffît  pout  méïit^T  au  j|om  de  Boisjelin 
la  reconnaissance  des  Français  et  le  respect  4^  tous 
les  hommes  religieux.  Louis  XYI  dont  Tâme  pieuse  et 
tolérante  désirait,  avec  une  ^gde  «Aoénté,  le  main- 

i5. 
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tien  de  la  religion  et  le  retour  de  la  paix,  Louis  XVI 
temporisa  plus  d'un  mois  avant  de  pouvoir  se  résoudre 
à  prendre  un  parti.  Ce  temps  fut  employé  en  démàr- 

.  cbes  près  des  évêques,  pour  les  inviter  à  chercher  des 
moyens  de^K>nciliation.  Cependant,  le  comité  ecclé- 
siastique- dé  l'assemblée  nationale  demandait  au  garde 
des  sceaux  (archevêque  de  Bordeaux)  de  hâter  la  sanc- 
tion. Ce  prélat,  dans  sa  situation  embarrassante ,  re- 
présentait que  le  roi  s'occupait  d'agir  sur  l'esprit  des 
opposans,  qu^un  dâai  était  indispensable;  et  qu'on 
n'aurait  point  à  le  regretter  s'il  amenait  un  rappro- 
chement, cdmtne  on  devait  le  présumer.  Enfin,  pressé 

^toujours  plus  vivement,  le  ministre  décida  le  roi  à 
donner  sa  sanction  (^4  août).  Aussitôt  après,  le  roi 
écrivit  au  pape  pour  lui  demander,  a  avec  instances,  de 
{Confirmer  par  son  autorité,  au  moins  provisoirement, 

-cinq  articles  décrétés  par  l'assemblée , et  déjà  revêtus 
de  la  sanction  royale  (i).  »  Pie  VI  qui ,  dans'  ses  rela- 

*  tions  avec  le  novateur  Joseph  II,  s'était  montré  si  éloi- 
gné de  tout  sentiment  violent,  répondit  qu'il  soumet- 

-  trait  ces  articles  à  vingt  cardinaux,  dont  il  se  ferait  re- 
mettre les  opinions  par  écrit,  afin  de  les  exatniner  lui- 
même  avec  toute  la  maturité  qu'exigeait  une  affaire 
aussi  grave.  Daiis  une  seconde  lettre^  qu'il  qualifie  de 

-^plus  particulière ,  il  prie  Louis  XVI  d'engager  tous 

•lesévéquès  de  son  royaume  à  lui  faire  connaître  leurs 

sentimens  avec  confianfce;  et ,  continue-t-il ,  «à  nous 

:(l)Bi¥(^dii^Bp6aiiltéMécp]e8.       '    > 
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communiquer  à  nous-mêmes ,  le  parti  qu'ils  seraient; 
convenus  de  prendre,  et  à  nous  instruire  de  tout  ce 
que  la  distance  des  lieux  dérobe  à  notre  connaissance, 
pour  que  nous  n'ayons  aucune  démarche  à  nous  re-^ 
procher.»  Ce  ne  fut  qu'au  moi»  de  mars  de  l'année 
suivante,  que  Pie  YI  s'expliqua  sur  les  âfTaires  du 
clergé  de  France.  Le  long  espace  de  temps  duraût  W 
quel  il  réfléchit,  l'intervalle  de  quatre  mois!  qu'il  kissa* 
s'écoulet,  sans  répondre  à  ï Exposition  des  principes^ 
que  lui  adressèrent  les  évéques  (i),  le  caractère  du- 
pontife,  les  devoirs  que  lui  imposaient' le  soin  delà 
religion,  les  intérêts  de  ïlome  et  de  la  France,  vingt 
passages  du  bref  cité ,  attestent  que  A  les  évéques 
eussent  désiré  que  le  pape  essayât  des  moy^s  condi^ 
lians,il  eût  adopté  leur  avis,  ndii-^seulemekît'fians'faési* 
tation,  mais  avec  le  bonheur  qu'éprouvé  tin  servitetqp 
de  Dieu  à  tenter  les  voies  de  paix  et  de  ciiarité',!aloi4 
même  qu'il  a  peu  d'espoir  de  succès.  ■  :> 

Dans  les  discussions  sur  le  projet  du  comité  éceié^ 
siastique,  l^Iirabeau  ne  parut  point  à  la  tribune^        ^ 

Au  printemps  de  1 790,  on  vit  daiis.  diff^edtes  pai^^ 
ties  de  la  France,  des  fédérations  entré  les  (gardes^  na- 
tionales de  plusieurs  villes  et  même  de  plusieurs'  àék 
partemens.  Ces  réunions  avaient  un  but  conforme  à 
des  principes  d'ordre;  on  y  jurait  avec  sincérité  de 
défendre  la  constitution  et  le  roi«  Les  discours  proi- 
nonces  alors  feraient  aujourd'hui  sourire  bieô^  des 

(1)  V Exposition  ost-du  3o  octobre  X79o;U  bref  est  dv  10  mars  t79'* 
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per^nnes^  par  la  candeur  avec  laqueUe  on  y  reornn- 
laiiande  aux  Français  d'^urer  leurs  mœurs^  de  cul* 
tiver  les  vertus»  seules  garcUennea  fidèles  du  bonheur 
et  de  la  liberté.  lies  cérémonies  patriotiques  étaient 
suivies  de  dîners  y  de  bals ,  de  fêtes,  où  les  assistana 
émus  par  des  sentimens  fraternels  se  promettaient  da 
la)  conserver  à  jamais.  La  fédération  de  Lyon  eut 
beaucoup  d'éclat)  quarante  mille  hommes  atmés  s'y 
trouvaient  réunis,  et  les  fêtes  offrirent  toute  la  pompe 
qui  convenait  à  une  vaste  et  opulente  cité.  Plusieurs 
villes  exprimèrent  le  vœu  que  4a  France  eât  une 
fédération  générale  :  BaiUy,  à  la  tâte  d'une  dépit* 
tation  de  la  municipalité,  vint  à  la  barre  de  l'assom* 
blée  (5  juin)  demander  cette  fédération;  ilpropasa 
Paris  pour  lieu  de  réunion,  et  le  1 4  juillet  pour  épo^- 
que. de  la , aolennilé.  Son  discours  fut  acoueilU  avae 
transport  :. l'idée  de.cette  fête  immense,  où,  les  Fran^ 
çais  réunis  prononceraient  le  même  serment,  -âsotrî^ 
sait  les  ânaes;  elle  semblait  promettre  la  fin  des  dis- 
cordes^ Tétemelle  durée  de  la  constitution,  l!indép«ip* 
dance,  la  gtoire,^  le  bonheur  d'un  grand  peuple. 

Dans  une  séance  duioir  (19  juin),  Alexandre  La* 
meth  dit  que  les  figures  de  quatre  provinces  enduiî^ 
nées  aux  pieds  de  Louis  XIV,  sur  la  place  des  Victoi- 
res, blesseraient  la  vue  des  fédérés  qui  viendraient,  au 
nom  de  ces  provinces,  jurer  le  pacte  social  garant  dt 
la  liberté  et  de  l'égalité  de  tous  les<  Français  ;  il  de* 
manda  que  ces  emblèmes  de  la  servitude  disparussent 
avant  le  i4  juillet.  Tandis  que  des  voix  du  coté  droit 
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rëclatnaieiit  l'ajournement ,  un  dëpufé  fort  obscit^ 
(Lambel)  s'écria  que,  pour  rendre  hommage  à  Téga- 
litë,  il  ne  suffisait  pas  d'abattre  des  statues,  qu'il  fallait 
défendre  à  toutes  personnes  de  prendre  les  titres  de 
duc,  de  marquis,  de  comte,  etc.,  et  décréter  l'abolition 
de  la  noblesse  héréditaire.  Aussitôt  Charles  Lameth  et 
La  Fayette  se  levèrent  pour  appuyer  cette  motion, 
dont  ils  parlèrent  comiHe  d'une  conséquence  néces^ 
saire  dé  la  constitution.  Goupil  de  Préfein  donna  lec- 
ture d'un  projet  qu'il  dit  avoir  depuis  longtemps  ré» 
digé,  et  qui  aux  dispositions  proposées  en  ajoutait 
quelques  autres,  notamment  celle  de  supprimer  le  titré 
de  monseigneur,  excepté  pour  les  frères  du  roi  et  poiïr 
les  princes  du  sang.  La  Fayette  fit  rejeter  l'exception. 
Noailles  demanda  qu'on  interdît  les  livrées;  et  ensuite, 
que  Fencens  ne  fôt  brûlé  dans  lés  églises  qu'en  ITion-i 
neuii'  de  la  divinité.  Le  Pelletier  de  Saînt-Fargéau  Vou- 
lut qu'on  cessât  de  porter  des  noms  dé  terre,  qu'on 
reprît  les  nonis  de  fktnillé;  et  il  signa  sa  motion  Mi^ 
chel  Le  Pelletier.  Pliisietrtls  membres  du  coté  droite 
parmi  lesquels  se  distingua  Maury,'  essayèrent  de  dé-' 
fendre  l'existence  de  la  noblesse.  Mathieu  de  Sfontmo* 
rency  s  éleva  coritré  Ma*àry  et,  ajoutant  son  tribut  à 
tant  d'autres,  il  réclama  l'abolition  desarmôirîes.Vaî- 
nement  le  côté  droit  demanda-t-il  rajoiiriietoent  di^ 
ces  propositions  thultipliées,  et  d'une  question  aussi 
grave  que  celle  dé  l'aboliftoYi  de  la  noblesse',  quèstîoiî 
îancéd  inopinément  et  qii'ôïi  àvdft  à  peine  effleùtéef.» 
Chapdier  avait  à  la  hâte  rédigé  imdédî^ët;  dotit  éba- 
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que  motion  formait  un  article,  et  ce  décret  fut  adopté. 

Ceux  qui  avaient  remporté  cette  facile  vicloire,  com- 
parèrent la  soirée  du  19  juin  à  la  nuit  du  /^  août. 
Toutefois  les  différences  sont  grandes  entre  les  deux 
séances.  Dans  la  nuit  du  4  août,  des  hommes  qui  jouis- 
saient d'importans  privilèges  les  sacrifièrent  avec  en- 
thousiasme.  Dans  la  soirée  du  iQJuin^  les  révolution- 
naires attaquèrent  des  hommes  soumis  à  l'égalité  des 
contributions,  à  l'égalité  devant  les  tribunaux,  à  l'é- 
galité pour  l'admission  à  tous  les  emplois,  et  qui  ne 
conservaient  de  leurs  anciens  avantages  que  des  titres 
purement  honorifiques,  dont  la  seule  valeur  désormais 
serait  celle  que  voudrait  leur  donner  l'opinion  publi* 
que.  La  nuit  du  4  ^^ût  a  laissé  deux  bienfaits  éter- 
nels: l'entier  affranchissement  des  hommes  et  des 
terresj  la  complète  unité  du  royaume.  Que  reste-t-il 
de  la  soirée  du  19  juin? Le  scandale  donné  par  les 
hommes  qui,  peu  d'années  après,  furent  si  fiers  de  se 
parer  des  titres  qu'ils  avaient  abolis,  le  ridicule  d'a- 
voir proclamé  qu'on  ne  veut  plus  de  noblesse  et  de 
finir  par  en  avoir  deux.  Le  19  juin  fut  une  parodie 
du  4  août. 

Cet  abus  de  la  force  multiplia  les  ennemis  de  la  ré- 
volution. Beaucoup  de  nobles  qui  avaient  sacrifié  sans 
regret  ou  qui  s'étaient  résignés  à  perdre  des  privi- 
lèges onéreux  pour  le  peuple,  s'irritèrent  quand  on 
voulut  leur  enlever  des  avantages  [qui  ne  nuisaient  à 
personne  (i).  En  France,  on  confond  aisément  ce  qui 

(i^  Les.dûtioctions  nobiliaires  s'effaçaient  chaque  jour  :  le  roi  venait. 
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pique  l'amour-propre,  avec  ce  qui  blesse  Phonneur. 
La  dernière  suppression  fut  généralement  insuppor- 
table aux  nobles,  parce  qu'ils  y  voyaient  le  dessein  de 
les  offenser^  de  les  humilier;  ils  se  regardèrent  comme 
repoussés  d'un  pays  où  on  leur  ôtait  le  droit  de  por- 
ter les  noms  illustrés  par  leurs  pères;  et  beaucoup 
d'entre  eux  cherchèrent  un  refuge  dans  l'émigration, 
qu'ils  avaient  blâmée  jusqu'alors. 

Le  décret  sur  la  noblesse  devint  le  sujet  d'une  dis- 
cussion dans  le  conseil.  Necker  proposa  que  la  sanc- 
tion fut  différée,  et  que  le  roi  adressât  à  l'assemblée 
les  observations  contenues  dans  un  mémoire  dont  il 
donna  lecture;  mais  ni  les  autres  ministres,  ni  le  roi, 
ne  se  rendirent  à  son  avis.  Cependant  plusieurs  dé- 
putés, Chapelier  lui-même,  conimençaient  à  douter 
qu'on  eût  agi  avec  assez  de  réflexion.  La  Fayette  vit 
quelques-uns  des  ministres  ;  et  il  écrivit  à  Louis  XVI 
pour  le  prier  de  suspendre  sa  décision,  en  le  prévenant 
que  le  décret  pourrait  être  amendé.  La  sanction  fut 
donnée  le  lendemain.  La  Fayette  s'est  plaint  de  tant  de 
promptitude  ;  ses  amis  et  lui  ont  dit  que  la  cour  avait 
voulu  conserver  au  décret  ses  défauts ,  et  que  par  une 
tactique  perfide  elle  avait  brusqué  la  sanction.  Mais  les 
ministres  savaient,  par  La  Fayette  lui-même,  de  quelle 
nature  seraient  les  modifications  annoncées  ;  elles  au- 
raient été  fort  singulières.  Le  marquis  de  Condorcet 

d*ordonoer  au  généalogiste  Chérin  de  ne  plus  recevoir  les  titres,  le^ 
preuves  qu*un  lui  remettait  pour  être  présenté  à  la  cour.  La  Fayette,  dans 
une  de  ses  notes,  avait  donné  cette  idée  à  Louis  XTI. 
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prenait  une  part  très  active  aux  affaires  poUtiques^  et 
c'était  un  des  esprits  que  les  abstractions  dominaient 
avec  le  plus  d'empire.  Il  avait  dit  à  des  membres  du  co* 
mité  de  constitution,que  le  décret  était  contraire  aux 
vrais  principes  delà  liberté  et  de  l'égalité^ qu'on  aurait 
dû,  non  interdire  les  armoiries  et  les  livrées^  mais  déci* 
der  que  ces  distinctions  n'étant  pas  des  propriétés^  cha- 
cun serait  libre  de  faire  graver  son  cachet  et  de  faire  har 
biller  ses  domestiques  comme  il  le  voudrait.  Son  idée 
avait  paru  lumineuse,  et  c'était  de  l'introduire  dans 
le  décret  que  s'occupait  le  comité.  Un  pareil  change* 
ment  ressemblait  assez  à  une  plaisanterie,  pour  que 
le  conseil  du  rot  ne  jugeât  pas  nécessaire  d'attendre 
qu'on  vint  le  proposer.  Quant  au  refus  d'adresser  des 
observations  à  l'assemblée,  Louis  XYI  ne  voulait  plu§ 
discuter  avec  elle.  S'il  eût  demandé  un  nouvel  exaoMQ 
du  décret  sur  la  noblesse,  il  aurait  permis  de  penser 
qu'il  avait  librement  et  complètement  approuvé  d'au- 
tres décrets  sur  lesquels  il  n'avait  fait  aucune  récla-* 
mation;  et  c'est  ce  qu'il  ne  voulait  point  autoriser.. 
En  conclura-t^on  qu'il  préparait  la  contre-révolution  ? 
S'il  la  désirait,  jce  moyen  était  sans  doute  un  de  ceux 
qu'il  devait  employer;  mais  ce  moyen  était  également 
utile  pour  arriver  à  une  révision  que  les  meilleurs 
esprits  jugeaient  indispensable ,  et  que  Mirabeau  re» 
gardait  comme  l'œuvre  de  salut.  L'emploi  de  ce  moyen 
ne  peut  donc,  par  lui-même,  jeter  aucune  lumière  sur 
tes  intentions  de  Louis  XYI. 

Mirabeau  n'était  pas  à  la  séance  du  19 juin;  on 
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peut  ccmjedurer  qu'instruit  de  ce  qui  s'y  passerait,  il 
ne  voulut  ni  jouer  sa  popularité,  ni  prendre  part  à 
des  actes  qu'il  blâmait.  Son  opinion  sur  la  loi  impro* 
yisée  se  trouve  dans  une  lettre  au  major  Mauvillon. 
a  Je  pense  précisément  comme  vous,  lui  dit-il,  sur  le 
décret  des  titres,  livrées,  etc.  Ce  qu'il  est  le  plus  dif- 
ficile d'arracher  du  cc6ur  des  hommes,  c'est  la  puis*^ 
sance  des  souvenirs.  La  vraie  noblesse  est,  en  ce  seM, 
aussi  indestructible  que  sacrée.  Les  formes  varieront, 
mais  le  culte  restera.  Que  tout  homme  soit  égal  devant 
la  loi,  que  tout  monopole,  surtout  moral^  disparaisse  ; 
tout  le  reste  n'est  que  déplacement  de  vanité  (i).  «^ 
Le  due  de  Lévis  racontait  que  peu  de  temps  avant 
la  déci^on  de  l'assemblée,  i)  entendit  Mirabeau  ré* 
poâdre  à  des  députés  qui  hii  parlaient  de  détruire  la 
noblesse  :  «  Gela  ne  serait  pas  difficile;  mais  songez 
qu'il  Isiudra  toujours  un  patricîat  en  France.  » 

Miyabeati  fit  plus  tard  rapports  la  dispositif»  qui 
supprimait  te  thre  de  monseigneur  pour  les  frères  du 
roi  et  les  princes  du  sang.  Il  aurait  aussi  réclanM 
contre  les  changemens  de  noms,  si  ^article  qui  les 
|lrescrivait  n'eut  pas  é^é  inexécutable  dans  l'usagé; 
Maurj  avait  approuvé  cet  article,  sans  doute  pareil 
qu'il  prévoyait  l'embarras  qui  en  résulterait.  Corn» 
ment  s'accoutumer  à  entendre  prononcer  des  nœn^ 
inconnus,  pour  désigner  les  hommes  les  plus  connus  9 
Mirabeau  gourmanda  les  journalistes  qui,  dans  le 

(i)  IsHres  dé  MUrmèmUf  et&,  fk  5a^ 
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CQmpte  rendu  dés  sëanœs,  l'appelaient  Riqueiti  ramé: 
«Vous  avez,  leur  dit-il,  désorienté  l'Europe,  pendant 
quatre  jours,  avec  votre  nom  de  RiquettL  »  Mais  les 
folliculaires  exaltés  se  plaisaient  à  changer  les  noms 
de  certains  députés  ;  ils  aimaient  à  dire  le  perfide j 
V infâme  yl/o«iigr(La  Fayette).  Camille  Desmoulins  qui 
appelait  la  reine,  la  femme  du  roi^  en  vint  à  dire 
3f«  Capet  Vaine. 

L'approche  d'une  fête  à  laquelle  toute  la  France 
allait  concourir,  enchantait  les  Parisiens.  Cependant, 
les  deux  partis  extrêmes  étaient  alarmés,  et  faisaient 
circuler  des  bruits  sinistres.  Les  adversaires  de  la  ré- 
volution pensaient  que  les  fédérés  seraient  d'atroces 
démagogues,  envoyés  pour  se  concerter  avec  leurs 
frères  de  Paris ,  et  qu'une  explosion  terrible  résulte- 
rait de  cet  effrayant  contact;  le  1 4  juillet  verrait  le 
massacre  des  royalistes  et  le  renversement  du  trône. 
Le  duc  d'Orléans  revint  d'Angleterre,  malgré  les  ef- 
forts de  La  Fayette  pour  l'y  faire  rester;  cette  circon- 
stance ajouta  aux  terreurs  des  personnes  dont  je  par}e: 
beaucoup  d'entre  elles  quittèrent  Paris;  les  unes  allè- 
rent à  la  campagne,  les  autres  ne  se  crurent  en  sûreté 
qu'à  l'étranger.  Les  gens  exaltés  du  parti  contraire  ne 
s'alarmaient  pas  moins.  Le  caractère  national  de  la 
fête  et  son  origine  toute  populaire  ne  les  rassuraient 
pas.  A  les  en  croire,  le  gouvernement  avait  imaginé 
cette  fête  pour  réunir  ses  partisans,  pour  appeler  des 
séides  autour  du  trône.  Les  uns  disaient  que  toute  l'au- 
torité serait  livrée  au  club  de  89  ;  les  autres  allaient 
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plus  loin,  et  leur  imagination  voyait  éclater  les  coups 
d'état  du  pouvoir  absolu.  Les  prédictions  des  partis 
e:itrênies  furent  démenties  par  l'événement.  On  vit 
combien  les  Français,  si  cruellement  tourmentés  par 
les  intrigues  et  les  fureurs  des  factions ,  conservaient 
de  sentimens  affectueux,  élevés;  ils  offrirent  un  spec- 
tacle enivrant. 

Tout  fut  en  mouvement  pour  les  préparatifs  de  la 
fédération.  Quinze  mille  et  jusqu'à  vingt-cinq  mille 
ouvriers  furent  employés  aux  travaux  du  champ  de 
Mars  :  tant  d'hommes  ne  suffisaient  pas;  il  en  fallait 
cent  cinquante  mille  pour  élever,  en  quelques  jours, 
ces  énormes  talus  qui  subsistent  encore.  Les  Parisiens 
s'y  portèrent  avec  ardeur,  avec  ordre  ;  il  arrivait  des 
détachemens  de  gardes  nationaux  qui  avaient  laissé 
le  fusil  pour  la  bêche,  des  citoyens  de  tous  les  districts, 
des  ouvriers  appartenant  aux  différens  métiers,  et  dis- 
tingués par  leurs  bannières,  des  écoliers,  des  moines, 
des  femmes  élégantes,  des  paysans  des  villages  voisins, 
ayant  à  leur  tête  leur  maire  et  leur  curé;  et  cette  mul- 
titude variée  travaillait,  riait,  et  se  trouvait  heureuse. 
Un  certain  nombre  de  personnes  qui  n'aimaient  point  la 
révolution,  entraînées  par  l'exemple,  allèrent  au  champ 
de  Mars,  et  partagèrent  cette  joie  publique,  qui  fut  si 
communicative.  On  entendait  des  propos  contre  les 
aristocrates,  on  entendait  le  ça  ira  ;  mais  ces  propos  ne 
s'adressaient  à  personne,  mais  la  physionomie  des 
chanteurs  faisait  voir  qu'ils  n'attachaient  aucun  sens 
révoltant  à  leurs  paroles  :  il  n'y  avait  plus  d'aristo- 


a38  TROUBLES  DU  ROTAUME. 

crates;  tous  les  travailleurs  étaient  afTectueux  ^  gais, 
tous  étaient  Français. 

Les  fédérés  arrivaient  de  tous  les  points  de  la  France. 
L'autorité  munièipale  aurait  été  fort  embarrassée  pour 
les  loger  dans  les  bâtimens  publics  ;  un  nombre  de  Pa- 
risiens bien  plus  considérable  que  celui  des  fédérés, 
offrit  de  les  recevoir  et  de  fournir  à  tout  ce  qui  leur 
serait  utile.  Une  pluie  abondante,  effroyable,  tomba 
le  jour  du  1 4  juillet.  Il  fallait  se  livrer  à  la  désolation 
4>u  aux  accès  d'une  joie  folle;  le  choix  fut  bientôt  fait. 
Tout  Paris  était  hors  des  maisons,  dans  le  oortége  Ou 
parmi  les  spectateurs  ;  il  y  en  avait  deux  cent  mille 
sur  les  seuls  talus  du  champ  de  Mars«  Au  milieu  de 
l'enceinte  s'élevait  Tautel  de  la  patrie.  Devant  l'école 
militaire^  sur  des  gradins  en  amphithéâtre,  était  le 
trône,  à  droite  le  fauteuil  du  président  de  l'asiemblée 
nationale,  et  des  deux  côtés  les  places  réservées  aux 
députés.  Il  fallut  un  temps  considérable  avant  qne  le 
cortège,  parti  de  la  place  de  la  Bastille,  fût  rendu  au 
champ  de  Mars.  La  pluie  redoublait  :  pour  se  distraire 
et  pour  abréger  l'attente,  à  mesure  que  les  fédérés 
d'un  département  arrivaient,  ils  posaient  leurs  armés 
an  faisceaux,  et  dansaient  des  farandoles,  aux  applau- 
dissemens  des  spectateurs  mouillés  comme  eux.  Mais, 
lorsque  le  canon  annonça  que  la  solennité  allait  com- 
m^M^er,  les  fédérés  coururent  aux  faisceaux,  se  mirent 
^  leurs  rangs;  et  l'on  eut  sous  les  yeux  un  peuple 
armé,  dont  les  acclamationâ  prirent  un  autre  oarac- 
tère.  La  messe  fut  célébrée  eur  l'autel  de  ta  jMitvie, 
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qu'entouraient  trois  cents  lévites.  Après  la  bënëdiction 
des  drapeaux,  La  Fayette  monta  à  Tautel,  et  pro- 
nonça le  serment  que  répétèrent  tous  les  gardes  natio- 
naux, tous  les  militaires,  tout  le  peuple,  au  bruit  des 
instrumens^  des  tambours  et  du  canon.  Le  président 
çle  l'assemblée  nationale  prononça  et  les  députés  ré- 
pétèrent le  serment.  Ensuite,  le  roi  élevant  la  main 
vers  l'autel^  dit  d'une  voix  forte  :  «  Moi,  roi  des  Fran* 
çais,  je  jure  d'employer  tout  le  pouvoir  qui  m'est  dé- 
légué par  la  loi  constitutionnelle  de  l'état,  à  maintenir 
la  constitution  décrétée  par  l'assemblée  nationale  et 
acceptée  par  moi,  et  à  faire  exécuter  les  lois.  »  La  reine 
placée  dans  une  tribune  à  l'école  militaire^  prit  le 
dauphin  dans  ses  bras,  el  l'éleva  vers  le  peuple, 
comme  pour  l'associer  au  serment  de  son  père.  Par  un 
kasard  que  l'antiquité  eût  regardé  comme  un  prodige, 
au  moment  où  tant  de  voix  juraient  de  maintenir  la 
constitution,  te  soleil  perça  les  nuages,  et  la  divinité 
même  sembla  protéger  cet  élan  de  tout  un  peuple  vers 
des  destinées  nouvelles.  Un  Te  Deum  termina  cette 
solennité.  L'enthousiasme  dont  la  population  entière 
était  saisie  est  impossible  à  décrire;  ceux  mêmes  qui, 
dans  cette  foule  immense ,  ne  partageaient  point  le^ 
opinions  générales,  frappés  du  spectacle  qui  les  en- 
vironnait, ressentirent  une  émotion  profonde  (i). 

(i)  Voyez  k  récil  d*  k  fêdératioa,  dans  k»  Mémùires^dwmarii^  dé 
Perrîères,  Ce  député  n*aimait  pas  k  révolution  f  mais  tout  ce  cpi  était 
grand,  beau,  tout  ce  qui  promettait  le  bonheur  de  sa  patrie  faisait  battre 
soa  cœur.  U  termine  ce  récir  par  des  réflexions  d^ine  Haute  morak. 


aJ^O  TROUBLES   DU    ROTAUMË. 

Les  divertissemens,  les  fêtes  se  succédèrent  pendant 
plusieurs  jours;  il  y  en  eut  dans  tous  les  quartiers,  et 
de  difFérens  caractères.  Une  fête  de  nuit  eut  lieu  aux 
Champs  Élysées  que  Tiliumination  la  plus  brillante 
semblait  transformer  en  une  forêt  enchantée.  Une  au- 
tre fête  appela  les  fédérés  sur  la  place  où  fut  la  Bas- 
tille ;  on  y  entrait  par  un  berceau  de  verdure,  sur  le- 
quel était  écrit  :  ici  l'on  danse  ! . . .  Aucun  désordre 
n'attrista  ces  réunions  de  tant  de  milliers  d'hommes  ; 
partout  il  y  avait  joie  et  cordialité  :  oh  !  que  ce  peuple 
méritait  d'être  heureux! 

Le  roi  passa  la  revue  des  fédérés (i6  juillet)  :  ils  oc- 
cupaient tout  l'espace  de  l'extrémité  des  Champs- 
Elysées  jusqu'au  pont  de  Neuilly.  Des  cris  de  vive  le 
roi  retentirent  sans  interruption ,  quoique  la  vue  de 
Louis  XVI  produisît  généralement  une  impression 
qui  lui  était  peu  favorable.  Ce  prince  chargé  d'embon- 
point, dont  la  figure  n'avait  rien  de  gracieux  ni  d'im- 
posant, était  comme  affaissé  sur  son  cheval.  Tous  ces 
citoyens  fidèles  qui  désiraient,  par  leurs  acclamations, 
le  venger  de  ses  ennemis,  voyaient  avec  une  pénible 
surprise,  combien  son  extérieur  était  différent  de  celui 
que,  dans  sa  situation ,  ils  auraient  voulu  lui  donner. 
Chaque  parti  cherchait  à  s'emparer  des  fédérés. Les 
jacobins  eurent  de  l'influence  sur  beaucoup  de  sol- 
dats.; et  ceux-ci  reportèrent  à  leurs  régimens  des  idées 
fort  exaltées.  Mais  les  tentatives  de  séduction,  près  de 
la  plupart  des  gardes  nationaux  venus  des  provinces, 
ne  pouvaient  réussir*  Ces  hommes  disposés  à  se  bat- 
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tre,  s'il  le  fallait  y  contre  l'étranger  et  contre  les  fac* 
tions ,  ne  voyant  autour  d'eux  aucun  danger  qui  ré- 
clamât leur  secours  y  étaient  tout  aux  plaisirs  que 
Parb  leur  offrait  pendant  le  peu  de  jours  qu'ils  devaient 
y  passer  ;  ils  se  pressaient,  aux  théâtres  oii  ils  applau* 
dissaient,  avec  une  égale  ardeur,  les  vers  qui  célébraient 
la  liberté  et  ceux  qui  faisaient  allusion  aux  vertus  de 
Louis  XVI. 

Les  partis  extrêmes  furent  très  mécontens  des  ré^ 
sultats  de  la  fédération.  Les  contre-  révolutionnaires 
ne  pouvaient  se  dissimuler  qu'il  y  avait  de  la  force 
dans  ce  peuple  qui  venait  de  jurer  le  maintien  de  la 
constitution.  Leurs  journaux  parlèrent  peu  de  la  fête 
du  i4  juillet,  et  firent  des  épigrammes.  Les  démago- 
gues n'étaient  pas  plus  satisfaits.  Parmi  les  fédérés, 
quatre-vingt-dix  sur  cent  avaient  prononcé  leur  ser- 
ment avec  enthousiasme;  la  constitution  et  le  roi 
étaient  les  objets  de  leur  culte.  Les  hommes  à  tête  ar- 
dente redoublèrent  d'efforts  pour  lutter  contre  l'opi* 
hion  publique;  et  dans  leurs  journaux  ils  se  plaigni- 
rent, en  termes  grossiers,  de  ce  qu'ils  appelaient  la 
servilité  pour  le  roi,  l'adoration  pour  La  Fayette,  et 
l'oubli  de  la  souveraineté  du  peuple. 

Mirabeau  avait  désiré  vivement  être  élu  président 
de  l'assemblée  nationale  pour  l'époque  de  la  fédération* 
On  juge  facilement  quels  avantages  il  voyait  à  ce  que 
l'assemblée  le  choisit  en  quelque  sorte  pour  chef,  et  le 
plaçât  le  premier  près  du  trône  dans  cette  solennité. 
Le  choix  de  ses  collègues^  serait  un  hommage  rendu 
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à  Bcfs  tÂlenëy  à  scfâ  ^enrice& ,  et  lui  assui^et'àit  uteé  hatlté 
iûâudiice.  lift  iPayiËtle^  pat*  sa  position  y  était  destiné  d 
jouer  un  grand  rôle  le  1 4  juillet;  et  son  suffrage  peut 
k  présidence  en  déciderait  beaucoup  d'autres*  MiiH^ 
beau  avait  cherché  à  l'obtenir  ;  il  avait  écrit  aU  roi  <}ué 
d'abord  uni  à  La  Fayette,  iU'en  était  séparé  lorscpi^ll 
avait  vu  son  intimité  avec  Duport  et  les  Lametb;  ttaitf 
que  cette  intimité  n'existant  plus  y  il  désirait  iid  rap 
prochement.  Le  général  et  iui  divisés  ne  pouvaient, 
disait-il>  que  s'en trenuire^  tandis  que  leurs  forces  réii* 
nies  pour  le  serviœ  du  roi  ^  de  l'état  seraient  icri* 
sistiblesi  Louis  XYI  écrivit  à  La  Fayette  un  billet  ifài 
s'est  trouvé  d^ns  l'armoire  de  fer.  Le  général,  ati  mo* 
ment  oh  ce  billet  allait  être  envoyé  y  vit  k  roi .  et  là 
reine  qui  iui  parlèrent  avec  peu  d  adresse  et  de  pnv* 
dencei  La  reine  maîtrisait  difficilement  son  aversion 
pour  un  '  homme  qu'elle  regardait  comme  le  geôlier 
du  roi  ;  elle  se  laissa  entraîner  à  lui  dire  de  Mirabeau 
plus  de  bien  qu'elle  n'en  pensait;  elle  indiqua  trop  la 
manière  dont  elle  voulait  être  servie^  et  jusqu'à  quel 
point  elle  comptait  sur  le  député  dont  elle  faisait  Vé* 
loge*  La  Fayette  )  jugeant  qu'il  s'agissait  d'intrigues 
qui  ne  lui  convenaient  potnt^fut.  très  froid ^  èt.iÉoa<« 
traaipeu  de  disposition  à  se  conciefter  avec  Mirabeau, 
que  Louis  XYI  et  Mari^Antoinette  ne  lui  en  ra« 
parlèrent  jamais»      .    .  -  ; 

Lot*sque  les  amis  de  Mitabeatti  «Ugagèreil  L  La  Fayoté 
à  lui  donner  sa  voix^  ilrdpofadfi  qu'un  ai  grand  orkf 
tèur  avait  des di^otts  iacontesmMtô  aux.honnaoni  de  là 
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présidente^  qu'il  faudrait  les  lui  offrir  bientôt  ;  mais 
que,  pour  la  solennité  qui  se  préparait,  il  lui  paraia- 
sait  convenable  que  l'assemblée  nationale  choisît  un 
homme  dont  la  vie  fût  sans  reproche.  Les  suffrages  se 
portèrent  sur  le  marquis  de  Bonnai  qui^  par  un  noble 
caractère  et  des  opinions  modérées,  avait  l'estime  de 
tous  ses  collègues  et  l'affection  du  plus  grand  nombre. 
On  ne  rendrait  point  justice  à  Mirabeau  si  l'on  sup- 
posait que,  dans  son  désir  de  présider  l'assemblée,  il 
n'écoutait  que  l'orgueil,  et  l'intérêt  personnel.  Ses  con- 
seils secrets  donnés  avant  la  fédération,  prouvent  qu'il 
voulait  que  Louis  XVI  en  fût  le  véritable  chef,  et  que 
la  royauté  y  parût  imposante  et  chérie.  Ses  notes  in- 
diquent au  roi  les  moyens  d'électriser  ces  fédérés  qui 
vont  être  réunis  sous  ses  yeux,  et  qui  seront  si  disposés 
à  lui  témoigner  leur  amour.  Après  la  fédération,  il 
écrit  pour  se  plaindre  de  ce  que  ses  conseils  n'ont  pas 
été  suivis  ;  il  fallait,  dit-il,  être  l'âme  de  cette  solennité, 
et  non  pas  ce  contempler  dans  un  respectueux  silence 
la  royauté  de  La  Fayette.  »  Dès  ce  moment,  tout  ce 
qu'il  dit  sur  le  général,  au  roi  et  à  la  reine,  n'a  plus 
pour  but  que  d'exciter  leur  défiance  contre  lui.  Il  le 
représente  comme  un  homme  qui  a  une  grande  force 
dans  les  mains,  et  à  qui  elle  échappe  quand  il  faudrait 
la  rendre  utile  j  qui  ne  sait  protéger  la  sûreté  du  roi 
et  de  la  reine  qu'en  attentant  à  leur  dignité  ;  qui  abhorre 
l'anarchie,  et  ne  veut  pas  .^du  seul  moyen  capable 
de  l'abattre;  moyen  qu'on  trouverait,  et  qu'on  ne 
peut  trouver  que  dans  la  force  nécessaire  à  la  royauté 

16. 
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constitutionnelle,  a  II  s'inquiète  souvent  de  la  trempe 
de  ce  caractère  qui  est,  dit-il^  moins  grand  que  singu- 
lier, plus  raide  que  véritablement  fort,  et  qui  n'est 
assorti  que  par  les  surfaces  à  l'étrange  et  haute  desti- 
née de  La  Fayette,  homme  généreux  et  noble,  mais  ro- 
manesque et  chimérique,  qui  se  nourrit  d'hypothèses^ 
qui  vit  d'illusions,  sans  vouloir  tenir  compte  des  faits, 
et  qui  répute  non  avenus  au  passé,  insigniSans  au  pré- 
sent, impossibles  dans  l'avenir,  ceux  qui  contrarient 
ses  théories.  Aussi  la  dictature  dont  les  événemens 
l'ont  investi  peut,  malgré  l'innocence  de  ses  inten- 
tions, malgré  l'indécision  de  sa  conduite  et  le  vague 
de  SCS  projets,  le  mener,  contre  sa  volonté,  à  renver- 
ser le  trône,  à  importer  parmi  nous  le  système  du  gou- 
vernement américain,  et  à  se  faire  le  chef  de  ce  gou- 
vernement qui  ne  saurait  convenir  à  la  France ,  et  dont 
la  France  ne  veut  pas  (i).  » 

(i)  mémoires  de  Mirabeau,  tom.  8,  p.  37. 

Si  Ton  en  croyait  Ccrtrand  de  MoIIe\  illc^  Mirabeau  serait  allé  beaucoup 
plus  loin  dans  ses  accusations  contre  La  Fayette  et  ses  amis  ;  il  aurait  ra- 
conté à  Montmorin,  et  même  au  roi  et  à  la  reine,  qu'il  avait  so  que  les 
premiers  assassinats  populaires  furent  décidés  dans  un  coroitù  chez  le  due 
de  la  Rochefoucauld  ;  que  Duport^  avait  désigné  à  la  proscription  Foulon 
etBerthier;  que  La  Fayette  et  La  Rochefoucauld  avaient  fini  par  approu- 
ver un  plan  jugé  nécessaire  pour  frapper  de  terreur  les  ennemis  de  la  révo* 
lution. 

La  mauvaise  réputation  de  Mirabeau  peut,  je  le  couçois,  disposera 
croire  qu'il  u'a  pas  craint  d'employer  d'atroces  calomnies  contre  des  hom« 
mes  qui  lui  faisaient  obstacle;  mais  ajouter  foi  à  ces  calomnies!  se  persua- 
der que  La  Fayette  a  trempé  dans  des  assassinats,  lui  qui  pour  les  préve- 
nir hasardait  journellement  sa  vie!  faire  un  monstre  de  ce  La  Kochefou* 
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lia  fédération ,  sans  produire  les  résultats  qu'espé- 
rait Mirabeau,  avait  cependant  prouvé  avec  éclat  que 
les  opinions  modérées  dominaient  en  France.  Les  dé- 
magogues s'étaient  vus  dans  l'isolement,  au  milieu  de 
l'enthousiasme  universel;  ils  étaient  très  irrités,  et  ne 
parlaient  que  de  relever  l'opinion  publique.  Leurs  plus 
fougueux  libellistes  redoublèrent  d'audace.  Malouet 
dénonça  à  l'assemblée  nationale  (3i  juillet)  un  nu- 
méro de  Camille  Desmoulins,  et  un  article  de  Marat, 
intitulé  Cen  est  fait  de  nous.  Cet  article  est  d'un  fou 
furieux;  l'auteur  exhorte  le  peuple  à  courir  à  Saint- 
Cloud,  à  ramener  le  roi  et  le  dauphin  pour  qu'ils  ré« 
pondent  des  événemens,  à  renfermer  X Autrichienne 
pour  qu'elle  ne  puisse  plus  conspirer;  il  veut  qu'on 
saisisse  les  ministres,  qu'on  garde  à  vue  Bailly  et  La 
Fayette,  qu'on  s'empare  des  magasins  à  poudre,  etc. 
C'est  dans  cet  article  que  se  trouve  la  phrase  horri- 
blement fameuse  :  a  Cinq  ou  six  cents  têtes  abattues 
vous  auraient  assuré  repos,  liberté,  bonheur;  mais 
une  fausse  humanité  a  retenu  vos  bras  et  suspendu  vos 
coups.  »  Lorsque  Malouét  avait  annoncé  une  dénon- 
ciation contre  des  écrits  atroces,  il  s'était  élevé  des  mur« 
mures  et  des  éclats  de  rire  sur  les  bancs  du  côté  gau*- 

cauld  qui,  en  apprenant  les  crimes  commis  après  la  prise  de  la  Bastille,  dit 
avec  un  accent  si  douloureux,  ce  mot  si  juste  :  //  est  bien  difficile  d'entrer 
dans  la  véritable  liberté  par  tme  pareille  porte  l  Tant  de  crédulité  me  con^ 
fond;  et  cependant  un  magistrat,  Sallier,  dans  la  suite  de  ses  Jnnales 
françaises,  répète  le  récit  de  Bertrand  de  MoUeville  !  Des  gens  honnêtes 
se  sont  rendus  coupables  de  croyance  à  de  telles  infamies  !  Dans  quelles 
absurdités  peut  foire  tomber  Vesprit  de  parti  ! 
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cbq;  ipais^  après  l'avoir  entendu,  une  indignation  gë- 
nërale  éclata  j  et  malgré  l'opposition  de  quelques  dé- 
putés qui  craignaient,  disaient-^ils,  de  voir  détruire  le 
palladium  de  la  liberté,  la  liberté  de  la  presae^  Tas* 
semblée  ordonna  au  Cbâtelet  de  poursuivre  »  cpmme 
cu*iniinels  de  lèse-nation^  les  auteurs,  imprimeurs  et 
colporteurs  d'tkïrits  excitant  le  peuple  à  Tikisurrectioii 
contre  les  lois,  à  l'effusion  du  sang,  et  au  reuyerse?- 
oient  de  la  constitution.  »  Camille  DesmouUns  euk 
l'audace  d'écrire  à  l'assemblée  pour  demander  l'auton 
FÎsation  de  prendre  à  partie  son  accusateur.  Malouet 
fil  quelques  observations,  et  dit  :  Qu'il  se  justifie^  J?U 
rase^,.  Oui  je  l^ose^  répondit  Camille  DesmouUna,  ei| 
élevant  la  voi^  dans  une  des  tribunes.  Le  président; 
donna  l'ordre  d'arrêter  celui  qui  venait  de  troubler  la 
séance.  Un  député  prétendit  que  l'assemblée  devait 
en  délibérer:  Robespierre  eut  moins  d'impudeur;  il 
dit  que  le  président  avait  eu  le  droit  de  donner  un  orn 
dre  nécessaire ,  mais  que  s'entendre  accuser  du  crime 
de  lèse-nation  et  garder  le  silence  est  dij[j^eik  pour 
UH  homme  sensible;  il  conclut  à  ce  que  ïimprucl^nt 
filU  mis  en  liberté.  Desmoulins  s'était  facilement  évadé; 
et  l'assemblée ,  toujours  faible,  impuissante  contre 
ççrts^ins  délits,  adopta  l'ordre  du  jour. 

JPiçntPt  Piibois-Crançé,  Pétipn,  Alexandre  JLiametl) 
revinrent  sur  le  décret  rendu;  ils  exprimèrent  la  crainte 
qu'on  ne  s'en  servît  pour  inquiéter  des  écrivains  cou- 
rageux. \iji  nouveau  décret  fut  proposé;  il  interdisait 
toute  poursuite  con|rfi  Içfi  iççrit?  Bl*Wié§  i«^W'«  «« 


jour ,  et  chargeait  les  comités  de  icoostitution  et  de 
jurisprudence  de  présenter,  pour  l'avenir,  les  mayené 
de  réprimer  la  licence  de  la  presse.  L'assemblée  se 
PDQntrait  iocertaiae;  Camus  fit  voter  ce  décret,  en  ajou- 
tdui:  àla  déffuse^le  poursuivre  les  écrits  déjà  publiés, 
upe  0?(C9ptiou  pour  t'arlicle  de  MaratCfs  nusérable 
çepead$Pt  ne  fut  point  traduit  en  justice,  et  continu^ 
libriEmeUt  de  tenir  écc4e  d'assassioat  ;  il:  fit  contre  les 
minUtPe^  ^ies  député^r gangrenées,  ^isa  article  oit  il 
diti  4  Citioyens,  élevez  huit  cents  pot»ces,pendfez-y 
toufk  i;^p  traîtres,  et  à  leur  tête  l'infâme  Rii^uetti 
rAmé(f  )•  p  Ces  atrQçiM^  forwt'  encore  dénoncées  à 
l'isiembléej  d'Audr^  représenta  que  les  (imités  .nap« 
portdîept  ppipi;  de  projet  sw  les  délits  4e  la  ppessc^ 
qm  le  Chatelet  u'ay^it  pM  exécuté  le  déupet  rendue 
qur'U  e^isitait  des  loi^cputre  les  libeUe$,iqiie  cependant 
les  libelles  se  multiplim^nf;.  chaque  jour  et  se  répaa* 
daient  p4rtout,qu'il^  perp^Juaiwl  tes  troubles,  et  déoré- 
ditaient  les  tmvaui^  de  l'assemblée  natB)nale.  MaUMiet 
fit  entendre  le§  memf!§  averti^^^meus.  Mira^beau»  seul 

•   '"^    ■  •    • .  '  « 

(i>  On  QB  «û^  p{|s  a^zcpi^  l^^ra^  était  fi4?qré  d'aiiibUîw,^e  ivoi^orno 
à  citeir  ce  passage  o^  il  demande^netf ement  la  ^ctature  (ai  juin  i^7Ql),; 
«  tin  seul  moyeu  tous  reste  pour  vous  retirer  du  précipice  où  vos  indi- 
gnes chefs  vous  ont  entraînés  ;^  c'est  de  nommer  à  l'instant  un  tribun  miU« 
taira»  «p  dic^alteur  suprême,  popr^fiûne  main  bosse  sur  les  priniiipaox  traîtres 

Ç9nQU9«*«  Quç  i^ana  Ifi^iourAi^^.l^  tr.iUw  soit  npipmé  ;  Cuites  ^m))er  ^ptf^ 
choix  sur  le  citoyen  qui  vous  4  ^lontré  jusqi|'à  ce  jour  le  plus  de  luqiières, 
de  zèle  et  de  fidélité;'  jufez-lliiUndiêvodmènt  inviolable; et  obéissez-lui 
religieuieaient  dni^  tout  ee  ^uHI  voui  ordonnere  piMF  vous  ^iêkîft  de  toi 
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nommé  dans  la  diatribe  dont  il  venait  d'être  donné 
lectnref  manifesta  son  mépris  pour  de  pareilles  folies  ; 
et  l'assemblée  passa  à  Tordre  du  jour. 
.  X^  parti  si  furieux  ^  destiné  à  devenir  si  puissant  ^ 
avait  alors  bien  peu  d'appuis,  hors  de  cette  multitude 
infime  qui  prend  part  aux  émeutes,  non  aux  affaires 
publiques.  On  en  eut  une  preuve  frappante  dans  les 
élections  municipales.  Les  gens  exaltés  injuriaient 
Bailly  dès  longtemps.  Les  jacobins  se  divisaient  sur 
le  choix  de  son  successeur  ;  ceux  qui  avaient  la  haute 
influence  dans  leur  club  pensaient  à  nommer  Duport, 
lès  autres  voulaient  Danton.  On  croyait  que  l'élection 
dtt  maire  serait  suivie  de  celb  du  commandant  de  la 
garde  pationale;  il  y  avait  également  division  pour  le 
choix  du  successeur  de  La  Fayette  ;  les  uns  voulaient 
Charles  Lameth,  les  autres  Dubois-Crancé.  Le  maire 
seul  fut  nommé:  Bailly  eut  ia,557  voix  sur  i4»ooo. 

Dans  ses  notes  secrètes,  Mirabeau  s'efforçait  de  con- 
vaincre Louis  XYI  que  les  royalistes  constitutionnels 
étaient  sotitenuspar  l'opinion  publique^  et  qu'eux  seuls 
auraient  la  force  nécessaire  pour  vaincre  l'anarchie  : 
i(  avait  annoncé  d'avance  le  succès  de  Bailly;  et  il  se 
servit  de  sa  prédiction  réalisée,  pour  chercher  à  don- 
ner au  faible  monarque  espoir  et  confiance. 

Cependant  le  royaume  était  menacé  d'un  péril  im- 
minent :  l'esprit  de  sédition  était  répandu  dans  l'aimée 
par  les  journaux  et  les  pamphlets  anarchiques ,  par 
les  correspondances  de  Paris  et  les  discours  de  cluba. 
Chaque  régiment  où  pénétrait  l'exaltation  avait  bien- 
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tôt  un  comité  de  sous-officiers  et  de  soldats^  qui  pré- 
tendait régler  la  discipline  et  les  finances  du  corps. 
Les  agitateurs  tiraient  un  grand  parti  des  opinions 
contre-révolutionnaires  d'un  certain  nombre  d'offi- 
ciers, La  défiance,  la  haine  divisaient  les  militaires 
qui  devaient  commander  et  ceux  qui  devaient  obéir. 
La  suppression  de  la  noblesse  venait  encore  d'irriter 
les  officiers,  et  d'exciter  parmi  les  sous*officiers  et  les 
soldats  une  joie  insultante;  enfin,  le  retour  des  hom- 
mes envoyés  à  la  fédération  multipliait  dans  les  ca* 
sernes  le  nombre  des  intrigans  orateurs. 

Les  régimens  avaient  commencé  par  adresser  à  leurs 
chefs  des  réclamations  justes,  relatives  à  d'anciennes 
retenues;  elles  avaient  été  accueillies.  Mais,  des  de- 
mandes folles  succédaient  aux  demandes  sensées;  les 
nouvelles  prétentions  amenaient  d'une  part,  l'impos* 
sibilité  de  les  satisfaire ,  et  de  l'autre,  la  violence  pour 
les  soutenir.  Le  ministre  de  la  guerre  mit  sous  les  yeux 
de  l'assemblée  nationale  le  tableau  des  désordres  qui 
faisaient  craindre  une  désorganisation  complète  de 
l'armée.  Parmi  les  hommes  accoutumés  à  traiter  légè- 
rement les  infractions  aux  lois,  bien  peu  ne  s'effi'ayè- 
rent  pas  en  voyant  la  licence  près  de  rendre  notre 
armée  impuissante  au  dehors  et  redoutable  au  dedans. 

Un  décret  très  paternel  fut  publié,  (6  août)  :  il  per- 
mettait  à  chaque  officier,  sous-officier  et  soldat  de 
faire  parvenir  ses  plaintes  aux  chefs  de  corps,  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  à  l'assemblée  nationale,  sans  le 
concours  d'aucune  autorité  intermédiaire;  mais  toute 


a980cialio]a  délibérante  qui  36  serait  établie  dan»  led 
régimens  devait  se  dissoudre  V  l'instant. 

La  garnison  de  ^^ncy  était  dès  longtemps  agitée  ; 
elle  se  composait  du  régiment  du  Boi,  de  Mestre  4a 
camp  cavalerie I  et  d'un  régiment  suisse»  Cbâte^u^ 
yieus.  Ces  corps  entendirent  avec  dédain  prpclam^ 
le  décret,  et  les  comités  refusèrent  de  se  dissoudre« 
Bientôt  l'assemblée  reçut  les  nouvelles  les  plus  alar^ 
mante$  de  la  situation  de  17 ancy.  Dew  ^Idats  de  Cbâ« 
teauvieu:!^  ayant  été  punis  par  jugement  d'un  conseil 
de  guerre,  les  révoltés  en  armes  avaient  fpipcé  le  X&f^ 
jor  à  donner  cent  loyi^  à  chacun  de  ces  isoldats,  et  les 
«voient  promenés  en  triomphe  dans  la  villet  Château-* 
vieux  qonwgnait  se^  officier^;  \m  trois  régimes  ^fr 
mandaient  de  t'^trgent;  ia  caisse  du  régiment  du  Roi 
était  enlevée  et  portée  à  la  caserne  par  les  soldats»  Ia 
populace  «e  mêlait  aux  militaires»  et  suivait  kurt 
eQurse«  menaçantes  à  travers  les  ruea-  L'autoHté  civile 
réclamait  le  aepours  de  l'assemblée  nationale* 

Emmery  présenta»  au  nom  du  comité  militaire,  ua 
projet  de  décret  conçu  avec  la  fermeté  qu'ei^igeait 
une  telle  situation»  I^'assemblée  natiotnale  indigaéa 
annonce  qu'il  est  urgent  de  faire  un  ei^emple  qui  fas<-> 
sure  les  bons  citoyens»  satisfasse  le$  vrai$  miUtaireSf 
et  retienne  les  hommes  faibles.  La  :  violation  à  main 
armée  des  décrets  de  l'assemblée»  sauctiounés  pa?  Ifl: 
roi,  e3t  déclarée  crime  de  lèse-nation  au  premier  chef  s 
les  instigateurs  de  la  rébellion  de  Nancy  seront  powf 
suivis  çt  puuis  pour  ce  crime; c§U9^  qui»  ayant  pris  part 


aux  désordres,  n'auraieat  pas  dans  les  vingt-quatrQ 
heures  &it  connaître  leur  repiçutir  ^  leurs  chefs,  se- 
ront poursuivis  et  pMais,  I^e  roi  est  supplié  d'ordon»» 
ner  aux  autorités  compétentes,  de  cpncourîjr  à  Tar** 
restation  des  coupables,  et  de  requérir  au  hesQi^  un^ 
force  publique  composée  des  ^garnisons  et  des  gard^ 
nationales  de  la  Meurthe  ^t  d^^  département  vgisins. 
Cette  force  sera  sous  les  ordres  d'un  général  choisi 
par  le  roi,  et  investi  du  pouvoir  de  cas^r  et  da  Uceniii 
cier  li^s  corps  rebelles,  s'ils  nç  rwtreot  pas  immé^i^ 
temwt  dans  le  devoir»  ous'iU  tenb^ut  d'oppP9#r  1^ 
moindre  résistance  à  la  pupition  de^  qpupahlaf^t  C^ 
décret  fut  adopté  sans  di^cus^iqu  (i6  août)* 

Le  général  désigné  par  le  roi  fut  Bouille  qui  d^jà 
commandait  dans  cette  partie  du  royaump,  ^t  dant  ifi 
quartier  général  était  Metï^.  jNou^  vivons  vu  c^qfQqi^ 
se  distinguer  dans  la  guerre  d'Amérique  p^r  ^^  ta*» 
lens,  sa  résolution  et  sou  Wîtivité,  À  V^^f^mkU^A^ 
notahléi»  il  s'était  proupucé  poutre  tes  îihu^  ^t  ^qt^ 

caractère  s'opposait  à  ce  qu'il  fut  jamais  HU  p^rti^au 
du  despotisme;  mais  il  voulait  d(?§  réfcrm^^  et  Tpa 
avait  fait  une  révolution,  Pe  grands  phaugi^m^ns,  %eU 
que  la  destruction  des  ordres,  hlfs^f^ippt  s^  opin|ou^; 
et  les  violences  dont  ces  changemens  avaient  4té  act 
compagnes  révoltaient  sou  âme.  Il  avait  longtçmp^ 
différé  de  prêter  le  sermeut  ^xigé  de  l'armée,  et  il 
avait  demandé  à  Louis  XVI  Tautori^ation  de  qqitter 
la  France.  Eetenu  par  les  invitations  pressantes  de 
son  i^oi  malheureux,  il  s'était  d^^é  à  K&\^^  Amm^ 
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à  jurer  d'être  fidèle  à  la  constitution.  Bouille  avait 
les  qualités  des  caractères  fermes,  la  loyauté  et  la 
franchise  :  «  Je  tiendrai  mon  serment,  disait-il,  aussi 
longtemps  que  je  resterai  en  France;  »  et  ceux  qui 
le  connaissaient  n'élevaient  aucun  doute  sur  sa  pa- 
role. 

Les  troubles  de  Nancy  parurent  près  de  s'apai- 
ser. Bouille  ne  voulait  employer  la  force  qu'à  la  der- 
nière extrémité;  il  envoya  seul  Malseigne,  en  qualité 
d'inspecteur  général,  pour  vérifier  les  comptes  et  pour 
entendre  les  plaintes.  Une  députation  de  la  garde  na- 
tionale de  Nancy  fit  entendre  des  paroles  pacifiques 
aux  soldats  du  régiment  du  Roi  :  ils  signèrent  une 
déclaration  par  laquelle  ils  promettaient  soumission 
aux  décrets,  obéissance  à  leurs  chefs,  et  demandaient 
l'indulgence  de  l'assemblée  nationale  et  du  roi.  Mestre 
de  camp  suivit  cet  exemple.  Châteauvieux  annonça 
qu'il  soutiendrait  par  la  force  une  réclamation  qu'il 
avait  faite  de  deux  cent  mille  livres.  La  discipline 
pouvait  encore  se  rétablir  sans  moyen  violent ,  Bouille 
envoya  l'ordre  à  Châteauvieux  de  quitter  Nancy,  Ce 
fatal  régiment  refusa  de  partir.  Alors  il  fut  évident 
que  le  général  allait  prendre  les  moyens  de  vaincre  la 
résistance  et  de  faire  exécuter  les  décrets.  Le  régi- 
ment  du  Roi  et  celui  de  Mestre  de  camp ,  par  un  faux 
point  d'honneur,  se  réunirent  à  Châteauvieux,  et  la 
populace  prit  parti  pour  les  rebelles.  Le  général  de 
Noue  qui  commandait  la  ville,  fut  jeté  en  prison  par 
ses  soldats  ;  Malseigne  n'évita  d'être  arrêté  qu'en  se 
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retirant  précipitamment  à  Lunëville ,  et  des  détache'- 
mens  de  la  garnison  de  Nancy  le  poursuivirent  sur 
la  roule. 

Le  ministre  de  la  guerre  avait  donné  des  espérances 
à  l'assemblée  nationale;  obligé  d'annoncer  qu'elles 
étaient  détruites,  il  envoya  au  président  une  lettre  de 
Bouille  qui  lui  confiait  ses  inquiétudes.  Ce  général 
réunissait  des  corps  militaires  et  des  gardes  nationaux  ; 
mais  d'actifs  émissaires  répandaient  le  bruit  que  le 
rassemblement  des  troupes  avait  pour  but  la  contres- 
révolution.  Bouille,  craignant  les  obstacles  que  les  mu- 
nicipalités pourraient  lui  opposer^  exprimait  le  vœu 
que  l'assemblée  nationale  envoyât  des  commissaires 
pris  dans  son  sein. 

Une  vive  agitation  suivit  la  lecture  de  celte  lettre; 
plusieurs  députés  élevèrent  des  soupçons  contre 
Bouille,  et  voulaient  qu'on  recherchât  toutes  les  cau- 
ses du  désordre.  Emmery  se  porta  noblement  cau- 
tion du  général;  ensuite,  il  exposa  que  le  moment 
n  était  point  venu  de  remonter  aux  causes  des  trou- 
bles, qu'on  ferait  ces  recheiches  quand  l'ordre  serait 
rétabli.  La  Fayette  et  Tracy  tinrent  le  même  langage: 
les  faits  antérieurs,  dirent-ils,  sont  étrangers  à  la 
question  actuelle  ;  un  décret  a  été  violé,  des  soldats 
en  armes  se  sont  opposés  à  l'exécution  de  la  loi  ;  le 
général  chargé  de  l'assurer  a  besoin  d'un  témoignage 
de  votre  confiance,  et  nous  le  réclamons  pour  lui. 

Robespierre  avait  de  la  sensibilité  pour  excuser  les 
crimes  révolutionnaires;  il  inculpa  Bouille,  les  mi- 
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nistres,  les  chefs  de  l'armée  ;  tout  lui  était  suspect, 
hors  les  soldats  en  révolte  :  il  conclut  à  ce  que  deft 
membres  de  rassemblée  fussent  envoyés  à  Nancy  poa^ 
vérifier  les  faits,  et  à  ce  qu'on  attendît  leur  rapport 
avant  de  prononcer. 

Barnave  prit  un  terme  moyen  ;  il  demanda  que  l'as- 
semblée nationale  fît  une  proclamation  pour  annon*- 
cer  que  les  coupables,  quels  que  fussent  leurs  grades , 
seraient  punis;  qu'elle  scruterait  toutes  les  causes  de 
troubles;  mais  que,  pour  obtenir  justice,  il  fallait  d'à* 
bord  rentrer  dans  l'ordre.  Les  soldats  et  les  citoyens, 
jusqu'à  la  décision  de  l'assemblée,  seraient  sous  là 
sauvegarde  de  la  bation,  a  Ainsi,  vous  vous  présen- 
terezy  dit-il,  offrant  la  justice  et  la  paix,  mais  prêts 
à  exiger  l'obéissance...  Que  la  proclamation  soit  por* 
tée  par  des  commissaires;  que  la  force  armée  soit  à 
leurs  ordres,  et  qu'ils  ne  l'emploient  qu'après  avoir 
fait  entendre  inutilement  des  paroles  de  paix,  yy  Cette 
opinion  fut  accueillie  par  des  applaudissemens  bruyani^. 
Emmery  se  rangea  à  l'avis  de  Barnave,  qui  fut  adopté 
à  une  immense  majorité  (3 1  août). 

Le  même  jour  eut  lieu  l'explosion  qui  menaçait 
Nancy.  De  ndûvelles  violences  avaient  suivi  celles  que 
j'ai  retracées.  Les  carabiniers  de  Lunéville,  après  aVôit 
accueilli  Malseigne,  l'avaient  arrêté  et  livré  à  la  garnie 
son  de  Nancy.  Plusieurs  centaines  de  paysans  armés^ 
qu'un  envoyé  de  La  Fayette  avait  rassemblés  pour  la 
défense  des  lois,  s'étaient,* par  exaltation  ou  par  peur, 
presque  tous  joints  aux  rebelles.  Ceux-ci,  dans  la  ma^ 
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tiliëe  du  3 1,  exigèrent  de  Tautolrité  citile  qu'elle  ftt 
battre  la  générale,  pour  cjtie  la  garde  natidnalè  te 
tétxhit  aux  troupes.  L'autorité ,  après  avoir  ôbéi^ 
ëihortà  le^  trois  régimensi  à  prévenir  des  désastres  en 
n'opposant  pas  de  résistance  à  Bouille  qui  approchait. 
Lés  militaires  répondirent  qu'ils  consigneraient  leurs 
griefe  dan^  un  métnoire  à  l'assemblée  nationale,  dont 
ils  attendraient  la  décision  ;  et  ils  exprimèrent  le  désir 
^e  leur  réponse  fût  transmise  an  général.  Dé»  m^m*- 
bres  des  autorités  la  portèrent  eux-^mêmes ,  et  plusieurs 
soldats  des  trois  régimens  les  accompagnèrent.  Le  gé- 
néral reçut  cette  députation  à  Frouard^  dans  une  vaste 
cour  où  il  laissa  entrer  autant  d'hommes  de  son  ar«- 
mée  qu'elle  put  en  contenir.  Il  prit  le  premier  la  pa- 
role et  dit,  en  s'adressant  aux  membres  des  autorités, 
qu'il  n'entendrait  aucune  proposition  avant  que  deux 
conditions  eussent  été  remplies  :  l'une  était  que  la 
garnison  sortit  de  la  ville,  ayant  k  sa  tête  les  géné- 
iraux  de  Noué  et  Malseigne^  ou  qu'elle  se  retirât  dans 
Éléa  quartiers ,  après  avoir  remis  ces  deux  officiers  att 
détaobement  qui  allait  reconduire  les  députés  ;  l'autre 
condition  était  que  quatre  soldats  par  régiment^  r^ 
connus  pour  chefs  de  la  rébellion,  fussent  envoyés  sur- 
le^^harap  à  l'assemblée  nationale,  afin  d'être  jugés 
telon  la  rigueur  des  lois.  <k  Si,  deux  heures  après  le 
retour  de  la  députation ,  ajouta^^l  ^  la  garnison  per- 
siste dans  sa  révolte,  j'entrerai  à  force  ouverte  dans 
Nancy^  et  tout  homme  trouvé  les  armes  à  la  main  sera 
passé  au  fil  de  l'ëpée.  Soldats  !  bravés  Français  ^.dilt  îl 
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à  ses  troupes,  sont-ce  là  vos  intentions?  »  Un  cri  ap- 
probateur fut  la  réponse.  Aussitôt  que  les  députés 
eurent  repris  la  route  de  Nancy,  Bouille  donna  Tordre 
de  marcher  en  avant,  pour  être  prêt  à  Fattaque  si  sa 
voix  n'était  pas  écoutée. 

Son  avant-garde  était  près  d'une  des  portes  de  la  villci 
lorsqu'une  nouvelle  députation  vint  lui  annoncer  que  la 
garnison  exécutait  ses  ordres.  Il  vit  paraître  Malseigne 
et  de  Noue  qui  s'avançaient  sur  le  glacis,  à  la  tête  de  la 
colonne  du  régiment  du  Roi;  il  alla  au-devant  d'eux 
et  dut  croire  que  sa  difficile  mission  avait  une  issue 
pacifique.  Mais  beaucoup  de  militaires  étaient  restés 
dans  la  ville.  Le  rempart ,  en  face  de  l'avant-garde  ^ 
était  couvert  de  soldats  et  de  peuple  en  armes;  ils 
avaient  de  Tartillerie.  Un  jeune  officier  du  régiment  du 
Roi,  de  Silles,  se  précipita  à  la  bouche  d'un  canon  dont 
les  rebelles  appi^ochaient  le  feu  :  son  dévoûment  hé- 
roïque arrêtait  leur  bras  et  suspendait  le  signal  de  la 
guerre  civile;  mais  des  furieux  lui  tirèrent  des  coups  de 
fusil  ;  blessé  quatre  fois,  il  tomba,  et  le  coup  de  canon 
partit.  La  porte  fut  enfoncée  par  les  troupes  qui  ve- 
naient venger  les  lois.  Un  combat  sanglant  s'engagea 
dans  les  rues  et  dura  plus  de  trois  heures.  Les  militaires 
sortis  de  la  ville  y  étaient  rentrés  pour  soutenir  leurs 
camarades;  une  multitude  de  gens  de  la  populace  les 
secondaient,  et  des  bourgeois  exaltés  tiraient  par  les 
soupiraux  des  caves  et  du  haut  des  greniers.  Les  ré- 
voltés étaient  les  plus  nombreux;  et  leur  défaite  est 
une  preuve  que  des  hommes  qui  défendent  les  lois  sont 
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plus  forts  que  ceux  qui  les  enfreignait.  Une  grande 
partie  du  régiment  du  Roi,  que  ses  ofBciers  n'avaient 
pu  empêcher  de  rentrer  dans  iNancy,  avait  consenti 
cependant  à  se  retirer  dans  la  caserne  pour  attendre 
qu'où  vînt  l'attaquer.  Bouille,  informé  que  ces  mili* 
taires  exprimaient  du  repentir ,  alla  seul  vers  eux  et 
leiyr  fit  exécuter  son  ordre  de  départ.  Mestre  de  camp 
défait  était  sorti  de  la  ville;  Châteauvieux  avait  eu 
un  grand  nombre  d'hommes  tués  ou  faits  prisonniers; 
le  reste  céda  et  partit.  Nancy  fut  délivrée. 

Lorsque  l'assemblée  nationale  reçut  l'annonce  d'u- 
ne victoire  qui  coûtait  du  sang  français,  elle  garda 
qudquW  momens  un  morne  silence.  Un  député  de 
Nancy  (Prugnon)  parla  le  premier  ^  et  dit  que  l'Eu- 
rope allait  apprendre  quelle  est  la  forée  d'une  nation 
où  se  trouvent  deux  millions  de  soldats  semblables 
à  ceux  qui  venaient  de  soumettre  la  révolte:  Il  demanda 
que  des  rdmercîmens  fussent  adressés  aux  autorités 
civiles,  aux  gardes  nationales,  aux  troupes  de  ligne, 
aiu  général  Bouille ^  qui  tous,  dans  le  danger  public, 
avaient  concouru  à  rétablir  la  paix.  Le  nom  de  Bouille 
excita  les  murmures  d'une  partie  du  coté  gauche,  <$t 
quelques  cris  improbateurs  se  fir^bt  entendre  au  mi* 
lieu  des  applaudissemeûs.  De  nouvelles  dispositions 
furent  ajoutées  à  celles  que  proposait  le  député  de 
Nancy.  La  nation  se  chargea  de  pourvoir  au  sort  des 
enfans  et  des  veuves  dés  gardes  nationaux  morts  en 
défendant  les  lois.  Des  remercîmens  furent  votés  à 
de  Silles;  et  ce  jeune  homme,  avant  d'expirer,  reçut 
T.  m.  17 
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k  témoignage  de  la  redonnaissanoe  puUiqu^.  Oitérsëft 
rédactions  du  décret  étaient  {proposées  ^  celle  de  Mi*' 
rabeau  fut  adoptée:  il  avait,  avec  justesse,  varié  Ita 
fetnwdunens,  les  éloges,  aux  autorités^  auxi  garde» 
oaiwnalesi  aux  troupes  de  ligtle,vseloil  qu'une  obiig^^ 
tâoQ  plu»  ou  moins  absolue  leur  ordonnait  dc^i'imsao^ 
1er  à  la  patrie»  Cest  surtout  pour  les  iliiUtak*éi  ^uè 
cette  obligation  est  sans  réierye  ;  rarlitde:(}Uiies'Odn-« 
ctme  dans  le  décret,  est  ainsi,  cod^u  i  «  Le  gëoénid  01 
les  troupes  de  ligne  soUt  ap^ouvés  p(mr.  4l9ail^  glo^ 
rîfflteement  nempli  leur  devoir.  »  mi^».  .i^.. 

Paris  avait  été.  troublé  k  veilla  au  premieit  iiruil 
dd  l'évétiement  (a.  jiepteo^r^^i;  le^  amis^quei  >ii).|[ai^ 
nisoift  faotie^e  ayail;  dans  lA  capitalei^a^étaiéibit  livvéfi 
à  des  acoèïk  d^  fureur*  Uu  rasse»blsmejât::A'ét^i:l 
porté  autour  di$;i'ftsseiiiblée;baticMalis ,  dont  la  séante 
aV^t  été  c)UQl<^vieimomeiisipteFroii9pue  par  le  jUimuké 
du  dehors;  on  di8linguaiJblt9s«risde/!^(^A4^:^0i»//<?7f( 
^o^  les  ^linisires  !  et  de^  groupesnocabrej^x  étaient  at 
létf>pousser  de»  cjame^rs,  d^^vanAiles  hôteU^oioûilpé^par 
Làlouf  du  Fia  e&Saiat-Pri^ali^ÏKes.oontrcwréfolulaoïi^ 
nairesl  n'étaient  pani  n)0si0^i96^|itens;qu9  iis.déiBagD> 
§iies;  ils  n^oaisiieat  MÂI»^  i»|i¥ej^te«^afe  fiouittéif^inai» 
centre  euxil»iilàprppyaieiiti^qoadttileKi.p{<;  m-ji-    i    ' 

En  effi^^  Iq  général  iBoMiUé.  venait  d^;fiua[e  Hft-Mf 
oiSifioede  ^e^opinigns;  et  .de  rendre  «jmh;  ^aii4  ^erviM 
#  Ja  France^  J^'^^énemônt^e^  Sf 9  ney  .^.pâtli ramener,  la 
disciplina  daqs  loutelVinée^nifiis  iiiq^^^bh'liti  li^ 
Cdnce  d'arriver  .au  dernier;1^raie^'el|iej^t-att^ltt(âv4c 
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î^âitë/*Wâ§  ce  téiriblé  lèxemple.  BooiUë  a^ait  tenu 
dûïl^'éèi^ëilt  âëltUâfiâtêt^ir  lafeôtt^îititkyii;  Lui^mêim 
ûàtd  âp^ilâ  qu'éb  tëfléc^sfiààt  dur  moyess  iê  re* 
lëv^ërl -fttltorî^  roysle,-  d  avait  jugé  d-f^brd  que  k  pliifl; 
Mife'iÉ^AâA^iiidîSâti  àèrÂtt  de  lâfâs^p  l'aoarcbie  dévomr 
hsi  tk^ddj^s  i^vdlUfi(Miiaire0'^  taudis  qu'à veedea  régi« 
Akifid  jeiikioré  dîjiei^Ufiësi  dU  fermerait  une  arni^ée^  ubf 
«éb¥t^  flUt{U6l  ie  ralliévaii^t  les  tnëooiiièaSi  fiouillë 
Vkâttfd^âââéiî^ër  lojâleiMiM:  ee  systèùe  ^  ei  d'en 
fëbê^ef^'i^Ifé^tibiiÂiipbssibki;  il  avait  ëcrdié  l'anaf^ 
clit^'|)oiÈèf  étrèfidàle:à'9a^|ia#ok(i  -  ^ti.r-  .  -, 
••Pêiidltiit  qud  la  Févôlté 'de  'NûBcjr  tenait  Us  ëtprittf 
êM^  iiàié'&tMllt  y^èirtittiâei  rinaiiboit^aflition  sb  ré* 
Itavidâk  àù^  biUy  «t  {>li|i9ieur9  lettre»  du -mimstrr  de^lài 
gMt¥ë  ikifol^mèteâl  f àMedfbl^é  "de  domefta^  soùlèyéii 
ttletfSit^Uâi  jdnrv  c'étatia^  AêsMàovàre»  à  Tôuloti»  crfi  m 
c^ttmidàam:  6é  la  paYÎneiftit  '^rès  id'éti*e.'peàdkt;  iuii 
ati«f^  jbury  OiéUiiièiDtt:  'Sept  'rëgiÉtenfr.<}ifi  fOnAaiefatuû 
oot^gtès^^br  i»  téumih  de  leurs  dëpotéa^Iun' iauf iri 
C^taiir'Ui  tflufiSoipilîté  de  CambiraÀ4^i 'demandait ja&l 
Mi|rd  ^ntft^'sa  gatlM6<ai..i^IitisÀea(u  '  représenta  /<pi'a» 
ne  proposait  que  des  t&esàresrîparticUeà  P^^  rfiiné4 
«b^r  à'une  tfiiakidië  gënérâleejt  oonla|^tasfef  qii'ùa:QOrps 
doiit  teit«ng^:«st  vicié  àe  pe^t  étrëLguéri  (fuepar^la 
lnthfi£aiMnHâ^«ffyBfng:n|Dfum  et  une 

i^et3«»n  en  senBïCÎftitvliiref!âift*ilf  ont  pUisountoins 
eivméAed  mouvediensdei  votre^urmée.  âi^  à  Gkaqfua  im 
aarrëctiouf^vticulti^ej  tous  Tendez!  dios^  décrets  paft 
tibulifeci^'mf  def^fgitaïa^fcjir^ 

^7- 
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prisme  des  passions,  vous,  ne  ferez  rien  d'efficace.  Yoqs 

ne  pouvez  vous  déguiser  à  vous-mêmes  que  l'armée 

ne. sait  pas  assez  qu'elle  ne  peut  eiûster  sans  une  disci* 

pline  sévère,  et  que  la  paix  publique  ne  peut  subsister 

avec  une  armée  insubordooné^  ;  vous  nci  pouv/ez  pas 

vous  dissimuler  que,  si  la  déclaration  des  drcnts  df; 

l'homme. contenait  des  principes  hors  de  la  portéfi. 

commune^  l'armée  ne  saurait  élrè  assez  organisée  pour 

asseoir  la  liberté  que  par  la  déclaratioa  des  4eyoir»  d^ 

chaque  citoyen....  »  Â  ces  mots,  les  murmures  et  les 

applaudissemens  se  confondirent  dans  la. salle,  ^ora-^ 

teur  abrégea  son  discours,  et  lut  son  projet  qui  con* 

tenait  une  proposition  hardie.  Mirabeau  ypuls^it  que^ 

l'armée  fût  Ucenciée ,  et  recomposée  aussitôt,  ^n  n'y. 

admettant  pour  chefs  et  pour  soldats  que  des  hojpam^. 

qui  prêteraient  serment  de  remplir  tous  les  devoirs  dfii 

leur  état  y  nettement  déterminés,  par  l'assemblée  oa*. 

tionale.  Cette  proposition  excita  l'étonnement  géoé* 

rai;  elle  déplut  aux  amis  de  Tanarchie,  elle  choqua 

les  partisans  de  l'ancien  régime ,  elle  effraya  toua.  lés 

esprits  timides  :  une  telle  proposition  n'en  était  pas 

moins  digne  d'un  homme  d'état. 

Jamais  les  factieux  ne  pardonnent  aux  hommes  qui 
répriment  une  sédition  ;  plus  le  service  est  grand,  plus 
leur  haine  est  profonde.  Lorsque,  après  des  recherches 
sur  les  causes  des  désordres  de  Nancy,  un  rapport 
fut  présenté  à  l'assemblée  nationale,  toutes  les  accusa* 
lions  se  renouvelèrent  contre  le  général  qui  avait  as«. 
•uré  l'exécution  des  lois.  Les  démagogues  teatèreot  de 
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faire  rapporter  le  décret  readu  en  l'honneur  des  hom- 
mes  dont  le  courage  avait  étouffé  la  rébellion  ;  mais 
06  d^ret  eut  pour  défenseurs  Mirabeau,  La  Fayette, 
et  même  Alexandre  Laineth  et  Menoù.  Un  seul  ar» 
ticle  fut  annulé,  et  ce  fil t  celui  qui  remerciait  lesaih» 
tontes  civiles  :  leur  faiblesse  avait  cédé  aux  injonc 
tions  deïB  rebelles. 

De  grandes  discussions  de  finance  se  mêlaient  aux 
discussions  sur  les  troubles.  Trois  cent  trente  millions 
d'assignats  étaient  déjà  dépensés,  sur  quatre  cents  mil« 
Kons  décrétés;  il  fallait,  pour  finir  l'année  et.pôiir 
commencer  la  suivante,  trouver  une  somme  queNedc.er 
évaluait  de  1 5o  à  aoo  millions.  Sans  paraître  s'aper* 
cevoir  de  cette  situation  critique,  le  hardi  comité  des 
finances ,  dont  l'aventureux  Montesquiou  était  l'or-» 
gane,  présenta  un  projet  pour  rembourser  hi  dette 
exigible.  Le  comité  entendait,  par  cette  expression, 
toute  la  dette  non  constituée,  et  l'évaluait  à  1878  mil- 
lions. Mecker  fit  des  observations  sur  ce  rapport  qui 
ne  lui  avait  pas  même  été  Communiqué,  tant  aux  yeux 
desjatnes  financiers  de  l'assemblée,  ce  ministre  était 
un  homme  usé,  inutile,  importun:  une  épitbète  plus 
triste  encore,  le  mot  ennuyeux^  échappait  quelquefeis 
de  leur  bouche.  Nedcer  prouva  que  la  dette  dont  par* 
lait  le  rapporteur  n'était  réellement  que  de  54^  mil* 
lions,  parce  qu'il  fallait  défisdquer  les  sommes  dont  le 
remboursement  était  libre,  et  celles  qu'on  ne  pourrait 
payer  sur-le*champ,  alors  même  qu'on  le  voudrait,  ,les 
créanciecs  ayant  des  comptes  à  régler,  etc.  Sans  doute 
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laeoinité  qui  aimait  l'éclat  de$  gpandea  opëfntioç^^ 
aTttit  trouvé  lin  avantage  à  ne  pasffiiredçs  dîstîiM^tioM 
si  Jnsteis  ;  Aiais  autant  il  mettait  ée  hardiesse  k  ét^W 
le  montant  de  la  dette,  autant  il  avait  x)u  sifflotait  4^ 
prudence  sur  le  modp  de  remhpurswiçQt }  il  pQmt  et 
knss^it  incertaines  des  questions^  do»t  U  plUa  ifi^pQ^^ 
tante  était  celle  de  savoir  si  l'on  augmeDjt^HTMtMpMUfS^ 
(ieB  assignats.    ^  .:..'  i , 

f?t Mirabeau  parla  le  premier  (37  août);  sMiUvi»  ïv& 
de  ^rembourser  ^ n  assignats  hi  totalité  de .  Uu  detb^  ^](in 
gtM^,;et  démettre  en  nifnta  tsurrlerchanip  Kms^  JcA 
doÀiaines  nationaux.  Une  opiuion  si  ti^nc^Ante  con^ 
tras|be  avec  le  silence  qu'il  avait  gardé  lors  des  iâ»tê 
•ul>  là  création  du  papipr^raonnaiei.pourcpioi  tant-d^ 
réserve  d'abord,  et  tarft  d'ardeuD  ensuite  ?\  .  u  :  ;,  :u 
^^'  Mirabeau  j  dans  ses  éorôtf  aaijbéri^ura  à  la  t ëun^QH  4i!^ 
^ts««géaéraiUL,  s'était  prononcé  eootre.le.  (Hlgiw^ 
ifaondaie.  Dans  une  lettre  à '£^2/^1.  (janvier:  1739^)1 
ilfivait  d^tque  l'existence  de  C8*papier  estime  sçoipQi 
de  tyrannie^  d'mfidéUiésetdeehiniereSf  'f[W;sa  créciT 
lion  est  une  ^véritable  orgie  deVautorità  in,  délire.  Il 
kii  répugnait  de  démentir  >  sa  doctrine  )  d'aÂUew»^  $!il 
croyait  k^  biens  dû  clergé  fiéceasaires  âuSibeeoiQS.  ^ 
Véù^ty  il  n'était  pas  de  mémq  Goavaî[nou  qafi:la.veQt9 
de  ces  bieiis  es^igeâfe  la  création  d'un  papîef  dont- il 
connaissait  les  dangers..  Touftefois,  ëbraqlé  par  jes  rait 
ibrittëmens  deoeux  qui  voulaient  en  prouver  la  ttéoeir 
sfié^  it  avait  dit  an  piilieu  d'une  cUfOnsaioa  financiànf 
(  î^  octobre  1 789)  ,*  que  «  (jans  àeà  •cireonstanûes.  ex** 
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trémement  critiques,  une  nation  peut  être  forcée  de 
recourir  à  des  billets  d'état  ;  et  qu'elle  le  fera  sans  de 
Ifraves  inconvéniens ,  si  ces  bil}ets  ont  une  hypoth^ 
que,  une  représentation  Ubre  et  disponible.»  Incertain 
s'il  convenait  de  faire  à  la  France  l'application  de  oês 
idées,  i)  n'alla  pas  plus  loin  ;  il  restait,  sur  la  question  du 
papier-monnaie,  plus  économiste  que  révolutionnaire. 
Biaitot  après  la  création  de^  assignats,  il  devint  très 
probable  que  de  nouvelles  émissions  seraient  décrétées. 
Plusieurs  hommes  k  projets  hardis,  tels  que  Clavière, 
entretenaient  Mirabeau*  dé  leurs  "^^oaceptions  en  ft> 
nance ,  dont  il  saisit  surtout  le  côté  p<^itique.  Une 
ftbmidi^nte  émission  de  papier^mônjaavB  donnerait  \^ 
moyens  de  subvenir  sans  peine  ati!£  dé^iises,  d^apla^ 
nîr  tous  les  obstacles  finàticiers,  tatidis  que  les  ressour- 
ces  ordinaires  ne  pourraient  les  surmonter  que  tiM^ 
tnealànément,  et  en  laisseraient  rçn^ître  sans  cesse  de 
nouveaux,  contre  lesquels  il  faudrait  lutter  encore ( 
mais  cette  grande  opération  ayait  bien  d'autres  avan- 
tages aux  yeux  du  révolutionnaire  homme  d'étaU  lia 
fortune  de  tous  les  Français  entre  les  mains  desquels 
alluit  passer  ce  papier  deviendrait  plus  ou  moins  dé* 
pendante  du  crédit  cpi'il  conserverait',  et  ce  <;rédit  s^ 
liait  auK  destinées  de  la  révolution.  Ainsi  l'égoïsme 
inéme  entrerait  dans  les  élémens  du  patriotisme.  Cette 
masse  de  papiers  n'ayant  de  débouché  que  les  domair 
nés  nationaux,  en  forcerait  la  vente;  ces  domaines 9e 
dksémineraient  entre  une  mnkitude  de  femille^^^^ 
chacun  des  nouveaux  propriétaires  serait  uqdéfeiisear 
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de  l'ordre  de  choses  qui  lui  garantissait  ses  acquisitions. 
Si  Ton  portait  plus  loin  les  re*>ards,  on  découvrait  de 
puissans  véhicules  de  prospérité  dans  cette  subdivision 
de  domaines  livrés  à  l'industrie  particulière,  dans  cette 
multiplication  des  propriétaires.  Les  ennemis  du  nou- 
vel ordre  de  choses  devaient  être  découragés  par  une 
vaste  mesure ,  qui  répondait  à  ces  deux  prédictions  : 
lés  biens  du  clergé  ne  pourront  être  vendus,  les  char- 
ges ne  pourront  être  remboursées.  Enfin  Mirabeau, 
résolu  à  bannir  Tanarchie,  mais  à  garder  les  conquêtes 
de  la  révolution,  sentait  la  nécessité  qu'elles  fussent 
défendues  par  de  nombreux  intérêts;  il  eût  voulu 
mettre  à  Tinstant,  dans  toutes  les  mains,  des  papiers 
de  Fétat  ou  des  propriétés  nationales. 

Avec  de  telles  vues ,  il  s'efforçait  de  prouver  aux 
autres  et  de  se  persuader  à  lui-même  que  les  assignats 
n'étaient  pas  un  papier-monnaie  :  c'est,  disait-il ,  un 
papier  territorial.  Lancé  dans  cette  voie,  il  y  portait 
son  ardeur  et  son  éloquence  ;  il  entraîna  bien  des  suf- 
frages par  la  manière  dont  il  prononça  ces  paroles  : 
«J'entends  Içs  Américains  dire  aux  Français,  nous 
avons  créé,  pendant  notre  révolution,  de  mauvais  pa- 
pier-monnaie,  et  cependant  ce  papier  nous  a  sauvés; 
sans  lui  notre  révolution  était  impossible;  et  vous  qui 
avez  aussi  une  révolution  à  terminer,  qui  à  côté  de 
grands .  besoins  possédez  de  grandes  ressources,  vous 
qui  avez  encore  plus  de  domaines  à  vendre  que  d'as- 
signats sur  ces  domaines  à  distribuer ,  vous  qui,  en 
créant  ce  papier  solide,  ne  contractez  point  une  dette 
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mais  en  éteignez  une ,  vous  n'oseriez  vous  confier  à 
cette  mesure!  Allons,  après  avoir  commence  votre  car- 
rière comme  des  hommes  ^  ne  la  finissez  pas  comme 
des  enfans.  » 

L'orateur  venait  de  quitter  la  tribune,  lorsqu'il  fat 
donné  lecture  d'un  mémoire  où  Necker  exposait  les 
dangers  qu'une  émission  considérable  d'assignats  en- 
traînerait pour  le  gouvernement  et  pour  les  particu* 
liers.  <x  II  faut,  disait  le  ministre,  se  défier  des  inven- 
tions avec  lesquelles  on  veut  s'affranchir,  en  un  instant, 
de  tous  les  embarras  accumulés  par  des  circonstances 
inouïes. .  •  Les  abstractions  en  affitires  publiques  me 
semblent  tous  les  jours  plus  redoutables.  Il  est  peu 
de  personnes  qui,  dans  la  carrière  du  gouvernement, 
n'aient  pas  commencé  par  elles;  et  plus  on  a  d'esprit, 
plus  on  les  aime,  parce  qu'elles  présentent  à  la  pensée 
un  domaine  immense  ;  mais,  à  mesure  que  l'action  de 
l'administration  nous  met  aux  prises  avec  les  réalités, 
on  se  dégage  insensiblement  des  idées  systématiques, 
on  se  voit  forcé  de  soumettre  son  imagination  au  joug 
de  Texpérience;  et,  en  observant,  on  respecte  davan- 
tage ce  résultat  précieux  de  tant  de  réflexions  et  de 
tant  de  pensées.  » 

Cette  lecture  fut  écoutée  sans  intérêt,  et  les  dispo- 
sitions de  l'assemblée  ne  dédommagèrent  point  le  mi* 
nistre  du  peu  d'égards  qu'il  avait  trouvé  dans  le  co- 
mité des  finances.  I^e  découragement  s'emparait  de 
son  âme;  ses  forces  physiques  l'abandonnaient;  il 
voyait  une  grande  lutte  s'engager,  et  sentait  qu'il  ne 
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pourrait  la  soutenir.  Une  émeute  dont  j'ai  parle  ai^ 
riva;  les  agitateurs  qui  imputaient  aux  ministres  le 
massacre  de  Nancy ^  les  accusaient  aussi  de  repousser 
les  assignats  qui  sauveraient  la  France.  Des  cris 
menaçons  suivirent  des  motions  sanguinaires.  La 
■Fayette,  dans  la  soirée,  envoya  vers  Necker  un  de  seB 
aides  de  camp  pour  lui  conseiller  de  prendre  des  pré»* 
cautions;  et  îlecker  se  rendit  à  Saint-Ouen,  où  soft 
arrivée  causa  quelque  agitation.  Il  crut  devoir,  pout 
a'y  dérober,  sortir  secrètement  de  sa'  maison  ;  et,  pen- 
dant une  partie  de  la  nuit,  il  erra  dans  la  campagne. 
Le  lendemain  il  revint  à  Paris,  avec  sa  femme  crueli» 
lement  alarmée  ;  lui-même  était  navré  de  tristetoe;  il 
se  décida  à  donner  au  roi  sa  démission,  qu'il  motiva 
sur  l'état  de  sa  santé  affaiblie  par  une  longue  suite  de 
travaux^  de  peines  et  d'inquiétudes.  La  lettre  qa^ij^ 
écrivit  à  l'assemblée  pour  l'informer  qu'il  se  retirait 
fut  reçue  avec  la  pluis  complète  indifférence,  et  son'dé*> 
pari  ne  causa  aucune  sensation.  Quoique  l'ex-minis» 
tre,  eût  deux  passeports^  l'uu  du  roi,  l'autre  du  maire 
de  Paris^  la  municipalité  d'Arcis*»sur-Aube  le  retint  et 
voulut  avoir  les  ordres  de  l'assemblée  nationale.  Ses 
ordres  furent  conformes  à  la  loi,  bien  que  plusieurs 
députés  fissent  des  réclamations,  en  exprimant  des 
aentimens  de  défiance  et  de  haine  peu  honorables  pour 
eux.  Necker  ae  vit  arrêté  de  nouveau ,  par  un  rsis» 
semblemont,  à  Yesoul;  mais  la  municipalité  protégea 
Bon  passage.  C'est,  ainsi  que  cet  homme,  longtemps 
objet  de  Vîdolâtrie  publique,  se  rendit  en  Suisse,  d'oii 


DÉBATS  m  i^As^mmiiMi  ^67 

tant  4e  voix  l'avai^i^t  r^pp^lé  Ifaq^ée  ^vécéàMt^  et 
dont  bi*etQur  Avgjt  «u  tout  l'^l^t'^  ur^e  mfirdpie  trunni» 

loimiiaie,  fie  pralongea  pendrint>  un  lopis^:  Ta^s^pUed 
était  très  io^çisç.  Ce  p'esi.pfi«i  itinîqueiQieQtt.daBS  fum 
aeia  quç/ cette  ^anâe  qu^ûp^^'agitiôtt  X^es  àkwibom 
de  commerce  et;  le$  cpo^munsiut^s  d«^  prinoipaka  Vif» 
lea  du  royauim  auvoyaiont  dm^fftdrefîSi^  où>8è.^tvoiii 
viâent  e^priméest  des  opiaip^a- diY^rgetttQa)  mskJai 
pkia:  nomb'eusies  blâmaieiit  ]a  mesure  ;pnoposëe^  j^ 
sûsuni  la  déclaraient  déaaâtreusfi jet  la  repoussaiei^  ayte 
effroi.  Des  administrations^ df  departeinQiit,',  d^  dîi« 
trîct^ d^.munifiipalilé^  faiaa^imtAUssà. connaître  leiirs 
vfiPUK^  et  la:ma}wrté  redpuUitune  forte  émiasioii 
d-aasigioats.  Il  eirpulaiit  dea  brQobure^  f9it?a  avfa  tel^it^ 
danA.  ààs  aeoa .  différem.^ Clm^^  r^andait  le^  âdéei 
tivôrâblea  au-^piep^mo^naie^Vinaif  ^iloa  .^i<ant  i^y^r 
battues  pan! dwtf as  hom^eaiiiconniis  en-^qnmi^ 
politique  :.  Dupont  de  Nemours,  Forbonnai^  Cffidi^ 
€0^  et€*  Les  agioteuFa  iutr^^ujitoM;  unf)|;irf)nâf  ^i>pf^ 
pation.fiiiancière  telle«que  i<^:9enibQur$emePii  A^.h 
dette  exigible;  excitait  leur  rapaaité}  ils  se  prépaifftiei^ 
à? de  triples  spéculations  surJes  titvea  de  erém^e^  mv 

les  assignats  et  sur  les  diJnis^nel/ 

Le  projet  révolutionnaire  trouvait  dans  l'assemblée 
ijpe  for^e  opposjLtiQ^.  Ce  n'était  p^  ^eulenjent  Iç.  cpté 

droit  qui:  l'-attaqvuit;  les  homgaïQs^  nxodér/és^^eti.mâoM 
des  tnemtîreii  «dû  cété  gàuché;-dont  Jes^  tipiiïion^  «e 
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manquèrent  jamais  de  hardiesse,  combattirent  ce  ha- 
sardeux projet.  Un  deft  discours  les  plus  remarquables 
fîit  celui  de  Talleyrand.  On  distingua  ceux  que  pro-* 
nonoèrent  Malouet,  Le  Coulteux,  Delandine  qui  ne 
laisse  pas  de  souvenir  politique,  et  qui  cependant  offrit 
souvent  des  idées  sages  à  la  tribune.  Dupont  de  Ne-* 
mours,  en  sortant  de  la  séance  où  il  avait  exposé  son 
opinion ,  fut  insulté  par  la  multitude  :  il  s'était  fait 
plus  d'un  titre  à  la  haine  des  agitateurs;  il  avait  dé~ 
nonce  ceux  qui,  après  l'affaire  de  Nancy,  étaient  ve- 
nus  troubler  les  délibérations  de  l'assemblée;  et  sur 
sa  proposition  elle  avait  décrété  qu'ils  seraient  pour- 
suivis :  ils  ne  le  furent  jamais. 

Le  talent  et  la  ténacité  de  Mirabeau  firent  peser  un 
poids  énorme  dans  la  balance  ;  sans  cet  orateur  les 
adversaires  du  projet  auraient  triomphé.  L'éloquenoej 
le  courage  qu'il  mit  à  soutenir  son  opinion,  le  firent 
regarder,  ainsi  qu'il  voulait  l'être,  comme  le  chef  du 
parti  qui  provoquait  une  grande  mesure  financière  et 
politique  (t).  Mirabeau  produisit  une  vive  impression 
en  répliquant  aux  objections  faites  contre  son  sys- 
tème; iltiut  tenir  constamment  l'attention  captive,  c» 
prononçant  un  discours  qui  dura  deux  heures  et  de« 
inie«  Maury  s'jétait  avancé  avec  assurance;  il  avait  dit  : 
«  Je  jette  le  gant  à  M.  de  Mirabeau  :  »  il  ne  fit  guère 

(i)  Dans  la  discussion,  il  lui  échappa  de  dire,  en  parlant  des  députés 
dôiit  Topinion  était  la  sienne,  mês  muxUUdres.  Charles  Laneth  releva  aVèe 
afgrenr  oelM)  epipressîpn,  ainfnlière  en  effet  dans  la  bouçiie  d*iin  collégqè. 


querépëter  des  considérations  et  des  argumeos  pré^. 

sentes  avant  lui;  mais  il  les  anima  par  des  mouve^ 

mens  oratoires»  II   ouvrit  un  livre  imprimé  sot^s.  lif 

f^ence^  et  lut  cette  phrase  :  M.  La<p  n'a  pïm  d^<W^ 

nemis  que  ceux  du  bien  public.,  f^  Ce  sont  les  ëc^hqa. 

de  pareils  flatteurs,  dit-il,  qui  dans  ce  moment  nom» 

dénoncent  au  peuple,  v  II  montra  des  biUets  de  Lany 

en  s'écriant  :  ,«  Le  voilà  ce  papier  funeste  eour^ 

vert, des  larmes  et  du  sang  de  nos  {>èrea;  j'en  ai  vu 

des  amas  immenses.  Regardez  oejB  .biUets  comme;dw 

balisa  sur  des  écueils,  pour  vous. avertir  du  naufi^ge 

et  voju»  en  éioigner.  j»  Ces  mouvemeiis  eP^citèrent  TeD^ 

ihpusiasme  de  son  parti,  mais  nei^hangèrentl-opiniim. 

de  personne  ;  il  y  avait  entre  lui  el  Mirabeau  la  àiSSAA 

rence  du.  rhéteur  à  l'orateur.  On  entendit  Bara«ve^ 

^pie  les.  tribunes  applaudirent  avec  tant  de  violence  al 

de  .tumulte,  .que  le  président  fut  obligé  de  les  rappelai) 

i^dtr^i^ct  quelles  devaîeni  àJ'assemblée*  Barni^v^ 

par  son  disooui^s  clair,  méthodique,  pressaal ,  déddi: 

plusieurs  honimes  i^e  Mirabeau  avait  laissÀ  enoonl 

incertains.  ..  -i  -  t  (♦ 

La 'discussion  fiit  close  et  le  vole  deil'as^embl^ 

n!était  plus  douteux.  La  minorité  se  permit  une  decefr 

espiègleries  qu*eUe  devrait  ^'interdire  toujours  ,  afin; 

dé;  cbnservô*  la  dignité. nécessaire  au  parti  qui  "sikh 

cdmbe.  D'Espréméuiil  fil  la  j^isanterie  de  lire  un* 

projet  de  décret  qui  rétablissait  le  clergé  dans  la  poa«f 

session  de  ses  biens,  les  parlemens  dans  rexereiceiiAii 

lenr^  fonctions,  etc^Maury  et  Ca^lèa  se  prétèrekuAt 
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dëfendî^e  lëtir  cdllégue  contre  le&  sârciismei»  dont:  il 
àëiiht  l'objet.  Une  dernière  tentative  '  fut  faîte  pour 
i^2lttiér  la  délibération  t  Cazalès  s'élança  de  la  tria 

f  *  * 

butie  au  bureau ,  et  dit,  avec  des  gestes^  meniçaiysr^ 
quelques  paroles  perdues  dans  titi  bruit  effroyabla  Le 
êàlnie  rëtablr^  l'tisseniblée  pi^onça  «que  la  dette  jnofa 
«oTHstitùée  et  celle  du  o^rgë  «seraient  remboursées  ««Éi 
atoîgnats,et  qu'ilu'y;  aurait  pas  en  circulation  plusdâ 
êàuÉe  eetits  millions*  de  ce  ^piery  y' compris  les  <^v 
ft%)  Cents  millioni^B^à  décrétés  (^9  ^ptènibre)v  -^l- 
'"'r'^^Ai^  que  Mirâd3eaiii  livrait  6%  -ecmAÀt^im  âuM 
se  prépai*ait.  L'attention  publique  QpUâit  îître  appelée 
i^r  lo  pré^éâttre  i4^Mfke  cotiii»ë'  les  attentat»  ^'oeidi 
btk'-Le  conuftédèé  redierches  de  la  ville  d&  Parisi  eà 
proir^fqtiànt  les  investigations  du  Châtele^ savait  pfiff 
doin  de'spécifier  qu'il -demandait  ta  ;poursuitede^  ctîp 
mes  commis »le  6  octobre; C'était  .ne  vqirr^'Oodjpiii' 
bkr/  datii  les  éifé[ïeméaêj  que  l'iit'uplioâ  des-bitigand» 
au  ichàteao  et  les  asiqsstnàts  dont  ib  l'avaieiit  a0ùillé(( 
L^iiivasioB:âé  Versailles^à  iMinr-armée^dan»  lu  joyK{ 
née  du  5,  n'était  point  un  délit  aux  yeux  da-ooinité^ 
ei^ilbrsque  .leiChâteleti  lui  représeftiËa  :x]û'il;  serait  hé- 
oeasaire  .d'étendi^  les  -recherches  .à/tAb&les  ;  £iitSA:qàî[ 
poUvaient.éckirerbeuK'idu jGoctbbité,  Iqs  «agtstrqt» 
Feçurènt  cette  répoiEm^-^Youslaqi^fe  parier,  de c£iilfc 
dûnt.^ielque9t«ins:iioi:6;pataiisseht'pka^^d^ 
reeonnaissahcQ:  piibUqûe  qàef.d'iLiiej  procédure  cmmfe} 
Qitile.* 3»La  Ghâtslbt^iiepeildant^  iyaitidèBsé  loiUeila»^. 
tâtliibià.te£  recbtcohéà  ;iil  fut  -mêine:  déi;iondé  pai^  plst^ 


sieiti^  disirtetfir  qui  l'acousaîe&t  de  faire  le  {)M6èH  4' tàf 
révolution  et  au  peuple  de  Bans.  •   îi»:'  = 

.'  Dix  mdis  aVàieht  été  éuplo^ég  etl'tHsoher(;bes  ju-^ 
dîeiaires  ^  lorsqu'une  députation  dû  Chàfeiet  -îé  pté^ 
aenla  à  la,barré  de  l'âssetûblée  natioilsile^j^ai^l).^»! 
efatendit  airëc  sul*prise  le  langage  déalaibatcifGf  4^  Itlà^ 
giatrat  orateur^ il  se  donnsi  un  ridfottle  en  patoâififilnj 
w:âébut  de  son  discours  >  un^Yer8;de^Zaïr«}-«iîO>ii9 
venons  déchirek*  le  voile  qui  couvrait  un»  jp^((eédufl( 
troj^  famhiixy  m  vent  être  coMiUs  ves  set9^tS'4)iàP^ 
dkhbri^url  »  Le  magistrat  anUtonçâ  que  4iHt  ^IAëM« 
bres^  de  rassemblée,  naiionàto  (të  duc^  d'0'HèiM>'«t 
Mirabeau)  étaient  inonlpés  dM»  légadépdWtibfiiiv'^iMl 
sans  doute  ils  s'empdesiciraijehtf*^  >^âWfidl^'t<Ai/i^ 
Varène  pouc'i^ive  trioibphèffileur  ]hilOMâ«»!^ifti^  ({lia 
k  jiige;fiepouvant  procède^  Motir»  ddL,«4ailfi^i)f^^(fivë 
kufknrité  |)ar  un  décret  /  il  Veaaft  dépôket^^stti^k'^btt^ 
rcau  les  pièoèSL  de  kplwédke;Mii*abettuié!»!f|ab^ 
vement  la  làardie»  que  devait ^^i^re'  FàsSëÉfidiéèyA 
denumda  Un  fprompi  rappt»i*c  Maury  téblail»  qil^W 
renvoyâti  la;  procédure: au-  Ghât^let^ 'a1iË(^  bt<«h«'^é<4i 
continuer,  en  dédorant  que^'id-ttet^émiiittit'qtti»  Â€k 
bitoyens  égaux  en  droits.  Oet;  avis  dbàtrinf è  ti  4*^^ 
pendauce  de  la  r^résentatâ^a  na^iofidle  be  :  pt^ilit 
itre  soutenu^  et  déjà  la iiqaesfttloli  ^vait  ^  'd^dëe 
dans  I  une  dfihire  où  ae  trouvait  MipkqfMiSMdtrièji 
.membre  dà  côté  droîtj  •"  -•  ^-    •    "•-*■  tMi:>  ^i^pi^'*'» 
.     Le  comité  chargié  de'l^mai««)»  deUM^èlMftVlSt^  ^ 
:rapportpi|rrorgftnede€hal»tfoii4  (3los^tèdlbfite).|iM- 
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seulement  il  n*est  pas  rare  que  deux  partis  opposes 
méritent  à-Ia-fois  des  reproches,  mais^  en  révolution; 
c'eât  ce  qui  résulte  habituellement  de  l'état  des  esprits. 
Le  Châtelet  avait  laissé  voir  son  désir  de  trouver  cou* 
pables  le  duc  d'Orléans  et  Mirabeau;  le  rapporteur  ne 
s'occupa  que  de  récriminer  contre  le  tribunal^  et  de 
blanchir  les  accusés.  Si  on  l'en  croit,  ce  qui  s'est  passé 
est  fort  simple.  Le  peuple  de  Paris  accourt  à  Versailles, 
parce  qu'il  manque  de  pain,  parce  qu'il  croit  que  sa  li* 
berté  est  menacée  et  que.la  présence  du  roi  à  Paris  fini- 
rait ses  malheurs.  Le  5,  un  garde-du-corps  a  eu  le  braa 
fracassé  d'un  coup  de  fiisil;  mais  cet  oflScier  a  poursuivi 
et  frappé  un  garde  national  qui  forçait  la  consigne  ; 
le  .rapporteur  en  conclut  que  les  gardes  du  corps  ont 
été  1^  agresseurs.  Du  moins  fera-t-il  peser  son  in^ 
digQation.  sur  les  crimes  du  6  octobre,  pour  séparer  là 
cause  des  Parisiens  de  celle  d'un  ramas  de  brigands? 
I^ùa-,  il  perd  de  vue  une  distinction  que  le  comité  des 
recbeitshes  de  la  commune  l'autorisait  à  faire  ;  et  voici 
quel  est,  dans  sa  bouche,  le  résumé  des  forfaits  qui 
ont  ensanglanté  le  château  :  «  Il  parait  que  le  peuple 
n'a  commis  un  meuitre  que  pour  en  venger  un  autre* 
Il  pajrait  que  la  méine  chose  est  arrivée  dans  le  grand 
escalier,  théâtre  de  la  dernière  scène.  Aussi  je  re* 
marque  que  deux  têtes  seulement  ont  été  coupées*- 
(A  ces  liiots,  de  violens .  murmures  éclatèrent.)  Je  re* 
marque  que  deux  têtes  seulement  ont  été  coupées, 
'bien  qu'un  plus  grand  nonlbre  périsse,  parce  que  la 
-vengeance,  dans  le  premier  moment ,  a  épuisé  toute 
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son  atrocité.  Aussî^  je  remarque  qu'une  rage  excessive 
se  dissipe  quand  les  gak*des  du  corps  sont  retranches,  et 
qu'une  poignée  de  grenadiers  nationaux  sépare  tout.» 
Le  rapporteur^  après  avoir  accusé  la  procédure  de  ré>- 
pandre  une  tiédeur  qui  engourdit  le  patriotisme^  et 
de  jeter  la  division  dans  les  esprits,  conclut  à  ce  que 
l'assemblée  nationale  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  des 
poursuites  contre  Mirabeau  et  le  duc  d'Orléans. 

Bonnaiy  en  prononçant  quelques  phrases  pour  ré- 
futer les  calomnies  dirigées  contre  les  gardes  du  corps, 
appela  ce  rapport  un  vrai  modèle  de  plaidoyer  pour 
les  grands  criminels.  ^ 

Maury  fut  éloquent,  surtout  dans  ce  passage  :  a  Le 
rapporteur  nous  a  dit  que  la  procédure  est  dirigée 
contre  la  révolution...  Je  demande  qu'on  me  définisse 
enfin  le  mot  révolution;  je  demande  s'il  est  dans  le 
sens  de  la  révolution  de  souilla  le  palais  de  nos 
rois  par  des  crimes  dignes  des  cannibales,  de  massa-* 
crer  la  personne  sacrée  du  monarque,  d'assassiner  soà 
auguste  compagne,  de  déchaîner  contre  cette  prin- 
cesse une  légion  de  tigres;  je  d^nande  si  la  révoln* 
tion  a  pu  être  un  titre  d'impunité  pour  les  plus  grands 
crimes,  si  elle  a  pu  autoriser  un  vil  ramas  de  brigands 
à  méditer,  à  concerter  les  plus  noirs  forfaits  contre 
l'assemblée  nationale  et  le  trône;  je  demande  ênfifl 
si  Von  regarde  comme  ennemis  de  la  i  évolution  tous 
ceux  qui  sont  profondément  révoltés  des  attentats  dé 
Versailles  ?  Dans  cette  supposition ,  messieurs,  je  dé^ 
clare  que  je  me  mets  à  leur  téte^  Non!  ce  n'est  plus 
T.  m.  i8 
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d'une  révolution,  c'est  d'une  révolte  qu'il  s^agit,  d'une 
révolte  contre  la  constitution  elle-même ,  d'un  vérita- 
ble régicide  :  c'est  déshonorer  la  chaîne  de  nos  décréta 
que  d'en  suspendre  le  premier  anneau  au  poignard 
des  assassins,  d 

L'orateur  avou£^  que  l'information  ne  lui  présentait 
aucun  fait  gi:;ave  contre  Mirabeau^  et  qu'il  n'y  voyait 
rien  qui  dût  &»re  naître  aux  juges  du  Châtelet  l'idée 
dé  le  décréter  ;  mais  il  regarde  le  duc  d'Orléans  comme 
trop  gravement  accusé  pour  que  ce  prince  ne  doive 
pas  ambitionner  un  prompt  jugement  :  il  développe 
cette  opinion  avec  d'autant  plus  de  force  qu'il  conserve 
toujours  la  mesure  qu'exigent  le  rang  et  la  situation 
de  l'accusé.  Après-les  efforts  de  Maury,  dans  une  séance 
précédente,  pour  Êiire  renvoyer  sans  examen  la  pro-^ 
oédure  au  Châtelet,  on  ne  peut  loi  supposer,  en  faveur 
de  Mirabeau,  un  sentiment  généreux  qui  naît  quelque- 
fois de  la  rivaUté  même  ;  Maury  voulait  isoler  le  dac 
d'Orléans  pour  lui  porter  des  coups  plus  sûrs. . 
j  JMirabeau,  avec  l'accent  de  la  fierté,  déclara  qu'il 
ne  montait  point  à  la  tribune  pour  se  justifier  ;  qu'ob- 
jet d'imputations  ridicules^  dont  aucune  n'était  prou<* 
Tée,  et  qui  n'établiraient  rien  conti*e  lui  alors  même 
qu'elles  seraient  toutes  démontrées,  il  ne  se  regarde 
pmit  comme  accusé;  s'il  profite  d'une  occasion  solen** 
i9i!çUe  pour.éclaircir  des  fiiitsque  son  mépris  pour  les 
iibellesiet  les  bruits-calomnieux  ne  lui  a  jamais  permis 
d'dttaquerye est. afin  que  la  malveillance  ne  puisse  je- 
t«ii}|urc6Uxquier6iroet  devoir  T-absoudre  un  sou)>çon 


<  • 


'•     1  • 


i  Mir^jMop  aVait  dédaigné  d'iéoHre.  ta  dé^ 
ftnsie^  B  s'^bandoone-âi.  l'impravisotiôn.  fimployaiit 
avec  habileté  r^sûmtt  du  raisonnement,  et  quelquefois 
celle  detk'pkisanterie,  toujours. il  se  joœdes  accu^ 
:râtionk}LcE  les  ;faii:  pasiser  rapidement  devant  lui^  et 
dotoue  tantôt  des  «plicatio^,  fratppanles,  tant©^  des 
d^aila  :i;ttrieux«  ÀpièS'  lês-^àyoir  toutes; «parcourues^ 
«Quelle  est  donc^dit-ily cette '^ande  part' que  j'ai  priiie 
)aux  éviéirànens  dkmC  la '{Iroeëdure  estiV^Bjet?  Où  sont 
lés  préifares  de'  la  cdqiplioité^'on  pie  reprocèw?  Quel 
est  leenttfô  dont  on'puisB^  dire  d^  mort  il^eniest  l'au^ 


.teur  ou  la  cause?   '    )^»  ■^i'-i  ' 


* 


«  «Mats  î'pubUe  que  ^lemprupte  le  kéigaga  d'aq  aci> 
tiusi^  ItfFsqàe  je^dcî^câ&;p^iidré  celui  d'ud  âocusateun 
Quelle  e^  cpfte  procédure  dont  l'informatioa  n'a  pu 
être  ach0véey^d0nt  toupies  ressorte  n'ont  pu  létre  oom^ 
binés  dans^  une  amy&entièra|;.vi^islle  mt^fette  pro^- 
t;ëdthie^^cnM,'^inén^n€^  iit^V  pé»i^ûûék  A\&ét^nieé^j 
^AntdlkbÂijrd6¥rï»éèj,' Daniel? Reprise,  selon  lés- vae$j'l«^ 
leraintfs*^!  lég  eÀpépân€es^^^*se»'iiïâéhinateil^à^«i'à  ivé 
pëh^atift^  i6tf gt^ftiâips •  -qu^niiéi  wtm  de  l'iaf figii^ y  -qti'uti 
giaiv^Unspèbdu  éUr  la  *télé  de  deUK  (fù'tfd<vmAëLitpt!ft' 

'qù'aU^!Éli^ent^  où  IJap^des^iisicctisës^ii'a;  pas  4îru  à^i^i 

dictature  qui  le  tenait  en  exil,  ou  qu'il  l'a  dédaignée? 

«  .^  Oui  Lie  secret  de  cette  infernale  procédure  est 

quait  de  l'œil  et  du  geste'<l«<oôtë  droite)  yi\  «U  dùM 

i8. 
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Fintérêt  de  ceux  dont  le  témoignage  et  les  calomniés 
en  ont  fonné  le  tissu  ;  il  est  dans  les  ressources  qu'elle 
a  fournies  aux  ennemis  de  la  révolution;  il  est...  il  est 
dans  le  cœur  des  juges,  tel  qu'il  sera  bientôt  buriné 
dans  l'histoire  par  la  plus  juste  et  la  plus  implacable 
vengeance.  »  De  vifs  applaudissemens  éclatèrent,  et  se 
prolongèrent  pendant  plusieurs  minutes  après  que 
Mirabeau  eut  repris  sa  place  (i). 

Le  duc  d'Orléans  n'assista  point  aux  séances  où 
l'assemblée  s'occupait  de  cette  procédure.  Biron  fil 
sur  la  conduite  du  prince  quelques  observations  apo* 
logétiques,  applaudies  par  le  côté  gauche  :  ensuite, 
un  profond  silence  régna  dans  la  saUe  ;  personne  ne 
demandait  la  parole.  Enfin ,.  Montlosier  dit  qu'il  fal- 
lait donner  le  temps  d'examiner  le  rapport,  et  qu'il 
ne  croyait  aucun  de  ses  collègues  assez  ennemi  des 
accusés  pour  vouloir  que  l'assemblée  se  décidât  avec 
une  précipitation  contraire  à  sa  dignité  autant  qu'à  s|i 
justice.  On  avait  entendu  des  murmures  a  l'instant 
où  Montlosier  s'était  levé;  les  cris  aux  vois!  qui  l'in- 
terrompirent, annoncèrent  l'impatience  qu'une  partie 
de  l'assemblée  avait  d'anéaatir  la  procédure.  Le  côté 
droit  se  souleva  d'indignation,  et  déclara,  par  la  voix 
de  Maury,  que  si  on  voulait  une  délibération  préci- 
pitée, il  n'y  prendrait  aucune  part.  Des  clameurs  lui 


(i)  Souvent  11  8*est  plaint  de  ce  que  son  improvisation  n'avait  pas  été 
eiactement  recueillie;  il  préieudait' que  son  diicoun -râlait  beancdup 
piteux  que  celui  qu'on  BOUS  a  donné. 


répondûrent»  et  un  décret  refusa  d'autoriser  des  pour* 
suit^i  4putre  les  deux  députés.  :;, 

Beaucoup  de  piembres  du  côté  droit  prote^tèrtot 
dans  }a  soirée.  D'Espréméoil,  qui  nedoutaâl  pas  qu'un 
jour  le  psirlement  aurait  à  juger  ce  procès,  écrivit  :Ç|t 
signa  ae&  réserres.  . .  .  .      . 'j- 

.  :  De  nouTeaux  désordres  ranimèrent  les  attaques  di^ 
rigées  contre  les  ministres.  Brest  était  dao#  unesitm^ 
lioni  alaqnanle  :  les  matelots  brayaîent  les.  oiEciera; 
ia  muoiapàlité  faisait  odmparaîlre. devant  elle:  las 
«he&d^,  l'escadn^  .exigeait  communication  des  minutes 
^  l$iucs  dépêdn^^  retenait  dààs  le  porkpn^.misseflitt  qiKe 
ies'  ordrbsudu  roi  .^a^yoyaieat  auxtcolonîes.  -Menou 
r(ji9  oc^tobre)  yittt^  .4u  ^om.  de  quatre  consitép  réunît^ 
•proposer.dfis  :naasures  jH>ur  niettre  un  \fmm.k  i'ina%- 
ibprdiAation,des:fiari]istr  et  pour  faire  tnmtesr  la  muoi- 
j^pali^4ans[Uiimi|eËdft[aes  poQyoim.  lia  fin  du  ta^ 
pfir|,.filtilpfiçai.t  que  lesuooipitésaivaieia  <éfaé;coaduitstA 
poi:^;  Jeui^jïc)gftndaxls»iil  la  jdtoatk»  r  poétique. c«ki 
royaume.  La  régénération  de  T^tat  ;iLéur  iparai|»aàt 
.avancer  i  avec  .m^dhév-  «t  ne  plus  desiaiideF  qu'un 
.cèaoMfSDéet^lde  I«o|tart;des agens  du  pouvoîcieiicti- 
^  JU»  igomitésiftTtwjiiÉrnfr  cesiageBflLcIalaia^  périr  la 
force  .publique. .  Auiitoiaaal^  jdiaait  lejrapporteur,  >«|^ 
partientib  dlnèk  dé-  nommer  lfiS)ipinistres;>inaiajfe 
deToic.  le*,plus  saccé  ides  <léputés  Bst  de  lui  |uréiental^ 
•dre  layérité^:  en  conséquence,  le  dernier  article  dn 
décret  proposé  portait  que  le  président  se  retirerait 
vers  leroi^'.poUr  kijpeprésenler  que  les  plus  grands  oi)- 


st^clt3!?a!éi¥étàblto^ëinent  dé  l'ot^re-atàient  lèinr  source 
dans  la  défiance  que  Bét»  iïÀiitidtre^4ii£fpiraient  àb 

*'"'€iet  'aH*oï^-'qai  dâ^$-ks 'toii^të'éiD'aTiait  «u 'qd\s 
'4i\iiim'foix  coûtée'  ditL^HimH&mé  VBfMmiiôli  de  l'as^ 
semblée;  ou  décida  qu'il  serait  diseutë'.lé'prcmierr;  - 
-i^  Cai^fê^  en  vMaht^éoutemif'bt^ptérogatiif^iro^le , 
f^t/àtt^  wrirlxMiUkhte^i  des  ifiivéiiRitiotiS' pour  ^^^r^ 

%brv^it  biMi^|Aus»^  '^jil8oeujt9«M:lé»9tthqt^ 
ititionnatrbs;'*' (De  n^t'Tioinîi/^^îuiy  rpiiuDdiélfdUideikiB 

4MP^r«)niid^)tt  ^»r.  n)fBtiiï|.6»^]MS6  ieur'<èoiid«GNM  DiSs 
Jbflgt6kiipduèiPsotif /oqupkbtefr^  dà»  }laîgtemp$ :^au(]fâis 
-fmuIèB  «Cttuset*  tdt  tfÀfatf^  VBûtprkéirio^kf^^elaÊ^t'  up 
isrime  iderflèsiMiatirâi  âifissf  ^[u^iitedèf  MiHimldn^^qdi 
-gnu'seiilè  Meffdr^tssTpMpfesîjitontt^ikfidèsi)^^ 

uioiiBipi^i^UvcMiieill^  déftiMlreUett^tupl^Icc^tth^^ 
Jâet^otûflpe^dës  b6isi..3kîh  ii<jit(S'r}n<>;|}f>'r  nJ    .r^miM^f^n 

tii:' i\r9fvoàMdkutià^mÉtr^  4^àbt^etitMleB>pai^»^ 
-dauouneviovt^tl&nçutivfitéii^otl  «JA^M!a&pmtt«i405 
*àomB^es'qfûrle»^£âvi<^siat  èakm^ikmi€xùiêdeni^écirt& 
-gar  .le  t^ontiqimati  quKik$i0tttlài(Il0;^maû|>  il^»rqpWMfe 
céouÀffiriu^olgèncc :|>aub  -cem>qu'il^Iqiiairfle  dtâihe&froi- 
nledy  lïiles^iiebe'péut  édiaùflferlbàioar  de  ^a  patrie;  bt 
nqui  ae  concentrehl^âans  ramèetâodi  idu  moi-porsonnèlr 
lèfîes'mnHitisca^dk^ilj  a^rà8|s'dt£t^i0^argés{deq  afifairbs 
.|lubbqiif^^.Uâpae&tii|>  deSiiaot«fiiKiMitÎ0ipfi<de  Tëiat, 
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ne  âe  font  pas  justice,  s'obstinent  à  garder  leurs  po^ 
tes,  et  craignent  de  '  rentrer  dans  Tobscurité'  d'oii  ja^ 
mais  ils  n-auraient  dû  sortir.  Pendant  les  longues  ooil- 
vulsiona  dont  l' An^eterre  fut  agitée  y  Strafford  périt 
flur  un  éçha&ud  ;  mais  l'Europe  admirâ  sa  vertu>  maîb 
am  nom  est  devenu  l'objet  du  culte  de  se»concitoyeiui. 
Xel:«at: le  modèle  que  doivent  se  proposer^  tel  est 
l'exemplb^inedtûveQtssùivre  tous; ceux- que,'  dans  it!^ 
tiampSfdifSoilesloik  'Qous  Â>miiies  y iereô  ttppelle  au  tii#- 
ntemeiitjdes  affaires (f-)!  Sirli£fim^d  «ourut;  rieh  \-  o'eM^ 
il  paacmort  aussi  ^' ministre  qui  «iililguèfé;  a  lâchc^ 
xneni  abandonné  la  i^hince  aui^maux'qâelui-ménd^ 
avatl  {suscités;?  Sou  nodi  n'eât^t |^s  t^^  de  la  liste 
des  vivans?^  N'éprouve^<^it  pis  rkf  Btipflâèe  àé  se  su^ 
yivtè  À  lui-même ,  et  d^  ne  laissefr  à  Thisltoive  qnè'le 
soiiif<tiiir'  de  *sori  'Opprobre?  Quant  ^wi  serviles  eonf^ 
^»gnwïs^4esestk^^ui  et  desa  honte^  objets  présent 
de  votii0>délit>éralion  4 1^  peut-ô^  pas  leur  'appli(|uer 
ce^  viotBiUsi  marùkaiê9îf  encore,  'maié  ils  étakfà 

•  iL'o|ra;ieur'cfaerche  datisiik  constitution  anglaise  diA 
principes  favorables  aux  droits  de  la  couronne.  «GluiH- 
Us!F^,r^ditJil^^taittmnislte  ;  il  proposa  ee  bill  sAr  les 
affinreaidë^^Iilde,  doiit-^d  eomn^unes  se  moiitrëreikt 
eatho«si«st%! mais  que  la  dhambi<e  haute  jugea  con^ 
traite  à! la  prérogative  roytfle.  'A  deux  heures,  lebiM 

(i)  ^traffprd,  par  ses,  intentions  jot  par  son  courage^  est  digne  de  tous  les 
éfôges  ;  mais  Stranord  M  un  de  ces  hommes  nés  pour  perdre  les  rob  qu'il^ 
teuleiitiaïkiver.    •  1.     •       ♦.  i^- 
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• 

fut  rejeté;  à  minuit ,  Fox  n'était  plus  ministre.  Il  in*- 
céndia  les.  communes^  qui  présentèrent  une  adresse 
contre  le  choix  du  nouveau  ministre  :  c'était  Pitt,  qui 
gouverna  et  qui  gouverne  encore  l'Angleterre  avec 
tant  de  gloire.  Les  communes  prétendirent  qu'il  était 
inconstitutionnellement  appointé  j  c'est  l'expression 
anglaise  ;  le  roi  répondit  que,  d'après  la  constitution,  sa 
v6l<Mité  était  le  titre  légal  de  Vappaintement.  Les  com- 
munes firent  une  nouvelle  adresse,  et  déclarèrent  traî* 
tre  quiconqueiconseillerait  la  dissolution  du  parlement. 
Le  roi  répondit  :  Il  s'est  élevé  une  grande  question  eptre 
le  parlement  .et  moi ,  j'en  appelle  à  mon  peuple.  U  dit; 
4^  parlement  fil t  dissout,  et  la  nation  anglaise  jugea , 
presque  à  l'uttaQimitéy  cette  question  en  faveur  de  l'au* 
ftorité  royale.  Telle  est  l'admirable  constitution  de  ce 
gouvernement,  tel  est  l'heureux  effet  pour  la  liberté 
publique  de  .la  prérogative  de  dissoudre  Je  pariement^ 
que  sans  désordre,  sans  &cticHD ,  le  roi ,  |;arde  )une  in* 
fluence  légaje  sur  les  représe^laasi-4u  pi^uple.  Toutes 
les  fois  que  les  trois  parties  sont  d'accord,  le  peuple 
o))éit;;Si  l'une  d'elles  se  sépare  des  autres,  le  peuple 

JMge-.-» 

;  Cazalès  ^utint,  au  milieu  4^  munmiiies,  que  le 
seul  moyen  d'attaquer  les  ministres  qui  ont  démérité, 
e^t  de  porter  contre  eux  un^  accusation  précise ,  for- 
ipi^llç,  et  que  tout  autre  moyen  d'influer:  sur  les  choix 
dh  monarque  est  inconstitutionnel  et  dangereux.  «Si 
la  liberté  du  roi,  dit-il,  i^it  gênée  par  le  corps  légis- 
latif, la  monarchie  serait  détruite  ;  et  je  crois,  avec 
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M.  le  président  de  Montesquieu,  que  nous  serions  Coif- 
damnés  à  vivre  dans  une  république  non  libre.  ^  Il 
conclut  à  la  question  préalable  sur  la  dernière  partie 
du  projet, 

Malouet  vit  les  causes  immédiates  des  troubles 
«dans  le  bouleversement  de  tous  les  principe^  de  su^ 
bordination,  dans  la  longue  impunité  du  désordre, 
dans  la  propagation  d'idées  fausses,  anti-sociales,  étït 
la  liberté,  dans  les  calomnies  répandues  conû^e  le 
pouvoir,  et  dans  les  empiétemens  des  autorités  se^ 
eondaires.  Si  l'on  veut  déclarer  que  le  gouvémèiâent 
^t  nul,  il  adhère  à  cette  déclaration;  mais,  'après 
4|u'on  a  détruit  les  ressorts  que^nt  chargés  (fe  faik^ 
mouvoir  les  ministres,  il  se  croifait  injuste  éà  lèJBr  aé^ 
cusant  de  tous  l^s  màuic  dont  on'^  plaint  avec  raiâonl 
La  censure  amàre  dont  ces  ministres  sont  f  objet  ïAans 
toitô  les  partis,  les  absout  à  ses  yt ùx  des  tëilfs  ^^oû 
leur  impute,  un  seul  excepté  :  c'est  oèbii  d'àVdinton^ 
senti  à  devenir*  les  ageqs  fictifr  du  "pouvoir,  et  ;par  là 
de  s'être  en  quelque  sorte  rendus  complices  deslst  Nul- 
lité. Cbaque  Ibis  qu'ils  ont  "Vit  bttser^  dans  leurs  khiiins 
les  rênes  qui  léur^étaient  conBées,  'ils  auraient  dû  en 
apporter  les  débris  à  l'assemblée;  et,  s^its  n'obtenaient 
pas  les  moyens  de  gouverner,  se  retirer  du  gôuver^ 
nement.  Mais  de  oe  lort  il  ne^  résulte  pas  qu'onpuièse 
{[éner  ou  diriger  les  choix,  du  roi^  ni  transporter  le 
gouvernement  dans  les  comités  :  l'assemblée  réunirait 
tous  les  pouvoqrsy  «t  finirait  par  perdre  mékne  le  siéàf, 
eu 'abusant  de  sa  force.  Dans  notice  constHiitfîà^,'  et 
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daqa  celle  d'Angleterre  qui  ne  lui  i^ssembie  paâ,.:hL 
j^atujre  des  choses  veut  que  des  ministres  cessent  de 
Teti!!?'  qwi^d  ils  n  QQst  plus  la  majorité;  mais  provor 
quer  leur  démission  par  un  décret  est  une  attaque 
fff^inil^  ÇQïjitre  rautpritë  royale,  et  upe  m^ure  peu 
digup  4h,  çorp^  légisji^tif.  Hors  le$  tempa,  de  factiox^ 
le^  9^semb)4^s  lëgi^l^tiveç)  d^n$  aycuQ  pay»^  iie  se  sont 
Oqçi^gf  4&  J^il^e  r^voyer  les  minières  .  qu'ils  pou- 
ysiij^  accuser  i  laudi^  que  le$  peuples  esolayes  domani- 
den( .ffié^emmen t  la^  tête  de  ^  leurs  vii$ii*$  y  i  qu^  les  auJfr 
l;A9^iX)^^Qfii$îent:jamais«  Noms  ente^^qI^»  il  yi^  |>eu 
dft^ouçs»:deiqap<J^f;ià^gran.d&  cris  le  renvoi  jck^  wir 
ii^$(f^,/(w3^jfj^:^  Vqus  n':|idcipterez  pas  iuji 

d^pi^  (jfii  qbanger^ic^  cris  sédiûetix.  ^vun  arrêt  de 

P?î5«iWÎB*WP-î  Swp  *>w^  inforfliw  du  jparti.  qfte  prenr 
4riWt,4fij,jj|ij^îrtreSïjsiyou»r.corame«çeia«»iipar  leur  ôter 
JjiW^ttp  ^W%  .JP9t,pFét«x^ç  4'iii4C,tioa,  en:  leur  dotinaat 
te^êPHR^si  d'jafuv  eVTejQdftjo^t,  à  llautprijté  royale  toute 
J^9lÇ^gi«  .4(Wt  fille  .1^  feesiotp.paijfr.  »oua,wuver  dé  IV 
narel^e  iqvii  ikqu^  ^déycH^}  et!  voua  décrétc^^z  que  la 
^f P.9P§?WKté  4^s.  uMîttsJi«^  : wrib  twSi  isfoa  eflfet. 
..  D^s  idjéea  andogu^ .  ^  ctilcis  de.JMaJbuet  furent 
présk€ajité€fi^pai?yiriei|  et  par  Cler»oitf'Ti>nBcr«e- Celui- 
oï  ar^procbR  àjGftwlès  lesitermea injurie»»  dont  il  s'était 
«er^yiicy^fe  Je.mini^tïnedémis&ipQiiaire^.et  demanda 
ai,  daiM  1^; oiijQon^taAcesy/uae  pareiUei  attaque  avait 
beaucoup'  de^  .dignitjé,  «  Quant  à  moi ,  ajouta-t-il,  jn^ 
sw$  iVpi  de  ces  JuHum^  faibW^  changeansi  qui  xté^ 
pou^eAlJLtfCWà  p^ti»  La  yérité  n'est  ni  ià«.^  ni  là*.* 
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^  est  tantôt  dans  L'une^  tantol;  dans  l'autre,  «pinion* 
Montrez-nioi  le  parti  qui  a  toujourk  eu  raison  ;  ai  je  l'ai 
abandonné,  j^iû. eu  tort,  a  ./ 

rr  !  Plusieurs  pfiembDes  du  nôtç^audbe  défendirent  a^ao 
chaleui^ila  proposition  du  ooipitié^  Beauhaniaii  fiisqpf 
plaudiri  rvivemaat  ees  *  paroles  ri  ctDes  ministi*ea.ppa«] 
dens  auraiçnt}[dçvànqépatr:lenr  dëpiifision  Iç'déor^ 
qu^ils  savent  quie  dous  allons  irendre.  ^  Toutet  les^  aoà 
letisations  contre  «ux  furent  ;acxnkeillies  bruyànimenl 
par;deuxfraofii(fcii3  dé  I!asseniblédjidt>par)le8':gal6ri^ 
Uaide  ces  d^pn^és-qûi  restent  încpnnus  aprèr^qu'im 
al  dit  leurs  tionit;^  Bréret,  kit  un  discours:  «riblcnfi^ 
6U^cfaâtr|ré  '  de  ip^itisfs  - 'pidioukmeut  emphaeiiquw) 
etiioe  discours  .. obtint: les:  boaneurs*  dei.  l^mpvéssilmi 
Un  sp ûl'  oriateup  dui  jçôté  faiifh^  Bi^niave)  iit' preuve 
d'un  talent  distingué: r*i}  traita  la  question' BerSsiwMr«{ 
eomlne  lé  prétjçndaient  Gazalè^  et  Malobet^  ètt'iiie  poo» 
Vait  <pol*ter' qu'-il&e  -âcousalnMHaifirébîsci  et'&Mtmelteî  li 
vit  dtiï  csreottstatioèsi  daMJèsifuelte»  les  niiniakreé  mûr 
sent  àla  cbôse^puUiqfne^ifet  nV^iit  cepei^dânt^rptuiû 
miadesicrimeaj^  d'autres  011  .ife^eniooi^vcpBinmyJinliJis 
oùj  ils  ont  Élit  dispacaîtiéiksf  pf6àveBj>  d'autres  aà  Ms 
peeuveaaxiatent^maisioi].  il  faudrait  Joagterap^^pavkr 
lep  réunir  >et  poun  rjiistrBep  l'àcmisatiôa  c  dans  tantai 
tues  circonstances^  jditpii^!>aii  serai t.abligé: de  laissqr 
périr  l'élàt^.idi.L'oii^iie  pouvait  «léolarer qua  les mlnî» 
très  excâtoBt  une  méfiance  générale;  Il  lappeh  qu'aé 
aïois  de  juillet  pcéeédent;,  pourtsçubuiin  def  JianmMi 
iceapablesy  on.avidtvouhi^iûgeri'acGuaatîçiiierflMUè; 
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mais  que,  la  mëfiaace  étant  évidente  et  le  péril  urgent, 
l'assemblée  nationale  avait  déclaré  au  roi  que  ses  mi* 
nistres  avaient  perdu  et  ne  recouvreraient  jamais  la 
confiance  de  la  nation.  Quant  aux  exemples  emprun- 
tés à  l'Angleterre,  il  dit  que  les  orateurs  s'étaient  trom* 
pés,  et  n'avaient  pas  fait  connaître  avec  exactitude  ce 
qui  se  passe  au  parlement  anglais;  ique,  plus  d'unie 
fois,  on  y  avait  entendu  et  admis  des  propositions 
Semblables  à  celle  des  comités,  et  qu'elles  avaient  été 
jugées  très  constitutionnelles.  C'était  la  vérité;  mais 
on  aurait  pu  lui  répondre  :  les  deux  peuples^  les  deux 
constitutions,  ne  se  ressemblent  pas;  il  y  a  dans  le 
caractère  français  une  impétuosité  qui  le  rend  facile  à 
entraîner,  et  la  démocratie  ne  trouvant  pas  en  France 
les  mêmes  contrepoids  qu'en  Angleterre,  il  faut  parmi 
nous  plus  deprudence,  sous  peine  de  désordre  et  de 
conflagration.  Barnave  pressa  ses  collègues  d'éviter  la 
t!ésponsabilité  qu'ils  encourraient,  s'ils  n'avertissaient 
pas  le  roi  du  danger  de  laisser  l'état  dans  des  mains 
incapables  de  gouverner,  a  Du  moment  où  vous  aurez 
dit  la  vérité^  ajoutart*il,  vous  aurez  &it.ce  que  vous 
devez,  et  les  reproches  tomberont  sur  ceux  qui,  par 
des  conseils  perfides,  auront  déterminé  le  roi  à  coa- 
server  de  pareils  ministres.  Déclarez^  eu  même  temps 
iiue  vous  persistez  dans  le  décret  par  lequel  vous  avez 
«xolu  tous  vos  membres  du  ministère.  Ce  décret  est 
îminuable;  chacun  sait  au  fond  de  son  cœur  que  nous 
net  ie.  rapporterons  jamais.  Je  demande  que  la  propo- 
sHiom  àes  quatre  comités  soit  adoptée;  et,  s'il  fallait 
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un  mot  de  plus,  je  dirais  :  que  ceux  qui  sont  contens 
de  l'administration  des  ministres  se  lèvent.» 

Chapelier  et  Beaumetz  demandèrent  que  Mont- 
morin  fût  excepté  de  Timprobation  que  manifesterait 
rassemblée;  et  ce  vœu  reçut  une  adhésion  générale. 
Ainsi  le  sort  des  ministres  paraissait  décidé.  Cepen- 
dant bien  des  personnes  se  demandaient  encore  s'il  était 
juste  de  les  accuser  si  violemment,  lorsque  la  difficulté 
de  gouverner  résultait  de  tant  de  causes  indépendan- 
tes de  leur  volonté.  Que  feraient  de  mieux  leurs  suc- 
cesseurs? Quels  personnages  la  voix  publique  dési- 
gnait-«lle  pour  les  remplacer?  changer  pour  change 
est  un  symptôme  de  faiblesse  et  de  dissolution  pro- 
chaine. Les  hommes  exaltés  du  coté  droit  insultaient 
ces  malheureux  ministres;  leur  présence  n'était  donc 
pas  si  utile  aux  projets  des  contre-révolutionnaires 
que  le  prétendaient  les  énergumènes  du  coté  gauche: 
n'allait-on  point  en  les  accablant  donner  un  triomphe 
au  parti  qui  regrettait  l'ancien  régime,  et  qui  les  haïs- 
sait ?  Les  esprits  sages  voulaient  rendre  de  la  force  à 
Tautorité  royalç,  n'était-ce  pas  lui  en  ôter  encore  que 
de  contraindre  le  monarque  à  renvoyer  ses  ministres? 
Quel  moyen  d'attirer  au  pouvoir  exécutif  le  respect 
public,  que  de  lui  intimer  les  ordres  de  l'assemblée! 
L'idée  de  prononcer  un  décret  que  sembleraient  avoir 
commandé  les  clameurs  de  l'émeute^  révoltait  même 
des  membres  du  côté  gauche.  Un  certain  nombre 
d'entre  eux  penchaient  à  garder  la  neutralité;  plu^ 
sieurs  n'étaient  pas  venus  à  la  scance,  d'autres  en  sor- 
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tirent  pendant  la  discussion^  L'appel  aominat  trompa 
l'espoir  des  partis  extrêmes;  4^3  voix  contre  34o  re^ 
jetèrent  l'article  qui  concernait  les  ministres* 

Aussitôt  que  ce  résultat  fut  proclamé ,  un  tumulte 
improbateur  s'éleva  dans  les  tribunes.  Le  soir,  l'agi- 
tation passa  au  club  des  jacobins;  et  le  lendemain  des 
journalistes  vomirent  des  menaces  sanguinaires  (i). 

Les  ministres^  à  l'exception  de  Montmoriu,  adres- 
sèrent une  lettre  au  roi  :  ils  lui  rappelaient,  leurs  in- 
tentions,  leurs  efforts^  et  le  priaient  d'examiner  s'il 
ne  convenait  pas  à  ses  intérêts  et  à  ceux  .de  l'état,  qu'il 
choisît  d'autres  dépositaires  de  sa  confiance.  Louis  XVI 
se  montra  touché  de  leurs  sentimens;  il  répondit  qu'il 
avait  toujours  vu  en  eux  des  amis  du  peuple,  de  l'or- 
dre et  des  lois,  qu'il  prendrait  en  considération  leur 
lettre,  et  qu'il  informerait  chacun  d'eux  de  sa  déter- 
mination. La  Luzerne  insista^  il  fit  observer  qu'un 
nouveau  ministre  de  la  marine  rencontrerait  moins 
d^obstacles  que  lui  pour  apaiser  les  troubles  de  Brest, 
et  le  roi  accepta  sa  démission  à  regret. 

Le  rapporteur  des  quatre  comités  reparut  à  la  tri- 

(x)  V Orateur  du  Peuple  (tom.  a,  n**  vi)  s'écrie  :  «Malheur  aux  membres 
apostats  de  la  cause  du  peuple  ;  il  va  opposer  à  la  stupide  et  oppressive  dé- 
cision de  rassemblée,  son  redoutable  veto!  Malheur  aux Desmeuniers,  aitx 
Buport,  dux  Camus  même!  L'iûsurrectidn  ne  peut  manquer  de  s'allumer 
dtU  liamère  la  plus  terrible.  Quand  enfouie  aux  pieds  le  vœu  du  peuple 
d^une  manière  aussi  dérisoire,  on  doit  s'attendre  que,  révolté  d'un  si  grand 
déni  de  justice,  il  ne  tient  à  rien  qu'il  ne  prenne  les  armes  pour  se  la 
faire  à  lui-même.  »  Cette  feuille  était  rédigée  par  Fréron,  fils  de  Tantago- 
litste  ^es  phikMophei. 


bune  (a  I  octobre)  et  ne  craignit  piks  de  s'exprimer  eii 
termes  amers  sur  la  délibération  qui  avait  ëié  prise^ 
disait-il  ^  parce  que  Tinfluence  des  ministres,  «  sembltt^ 
ble  à  un  vent  empoisonné  qui  flétrit  tout ,  a»  avait 
pénétré  jusque  dans  les  rangs  des  fondateurs  de  la  lî» 
berté.  L'ensemble  du  projet  était  détruit  ;  et,  puisque 
les  ministres  restaient  en  place,  puisque  de. timides 
ennemis  qu'ils  étaient ,  peut-être  allaient-ils  devenir 
d'audacieux  tyrans ^  les  comités  pensaient  quHl  serftit 
injuste  et  dangereux  de  sévir  contre  la  municipalité 
de  Brest ,  dont  les  erreurs  étaient^  nées  d'un  excès  dé 
patriotisme.  lie  rapporteur  présenta  un  projet  plus 
doux,  qui  fîit  reçu  avec  des  applaudissemens,  comme 
l'avaient  été  les  phrasés  lancées  contre  la  décision  &'• 
'vorable  au  ministère. 

Un  article  conservé  du.  premier  projet  remplaçait 
sur  les  vaisseaux  le  pavillon  blanc  par  le  pavillon  [tri* 
colore.  Le  côté  droit  se  souleva  contre  cette  disposit 
tion,  et  prétendit  qu'elle  était  une  insulte  au  pavillon 
français.  Foucault  demanda  quels  militaires  avaient 
proposé  de  profaner  ainsi  l'honneur  de  notre  pavillon; 
laissez  à  des  enfans^  dit-il,  ce  hoeheê'dêè  trois  aoU^ 
leurs.  Mirabeau  s'élança  à  la  tribune;  les  premier! 
mots  qui  lui  échappèrent  étaient  tellement  emphati- 
ques et  bizarres ,  qu'il  entendit ,  sûr  les  bancs  du  c6té 
droit,  les  éclats  dé  rire  se  mêler  aux  murmures.  «Un 

.'.ut  1  .  '  • 

moment,  messieurs,  dit-il  d'une  voix  altière,  je  jurç 
qu'avant  que  j'aie  1  cessé  de  parler^  vous  lie  serein  pai 
tentés  de  rire.  »  La  raison  était  poilr  lui ,  il  réunissait 


288  TftOUlILES   DU   ROTAUME. 

tous  les  moyens  d'aocabler  ses  adversaires  ;  il  se  laissa 
égarer  jusqu'à  proférer  d'odieuses  menaces,  a  Tout  le 
monde  sait,  dit-il,  quelles  crises  terribles  ont  occasion- 
nées de  coupables  insultes  aux  couleurs  nationales.... 
Tout  le  monde  sait  qu'il  y  a  peu  de  mois ,  il  y  a  peu 
de  semaines,  le  téméraire  qui  eût  osé  montrer  quelque 
dédain  pour  cette  enseigne  du  patriotisme,  eût  payé 
ce  crime  de  sa  tête...»  A  ces  mots  forcenés, il  s'éleva  d'un 
côté  de  la  salle,  des  murmures,  des  cris ,  et  de  l'autre, 
des  applaudissemens  et  des  bravos.  Je  pourrais  faire 
des  citations  bien  différentes  :  ce  discours ,  où  l'on 
trouve  à  regret  des  traits  coupables,  est  plein  de 
verve, brillant,  il  offre  des  mouvemens  heureux;  et  c'est 
un  des  plus  éloquens  que  Torateur  ait  improvisés. 

Le  soir  même,  Lamarck  écrivit  à  Mirabeau,  avec* 
une  profonde  tristesse,  pour  lui  représenter  combien 
il  était  imprudent  d'exciter  l'effervescence  du  peuple 
par  un  discours  tel  que  celui  dont  il  avait  fait  retentir 
la  tribune.  Mirabeau  répondit  très  vivement ,  et  fit 
plus ,  il  écrivit  au  roi  pour  lui  demander  un  désaveu 
éclatant  de  l'opinion  du  côté  droit ,  et  parut  mettre  à 
ce  prix  la  continuation  de  ses  conseils  et  de  ses  ser- 
vices (i). 

(x)  Je  place  ici  une  observation  nécessaire  pour  se  former  une  idée 
j  ttste  de  Mirabeau  à  la  tribune.  Il  y  a,  dans  plusieurs  de  ses  discours,  des 
pbrases  d*énergumène,  et  naturellement  on  suppose  qu'elles  furent  pro- 
noncées avec  emportement;  c'est  presque  toujours  uoe  erreur.  En  général, 
il  ae  possédait,  il  avait  un  calme  garant  de  sa  supériorité.  Sa  cbaleur  n'é- 
tait point  cette  cbaleur  vulc^aire  qui  se  manifesle  par  l'agitation  de  l'ora- 
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Les  agitateurs  qu'on  a  vus  provoquer  par  un  rassem- 
blement le  renvoi  des  ministres,  trouvèrent  un  moyen 
de  renouveler  leur  attaque ,  moyen  qui  tenait  pour 
ainsi  dire  le  milieu  entre  une  délibération  calme  et 
l'émeute.  Une  des  sections  de  Paris  envoya  aux  qua- 
rante-sept autres  un  projet  de  dénonciation  contre  le^ 
ministres.  Douze  y  adhérèrent  ;  il  n'en  fallait  que  huit 
pour  obtenir  une  convocation  générale,  et  la  munici- 
palité indiqua  le  jour  où  toutes  les  sections  délibére- 
raient. Le  résultat  ne  pouvait  être  douteux.  Les  hom- 
mes turbulensy  les  oisifs  et  les  intrigans  avaient  de 
grands  avantages  dans  ces  réunions;  ils  en  éloignaient 
facilement  les  hommes  paisibles ,  les  citoyens  éclairés. 
Tandis  que  cette  manœuvre  se  préparait,  les  ministres 
continuaient  d'être  harcelés  à  la  tribune;  il  y  avait 
une  phrase  obligée  sur  la  défiance  qu'ils  inspiraient , 
dans  tous  les  rapports  relatifs  à  des  troubles  nouveaux. 
Latour  du  Pin,  fatigué  de  ces  attaques  sans  cesse  re- 
naissantes, fit  accepter  sa  démission  par  le  roi. 

Lorsque  les  sections  eurent  décidé  qu'elles  dénonce- 
raient le  ministère  à  l'assemblée  nationale,  Baiily  refusa 
de  conduire  leur  députation;  cependant,  sur  de  nouvel- 
les instances,  il  consentit  à  la  présenter,  mais  non  adon- 
ner lecture  de  l'adresse  :  Danton  en  fut  chargé.  Ainsi^ 
Baiily  vint  à  la  barre  de  l'assemblée  nationale  écouter 
Danton,  devenu  l'organe,  le  représentant  des  sections 


teur.  Souvent  il  disait  des  paroles  menaçantes,  du  ton  grave  avec  lequel 
on  donne  un  avertissement  salutaire  :  Mirabeau  était  surtout  imposant. 

T.    III,  19 
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de  Paris  j  le  magistrat  assista  au  triomphe  du  f*éyolu- 
^oonaire(ip  novembre).  Cette  scène, où  Tanarchie  fit 
^j\  ST^nd  pas,  présageait  les  triomphes  de  la  puiçs^nce 
ppuyelle  qui  devait,  avant  deux  ans,  renverser  les  lois 
d^  l'assemblée  constituante  et  proscrire  les  hommes 
gqi  le^  avaient  faites.  I^e  discours  de  l'orateui:  fut  vio- 
lept  et  vague;  leç  ipembres  du  côté  droit  l'interrompi- 
rpfft  fréquemment  )  mais  la  députation  fut  admise  au^ 
hqpnj^qrs  de  la  séance.  Le  lendemain,  l'assepiblée  pass^ 
à  l'ordre  du  jpur:  ce  n'était  poipt,  comme  on  pourrait 
le  croire ,  donner  gain  de  cause  au^  ministres  ;  les 
)}prnuie^  n^odérés  demandaient  le  renyc^i  de  la  dénon- 
piappn  ail  cQmii^é  des  rapports^  mais  un  député  du  côté 
gaLfchi^  fît  observer  que,  si  l'on  adoptait  cet  avis^  les 
fi)j(iistres  en  attendraient  le  résultat,  tandis  que  si  l'on 
r^fq^ait  de  s'pccuper  d'eux ,  on  les  déciderait  plus 
promptf3)iient  à  la  retraite. 

L'as^embjée  nationale  ne  répondit  point  à  une  let- 
tre que  lui  écrivît  le  garde  des  sceaux  pour  demander 
à  connaître  les  accusations  dont  il  était  l'objet,  et 
qu'elle  jugerait  mériter  des  explications.  Bientôt,  par 
une  seconde  lettre  (21  novembre),  il  annonça  que, 
d'après  les  ordres  du  roi ,  il  venait  de  remettre  les 
sceaux.  ^aint-Priest  fut  celui  qui  montra  le  plus  de  ca- 
ractère ;  il  ne  donna  sa  démission  que  le  24  décembre. 

En  changeant  les  hommes,  l'assemblée  ne  changea 
pas  de  système,  et  le  gouvernement  fut  maintenu  dans 
son  état  de  faiblesse.  Les  deux  nominations  les  plus 
remarqué0»^rent  celles  du  minisire  de  la  guerre  et 
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du  garde  des  sceaux.  L'un^  Duportaîl,  était  uu  des  of- 
^cier^  irsiuçais  qui  les  premiers  avaient  servi  la  cause 
américaine;  l'autre,  Duport  du  Tertre ,  mepabre  dç  I4 
municipalité  de  Paris,  était  un  avocat  estimé.  Dupor- 
tail  avait  peu  de  caractère,  et  bientôt  il  craignit  do 
déplaire  à  ceux  qu'il  aurait  dû  combattre  ;  Duport  d^ 
Tertrç,  plus  modéré  et  plus  fermiQ,  aurait  bien  s^ry^ 
l'état  $i  qn  lui  en  eût  donpé  )es  moyeps.  Ces  deux 
phpix  furent  indiqués  par  La  Fayette  à  Louis  IÇYh 
qui  les  accepta  sans  beaucoup  de  répugqs^npe  et  sai^s 
iluUe  confiance.  Bertrand  ^e  Molleyille  prend  soin  de 
faire  observer  que  Duport  du  Tertre  n^  fut  pas  noipm^ 
garde  des  sceaux,  qu'il  fut  seulement  gOfrde  4u  sceaM 
(le  tétat  Quels  conseillers  pour  un  nialheur6ux  roi, 
qqe  ceux  qui  dans  de  pareille^  circonstance^,  s'apaUT 
sent  à  des  chicanes  d'étiquette! 

Après  l'attaque  des  comités  contre  le  ministèir^y  uq 
théoricien  que  le  roi  consultait  souvent  sur  les  af- 
faires publiques,  Bergasse,  lui  donna  le  singulier  cpn-! 
seil  d'inviter  l'assemblée  à  désigner  elle-même  le$  mi- 
nistres, parmi  les  homn^es  qu'elle  jugerait  mériter  sa 
confiance.  LamarcH  infor^ié  que  Louis  XYf  goûtait 
une  pareille  idée,  se  hâta  d'en  instruira  Mirabeai^. 
Celui-ci  prit  aussitôt  la  plume,^t  s'adressant  à  la  reine, 
de  manière  à  réveiller  sa  fierté  et  sqq  courage,  lui  fit 
sentir  quel  honteux  abaissement  il  y  aurait  dans  cet 
abandon  de  soi-même,  dans  cette  abdication  de  la 
royauté  et  même  du  pouvoir  exécutif. 

Mirabeau,  dans  i^es  notes  secrèt^j  parlait  des  {ni- 
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nîstrcs  comme  de  gens  clo»>t  la  faiblesse  et  l'impéride 
compromettaient  le  trône.  Son  opinion  sur  eux  est 
brutalement  exprimée  dans  une  lettre  à  son  ami  Mau- 
villon  :  «  Quatre  comités  réunis  ont  proposé  hier  à 
l'assemblée  de  déclarer  au  roi  que  son  ministère  n'a 
pas  la  confiance  de  la  nation.  Cette  mesure  va  avoir 
l'efTet  inévitable,  soit  dans  un  sens^  soit  dans  un  autre, 
de  faire  renvoyer  tout  ce  bétail;  mais  l'assemblée, 
acharnée  à  soutenir  le  décret  absurde  qui  défend  à 
tout  membre  de  la  législature  de  prendre  une  place 
d'administration,  interdit  par  cela  seul  au  roi  tout  bon 
choix,  et  toute  unité  entre  le  bras  et  la  volonté.  Voilà 
la  crise  du  moment  (i).  » 

Mirabeau  cherchait  à  lever  cet  immense  obstacle; 
il  composa  même  un  discours  où  il  prouve  que  les 
malheurs  publics  naissent  du  défaut  d'harmonie  entre 
l'assemblée  nationale  et  les  ministres  du  roi,  où  il  dé- 
montre que  le  décret  qu'il  attaque  serait  pour  l'avenir, 
comme  pour  le  passé,  une  source  d'anarchie.  Cepen- 
dant  il  ne  prononça  point  ce  discours;  il  reconnut  Tim- 
possibilité  de  faire  adopter  sa  proposition,  qui  serait 
jugée  avec  toutes  les  préventions  de  l'ignorance,  de  la 
haine  et  de  l'envie. 

La  divergence  des  opinions  excitait  souvent  des 
querelles  particulières  entre  les  députés.  Charles  La- 
meth  et  Castries  (a)  eurent  un  duel  où  le  premier  re- 


(i)  Lettres  du  comte  de  Mirabeau^  etc.,  p.  Sa 8. 
(i)  Fils  du  maréchal,  et  membre  du  côté  droit. 


çut  un  coup  d'épée  (12  novembre).  A  cette  nouvelle^ 
ragitatioQse  répaudit  dans  Paris.  Le  club  des  jacobins, 
plusieurs  sectionS|  les  gf*oupes  des  rues  furent  trè^ 
aiûmés.  Le  lendemain  un  rassemblement  assaillit  Tbo* 
tel  de  Castpies,  enfonça  les  portes,  brisa,  jeta  les  meu- 
bles par  l^s  fenêtres.  Les  autorités  et  la  garde  natio<f 
nale  accoururent,  mais  trop  tard  :  U  multitude  n'é- 
couta ni  les  exhortations  du  commandant  gién^ral  ni 
celles  du  maire,  et  se  retira  quand  elle  .eut  Sq\kt  saccagé. 
A  la  séance  du  soir,  une  Réputation  de  gardes  ns|<f 
tiqoaux  parut  à  |a, barre  pour  demander  un  deycret 
qui  déqlarjâticpup^ble  du  crime  de  lèse*natioxi  .quiconr 
que  provoquerait  en  duel,  un  d^iité,  et  lapplication 
de  ce décr-etià  Castries,<[ue  lora^teur  qualifia  d'bocmie 
pervers  .cpnti*e  lequel  la  capitale  vensiit  d'exercer  ses 
i^engeances.  Au.milieu  des  applaudis^mens  qu'excita 
.cette  phrase. 4^ns  une  partie  de  l'assenibléç^  un  mem- 
bre du  côlç  droit  s'écri4  :.  <^  U  n^  a  qi^  des  scélérats 
qui  puissent  applaudif;.;»  \jçs  cris,,  à  l'Abbaye!  en  pri- 
son!, ç'éle  vèrent.  Des.  hommes  d'opiniofis  .^^M^i'ses,  Bar- 
nave^  ^Vir^eu,  Foucault,  se  succédaient  à  la  tribune. 
Il  enti;aiti  dans  1^^  yues;  de  Mirabeau  de  parler  contre 
les,  excès  que  vepait.de  commettre  la  multitude;  il  vou- 
Jait  gourmand^  lé  côté  droit,  s'emparer  lifs  ei^prits 
fougueux,  et  faire  décréter  .des.  poursuites  contre  les 
;autçurs  de  l'émeute.  Au  mom^^t  ou  il  demanda  la  pa- 
rôle,  Malouet  l'obtenait  :  c<  Cé4ez-1^  moi,  lui  dit-il,  je 
veux  parler  dans  le  même  sens  que  vous,  et  je  serai 
mieux  écouté,  v  Malouet  s'empressa  de  se  retirer.  A 
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peibé  Mirâb'eau  paraissait-il  à  là  tribune,  ique  le  tôté 
droit  l'assaillit  d'injures^  et  réektna  pour  qu'on  ed-^ 
tendît  Màloîiet.  Mirabeau  làttça  une  pbrase  àmèriô  k 
FbUbàùlty  l'uh  dé  i9és  antàgbtiiëtes  lés  plus  aniniësfê 
R  Mi  Mirabeau,  s'ëcriâ  Foueàûlt,  th'acéftblë  tbiljbutd 
d'ik^onies!  »  Ghangteant  alors  de  tob(  Mirabeau  lui 
adressa  diss  Hsprochës  téfiniiiés  par  <^IS  int>ts  !  ec  Voilà) 
MdfiiiieUr)  pui^ile  vous  n'ainie2  pas  l'irfMiie^  ce  que  le 
pirofefld  iiiëpriii  qûë  je  dbiè  à  Hrott^e  eondùite  et  à  vbs 
dî^cbdrs  in'ordétthë  de  v'ôtis  dire.  »  Lé  eôtë  droit  se 
lëtâ  en  fureu^,  quetqué^-bils  dé  ses  inëiiibrës  s'ëlttiî^ 
tèrétit  à  là  tHbntiè.  ]JifirabéÂti^  ràj^fifëlé  à  4'brdre  patlè 
f^rëbidléât;  île  songea  plUs  qu'à  écra^r  lè:«âté  Ûr(À^ 
11  fit  dki  prédictions  itiëhaçantes,  ef  s'ëcriâ  :  é  Les  id- 
î^énsés!  ik  liôiil^  t^rocHént  noé  appels  an  peuplé.  Eh! 
to'ëst-il  pas  héttretix  pout*  euk-n»éinês  que  la  tettéiif* 
dés  mdiiVénlëirà^bpullGiirés  contienne  encore  ëeui  ^ 
inëbëhnàîé^iit  toute  loi,  totitë  i'àisèn;  tbtitè  ictinVié^ 
iiàncë?;.ii)  tt  '^é  lai^à  éntràîiiër  jusqu'à  faire  l'a^ 
Ibgie  ibèS  itëêbi^âm  qu'il  était  ieiîii  ëdndàiiinëh  QuSiia 
il  àliâétidt^  éé  foi  pbixt  dire  :  k  SAvëz-vbùs  que  ce 
t>ijiiplë,  éhlûi  sbii  rëssehtiiiiènt  contre  llibmtnë  qu'il 
rëgùrdë  Ëèmiiie  l'eiineihi  d'un  de  ses  j[>Iùs  utiles  «Mi§, 
^âtéi^-vôtliâ  qil'ail  milieu  de  là  dèstructidri,  mil  iie  pourra 
dire  de  la  dilapidatioii  de  cette  niàii^n  proscrite,  le 
peuple  s'est  religieusemeiit  ah^të  dëVMiit  l'imagé  du 
monarque ,  que  le  portrait  du  chef  dé  la  nàtibn  ;  db 
l'exëcuteur  suprême  de  la  loi,  a  été  dans  ces  momens 
d'une  fureur  généreuse^  l'objet  de  sa  vénération  et  de 


seèsbifls  persëvëratis?  Sdt<!f2-tbUg  éftie  6é  péu|^lè  iiri 
rite  a  montre  à  madame  d(Bf  Ca&trie»^  reéflectablè  ^é 
Sbn  â^é  et  ^ar  sotf  malhénr^  la  phis  tendre  âbllicitudèi| 
le$  égards  les  plus  aJS^etdeut  ?  xj  Ite  t^  dëui  fkitiji 
l'un  est  trèis  douteux/ i'attttë  iei^t  ù[tix^  mâdsitne  tf« 
Castrie»  Voyageait  alors  ëii  SiifdSè  (t). 

Mâlbuet  qtii  d'abord  ûtAit  4ti  âtujiébit,'  ëi|jndl4 
im  tiidignftiibû  à  l'brfttbur:  Gëltii-ci  ^vonk  i[\ië'M 
rieprocbe^  étalent  niéritës  ;  (^  milis;  dit-il;  je  n'ai  {itlft 
été  nlftitré  de  moi  ;  cbtmnettt  p^tlèv  pôiïb  des  genï  <jfiSt 
tbiltii^iehl  iri'aâàâssiiiferl  *  ■  ' 

Deâ  débats,  plti^  fmiestë'i  d^iis  letîr^  toiîiëqiiënëëifl| 
tài^dëi'ënt  ^ëU  à  â^lèyèk  L'dâsèhlbléë,'  VëFS  k  €k  '"^ 
If^Bj  ajouta  dë^  dispbsitiôhii  lidtitëllës  ad  ffatiéillë 
déëKt  qtti  iibii^  aVàit  dddfaë  là  ëodstltdtibtî  ëivll»  dîi 
clergé.  Mirâbëatl  xtàvik  pbint  pvh  j^àvt  à  Cette  dëtiV» 
de  àiscbtde;  et  Tbn  s'est  tt^dip^,  dàuâ  Quelque^  hisi- 
toirë^,  ëii  attfibuadt  sdii  Siîenëe  à  te  qd'U  était  âlbH 
irialadë  (2).  Sa  situatidtt  (iôlitiqdè  de  Itti  permettait 
guèfé  d'élë'Vêr  là  ^ii  dàilâ  ëètte  discd^ion  irritâlité^ 

(0  Une  dispositioti  ^liis  flattgeretisè  qii'atile  pour  lin  peut»1e,  Ihais  Ipii 
cependant  empêche  les  Fran^  d'étrè  jamais  toat-à-iait  matheureux,  les 
dispose,  dans  les  situations  les  plus  critiques,  à  faire  des  plaisanteries,  lei 
unes  de  bon  ton,  les  autres  brutales,  toutes  spirituelles.  Madame  de  Cas- 
triés,  en  racontant  rèvënément  «(Ui  s'était  passif  ciiez  elle,  dit  :  Jl/.  JS  H 
Fayette  et  M,  le  maire  ont  horiùréde  leur  présence  h  pillage  de  mon  hétd: 
Camille  Desmonlins  disait  le  sOir  de  Téroeute  :  //  vient  d'y  açoir^  à  l'hâièl 
de  (kutrieSf  une  séance  du  trihunal  de  cassation, 

(a)  La  discussion  commença  le  agmaiyet  le  décret  fut  rendu  le  12  juillét| 
dàiis  Htitertalle,  itîirabeati  parift  plusieurs  fois  sur  d'autres  sujets. 
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Cétait  le  i  o  mai  quMl  avait  écrit  sa  première  lettre 
à  Louis  XYI.  En  supposant  qu'il  approuvât  la  cou« 
fititution  civile  du  clergé,  il  n'aurait  pu  la  défendre 
sanâ  blesser  vivement  le  roi  et  la  reine,  sans  repous* 
ser  leur  confiance,  indispensable  à  l'exécution  de  ses 
desseins.  S'il  improuvait  cette  constitution,  il  n'aurait 
pu  l'attaquer,  huit  jours  après  sa  lutte  pour  le  droit  de 
paix  et  de  guerre,  sans  perdre  à  jamais  la  popularité 
nécessaire  au  succès  de  ses  vues.  Ainsi,  il  avait  des  mo* 
tifs  pour  rester  silencieux,  quelle  que  fût  son  opi- 
nion. Ses  entretiens  particuliers  pourraient  seuls  la 
faire  connaître  :  il  a  dit  des  choses  évasives,  il  en  a 
dit  de  contradictoires  ;  cependant,  ses  paroles  les  plus 
réfléchies  annoncent  qu'il  regardait  comme  très  impo- 
litique de  donner  un  nouveau  sujet  de  mécontentement 
au  clergé,  après  s'être  emparé  de  ses  biens*  Il  dit  à  un 
de  «es  amis  qui  alla  le  voir  vers  la  fin  de  mai  :  <r  Nous 
nous  occupons  trop  du  clergé  ;  il  faudrait  le  payer, 
et  le  laisser  tranquille.  »  Un  jour,  il  disait  à  plusieurs 
de  ses  collègues  très  ardens:  ce  Que  craignez-vous?  il 
n'existe  plus  de  riches  bénéfices;  l'indiftérenceest  dans 
tous  les  esprits;  laissez  aller  les  choses,  avant  trente 
ans  il  n'y  aura  plus  de  prêtres.  »  Ce  propos  n'est  pas 
d'un  homme  qui  veuille  constituer  le  clergé;  je  doute, 
au  surplus,  que  ces  paroles  fussent  sérieuses.  Le  clergé 
avait  perdu  d'opuiens  bénéfices;  mais  la  masse  des  ec- 
clésiastiques laborieux  venait  d'obtenir  plus  d'aisance; 
et  s'il  y  avait  beaucoup  d'indifférens  et  d'incrédules, 
il  restait  do  nombreux  croyans.  Ensuite  un  homme 
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d'état  pouvait-il  réellement  désirer  qu'il  n'y  eût  plus 
de  prêtres,  plus  de  culte?  Lors  de  la  discussion  sur  la 
formule  qui  serait  adoptée  pour  la  promulgation  des» 
loisy  Pétion  voulait  qu'on  retranchât  les  mots  par  la 
grâce  de  Dieu;  Mirabeau  les  fit  conserver  :  a  Us  sont, 
dit-il,  un  hommage  à  la  divinité,  et  cet  hommage  est 
dû  par  tous  les  peuples  du  monde.  » 

Beaucoup  d'évêques  et  de  chapitres  protestaient 
contre  la  constitution  civile  du  clergé;  des  ecclésias^ 
tiques  l'attaquaient  en  chaire,  des  opposans  faisaient 
drculer  de  nombreux  écrits.  Yoidel  fît  un  rapport  sur 
leurs  actes  de  résistance,  et  présenta  un  projet  de  dé" 
cret  pour  obliger  les  fonctionnaires  ecclésiastiques  à 
prêter  ce  serment  qui  réveillera  toujours  un  des  plus 
afiligeans  souvenirs  de  la  révolution.  Ceux  qui  refu'- 
seraient  le  serment  seraient  remplacés:;  et  s'ils  s'im-; 
misçaient  dans  quelques  actes  de  leurs  anciennes  fonc- 
tions, ils  seraient  poursuivis  comme  pertiu*bateurs  du 
repos  public  (!à6  novembre).  ;  * 

Barnave,  malgré  les  efforts  de  Cazalès,  fit  repous<^ 
ser  tout  ajournement.  Alors  l'évêque  de  Clermont 
prononça  quelques  paroles,  avec  toute  la  (Jighité  de 
son  caractère  et  de  sa  situation.  «  Les  lois  humaines, 
dit-il,  ne  peuvent  régler  que  les  objets  purement  po* 
litiques  :  l'organe  du  Fils  de  Dieu,  c'est  l'Église; 
qu'elle  parle,  et  chacun  de  nous  écoutera  sa  voix  avec 

respect Le  clergé  sera  patient  et  résigné...  Nous 

nous  abandonnons  aux  soins  de  la  providence.  Nous 
montrerons  une  fidélité  constante  à  la  nation,  à  la  loi 
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et  au  roi;  nous  prêcherons  l'obéissance  à  lautoritë 
légitime,  dont  celle  de  Dieu  est  le  plus  ferme  appuij 
et  hous  formerons  des  vœux  pour  le  bonheur  public.  ^ 

Mirabeau,  à  l'aide  de  quelques  notes,  improvisa  un 
discours  accusateur  de  la  conduite  du  clei'gë;  Lom 
d'adoucir  le  projet  présenté ,  il  Voulait  que  les  ecclé- 
siastiques obligés  au  serment  fussent  cent  qui  exerci»- 
raiént  le  ministère  dé  la  bonfession  ;  ihesure  qui  fût 
devenue  la  {ilus  inquisitoriale  de  toutes. . 

L'abbé  deMontesquiou  et  l'abbé  Maury  exposèrent 
les  motifs  qui  ne  leur  permettaient  pas  d'adhérer  à  ta 
constitution  du  clergé;  celui  sur  lequel  ils  insistèrent^ 
était  le  dé&utde  concours  du  pouvoir  spiHtuel.  L'abbé 
de  Montesquiou  s'énonça  avec  l'onction  qu'il  puisait 
dans  son  cœur;  ses  paroles  respiraient  l'amour,  dé  là 
paix;  il  crôjait  tout  possible  si  l'assemblée  s'adressait 
à  l'autorité  spirituelle.  Les  éloge^  que  Mdury  donna 
abx  évêques^  forent  interrompus  par  de  violens  mur- 
mures :  «  £n  rendant  cet  hommage  à  nos  ch^fs,  rê- 
prit-il,  en  les  louant  cbmtne  la  postérité  les  louera^  je 
sers  la  chose  publique.  Prénez-y  gardej  il  est  dange- 
reux de  faire  des  martyrs,  de  persécuter  des  hommes 
qui  ont  une  conscience,  qui  sont  disposés  à  rendre  à 
César  ce  qui  appartient  à  César,  mdis  aussi  à  rendre 
à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu;  et  qui  sont  prêts  à 
prouver  par  leur  mort^  s'il  le  faut,  que  s'ils  n'ont  ptl 
se  concilier  votre  bienveillance,  ils  savent  forcer  votre 
estime.  » 

L'inflexible  Camus  lutta  d'érudition  avec  les  théei- 
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lagîené  ;  et  fut  un  dei  hommes  qui ,  par  leui*  ténacité) 
èontribuèrent  le  plus  à  faire  imposer  le  ferment  aui 
fonctionnaires  ecclésiastiques  (a  7  novembre);    •  i 

Louis  XVI,  eti  recevant  le  nif>uveau  décret,  sentii 
sa  conscience  profondément  troublée:  îl  différait  de 
prbtioiicer;  et  le  délai  pour  accorder  bu  refuser  Ip 
sanction  était  écoulé  depuis  vihgt  jours,  lorsque  Tais^ 
semblée  lui  envoya  son  président  pour  te  prier  de 
ftiii*e  cbnnàîlre  les  motifs  dé  be  retard  (a  3  décembte). 
Lb  roi  répondit  que  sbn  respect  poui*  hi  religion  et 
sbn  désir  d'établir  les  lois  sans  troubles^  l'avaient  dé:^ 
làdé  à  pi*endrë  dëâ  mesui-es  dont  il  &ttendà%  l'ejfïel 
d'Un  jbbr  ài'àubè(i);  qu'il  comptait  eut  là  bbBfianiii^ 
de  l'ttssëmblée  nationale^  puisque  les  moyens  de  doif^ 
beul*  étaient  les  pluà  propres  à  rapproehër  les  esprits 
et  à  consolider  les  bàsëâ  de  \tt  constitutibtii  Gettb  Sagi 
i*époiise  souleva  de  tift  débats  dans  l'a^emblée;  1| 
ptsésideiit  fut  chargé  de  rëtbUrher  ve^S  lé  M^n  6^^ 
Sistèt^  àur  la  sâtictioii  :  Louis.  XYI  k  dbuna  (ià).        «  - 

L'^vêqUë  db  Glermeint  vbUlut  fkfre  bbniiftttre  lél 
dispoSilibUs  dé  te  t>lus  grande  partie  du  clbi*|^;  il  b^ 

(t)  Louis  XTI  preksutlepàpedeletirerdesescTaelseiiikurfas.ii'àrditf* 
véque  d*Aix  avait  rédigé  VEa^osition  dfs j>rlacîpes  des  évêques,  ioai§  nf^ 
continuait  pas  moins  de  regarder  les  voies  de  conciliation  comme  les  plus 
sages;  il  secouclait  le  roi  dans  ses  vues  pacifiques^  et  lui  of&it  m^è  a*àne^ 
Il  Romfe,  ce  qiii  ne  fut  Jpiis  aceej^té  *  il  y  avait  de  très  ooutNibles  ititrigUèi. 

(»)  Quelques  momens  après»  il  dit  au  comte  46  Fersen.  :  «  J*ainierals 
mieux  être  roi  de  Metz  quejde  demeurer  roi  de  France,  dans  une  position 
pareille;  mais  cela  finira  bientôt.  »  Ces  paroles  s'expliqueront  dans  la  sec- 
tion soiVttnte. 
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frit  cette  formule  de  serment  :  «  Je  jure  d'être  fidèle  à 
la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout 
mon  pouvoir,  en  tout  ce  qui  est  de  Tordre  politique, 
la  constitution  décrétée  par  l'assemblée  nationale  et 
acceptée  par  le  roi,  exceptant  formellement  les  objets 
qui  dépendent  essentiellement  de  l'autorité  spirituelle.» 
Une  foule  de  voix  Tinterrompirent,  et  le  rappelèrent 
au  serment  tel  qu'il  était  décrété. 
.  Ceux  des  membres  de  l'assemblée  nationale  qui 
étaient  astreints  au  serment  devaient  le^  prêter  dans 
son  sein  ;  et  le  4  janvier  (1791^)  était  le  terme  de  ri- 
gueur. Dans  cette  séance,  tout  se  réunit  pour  donner 
plus  d'éclat  à  la  résistance.  Les  ecclésiastiques  qui 
adhéraient  au  décret  s'étaient  empressés,  dans  les 
jours  piréçédens,  de  monter  à  la  tribune  et  d'adopter 
la  constitution  civile  du  clergé;  il  ne  restait  donc 
pdus  à  interroger  que  des  hommes  qui  répondraient 
négativement;  on  allait  mettre  en  évidegoce  leur  nom- 
bre et  leur  courage.  Le  président,  sans  y  être  obligé, 
prescrivit  un  appel  nominal  qui  condamnait  ra$sem- 
J>lée  à  subir  une  suite  non  interrompue  de  refus.  Les 
démagogues  avaient  fait  entourer  la  salle  par  une  mul- 
titude en  fureur  qui,  dès  que  l'appel  nominal  com- 
mença, poussa  des  cris,  à  bas,  à  la  lanterne  les  non» 
jureursl  Certes,  il  est  atroce  de  violenter  des  hom- 
mes auxquels  on  demande  l'acte  qui  doit  être  le  plus 
libre;  mais  quelle  stupide  maladresse  se  joint  à  une 
ignoble  brutalité,  quand  il  est  certain  que  le  danger 
n'intimidera  personne,  et  ne  fera  que  rehausser  le 
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triomphe  du  faible  qui  résiste!  Le  premier  ecclésias- 
tique appelé  fut  levêque  cl'Agen;  il  voulut  faire  quel- 
ques observations,  aussitôt  une  partie  du  côté  gauche 
cria  :  <c  Le  serment  !  Oui  ou  non.  d  Les  clameurs  du 
dehors  interrompirent  la  séance,  et  Bailly  sortit  pour 
aller  essayer  d'obtenir  du  calme.  L'évêque,  interpellé 
de  nouveau,  répondit:  a  Je  ne  donne  aucun  regret  à  ma 
place,  aucun  regret  à  ma  fortune  ;  j'en  donnerais  à  votre 
estime  queje  veux  mériter;»  et  il  exprima  la  peine  qu'il 
ressentait  de  ne  pouvoir  prêter  le  serment.  Le  second  ec- 
clésiastiqueappeléétait  uncurédu  mêmediocèse;  ilpro* 
nonça  ces  mots  :  a  Je  dirai,  avec  la  simplicité  des  premiers 
chrétiens  à  laquelle  vous  voulez  nous  ramener ,  je  me 
fais  gloire  de  suivre  mon  évêque  comme  Laurent  suivit 
son  pasteur.  »  A  peine  un  troisième  eut-il  dit,  «  je  suis 
enfant  de  l'Eglise  catholique,  »  qu'un  violent  tumulte 
couvrit  sa  voix.  Le  président  annonça  que  les  seules 
réponses  devaient  êtreyiey^^re  ouye  ref use, BonuHi,  af- 
fligé de  voir  ce  qu'une  pareille  séance  avait  d'humi- 
liant pour  l'assemblée  et  de  dangereux  pour  les  hom« 
mes  qu'on  donnait  successivement  en  spectacle,  repré* 
senta  qu'aucun  décret  n'avait  ordonné  l'appel  nominal  ; 
et,  malgré  l'obstination  d'une  partie  du  côté  gauche  à 
vouloir  que  cet  appel  continuât,  il  fît  décider  que  le 
président  lirait  la  formule  du  serment,  puis  inviterait 
ceux  qui  voudraient  le  prêter  à  monter  à  la  tribune, 
et  à  prononcerye  le  jure. 

Un  seul  curé  jura;  plusieurs,  au  milieu  des  inter- 
ruptions, offrirent  de  prêter  le  serment,  les  uns  avec 
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la  formule  proposée  par  l'ëvéque  de  Clermoat^  \^9 
autres  avec  des  restrictions  sur  lesquelles  ils  pe  s'ex- 
pliquaient pas.  Un  silence  agité  régnait  depuis  un 
quart  d'heure  dans  rassemblée.  Enfin,  le  vieil  évéquç 
de  Poitiers  s'achemina  vers  la  tribune,  et  le  côté  gau- 
che eut  un  moment  d'espoir.  «J'ai  soiiante-dix ans,  dit 
le  prélat  ;  j'en  ai  passé  trente-cinq  dans  l'épiscopat,  où 
j'ai  fait  le  bien  que  je  pouvais  faire.  Accablé  par  l'âg^ 
et  les  infirmités,  je  ne  déshonorerai  pas  ma  vieillesse; 
je  ne  veux  pas  prêter  le  serment;  je  prendrai  mon  sort 
en  patience.  »  Ce  noble  langage  excita  les  applaudis- 
semens  prolongés  du  côté  droit,  et  les  huées  d'une  par- 
tie du  côté  gauche  el  des  tribunes.  Cette  séance  fut 
ignominieuse  pour  l'assemblée.  Après  une  discussion 
inutile ,  Barnave  fit  décréter  que  le  président  se  reti- 
rerait vers  le  roi  pour  lui  demander  la  prompte  exé- 
cution du  décret  du  27  novembre  contre  les  députés 
qui,  astreints  au  serment,  avaient  refusé  de  s'y  sou- 
mettre. 

L'assemblée  chargea  son  comité  ecclésiastique  de 
lui  présenter  un  projet  d'adresse  aux  Français,  sur  la 
constitution  civile  du  clergé.  Montlosier  fit  la  plaisante- 
rie de  proposer  d'adjoindre  au  comité  Rabaud  de  Saint- 
Etienne  et  Barnave,  qui  tous  deux  étaient  proteslans  ; 
mais  bientôt,  animé  par  les  murmures,  il  eut  ce  mouve- 
ment subUmc  :  ce  Vous  chassez  les  évêques  de  leurs  palais, 
ils  se  retireront  sous  la  chaumière  du  pauvre  qu'ils  ont 
nourri;  vous  leur  ôlez leurs  croix  d'or, ils  en  porteront 
de  bois;  c'est  une  croix  de  bois  qui  a  sauvé  le  monde!» 


Mirabeau  rédigea  un  projet  d'adresse,  le  fit  adopter 
par  le  comité  et  le  porta  à  la  tribune.  La  lecture  de 
ce  projet  causa  du  scandale  :  l'abbé  Maury  salua  l'afk 
semblée,  et  sortit  accompagné  de  plusieurs  de  ses  co^ 
lègues;  mais  ce  ne  fut  pas  le  seul  côté  droit  qui  s'iu* 
digna  ;  des  membres  du  coté  gauche  se  soulevèrent. 
Camus  s'écria  :  <c  On  ne  peut  entendre  de  pareilles 
choses  I  il  y  a  là-dedans  des  abominations  impossible;^ 
à  écoutef*  de  sang-froid.]»  L'assemblée  refusa  d'adopter 
cette  ^dresse.  Mirabeau,  irrité,  déclara  qu'il  ne  s'y 
trouvait  pas  une  phrase,  pas  un  mot  dont  il  ne  répon- 
dît sur  son  honneur  et  sur  sa  têf e  ;  il  fit  parapher  cha- 
que page  par  les  membres  du  bureau  et  livra  so^ 
projet  à  l'impression. 

Quel  pouvait  être  son  but  en  composant  une  oeu- 
vre pareille?  Il  préparait  alors  l'exécution  de  ses 
grands  desseifis  :  la  conjecture  la  plus  vraisemblable 
c'est  que,  pour  augmenter  ses  forces,  il  voulait  accroî- 
tre sa  popularité.  Cependant  plusieurs  personnes,  dont 
les  renseignemeus  sont  précieux,  donnent  une  autre 
explication.  Montmorin  et  Malouet  ont  assuré  que 
Mirabeau,  projetant  la  dissolution  de  l'assemblée  et 
soi^  remplacement  par  des  élections  nouvelles,  voulait 
la  pousser  à  des  actes  qui  1^  compromissent.  Ber- 
trand de  MoUeville  n'ayait  aucun  doute  sur  cette 
explication,  et  Lucas-Montigny  le^  reconnaît  pour 
vraie.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Mirabeau  donna 
ce  motif  de  sa  conduite  à  Montmorin  et  à  Malouet, 
au  roi  et  à  la  ]:^ine.  lifais  n'était-ce  paj»  pour  lui  le 
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seul  moyen  de  prévenir  ou  de  dissiper  les  inquié- 
tudes, l'effroi  qu'il  pouvait  leur  causer?  Si  l'on  disait 
qu'il  a,  par  de  sourdes  manœuvres,  excité  ses  collè- 
gues à  des  actes  de  rigueur  qui  devaient  servir  ses  des- 
seins, je  serais  facile  à  persuader;  je  le  suis  moins  lors- 
qu'on me  dit  qu'il  a  voulu,  du  haut  de  la  tribune, 
entraîner  l'assemblée  à  des  décisions  violentes  qui  ne 
pouvaient  la  rendre  odieuse  sans  que  ses  discours  le 
rendissent  odieux  lui-même.  Il  y  aurait  là  imprudence 
d'un  homme  qui  s'embarrasse  dans  ses  propres  pièges; 
et  la  manière  dont  se  termina  l'affaire  de  l'adresse 
annoncerait  une  complète  inhabileté.  Cette  adresse  ne 
pouvait  nuire  à  l'assemblée,  puisque  l'assemblée  la  re- 
poussait; et  Mirabeau  en  prend  seul  la  responsabilité, 
il  la  publie ,  il  en  répond  sur  son  honneur  et  sur  sa 
tête.  Une  pareille  détermination  ne  peut  guère  s'ex- 
pliquer que  par  un  désir,  un  besoin  de  popularité.  Au 
surplus,  quels  que  soient  les  motifs  qui  dirigèrent  Mi- 
rabeau à  cette  époque,  il  ne  fut  certainement  pas  de 
bonne  foi  dans  ses  discours  de  tribune.  Pour  en  être 
bien  convaincu,  il  suffit  de  lire  ce  fragment  d'une  let- 
tre dont  la  minute  est  dans  les  mains  de  M.  Lucas- 
Montigny  :  a  Yoilà  une  plaie  nouvelle,  mais  la  plus 
envenimée  de  toutes,  qui  va  ajouter  encore  un  foyer 
de  gangrène  à  tous  ceux  qui  rongent ,  corrodent  et 
dissolvent  le  corps  politique.  Nous  nous  étions  fait  un 
roi  en  effigie,  sans  pouvoir,  et  un  corps  législatif 
qui  administre, qui  informe, qui  juge,  qui  récompense, 
qui  punit,  qui  fait  tout,  excepté  ce  qu'il  doit  faire,  A 
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présent  nous  arrangeons  le  schisme  religieux  à  coté  du 
schisme  politique.  Nous  n'avions  pas  assez  de  résis- 
tancesy  nous  en  suscitons  à  plaisir;  de  dangers^  nous 
évoquons  le  pire  de  tous;  d'embarras,  nous  soulevons 
le  plus  inextricable;  c'est  de  quoi  amener  la  fin  de 
tout,  si  l'assemblée  ne  se  lasse  pas^Kentôt  d'obéir  aut 
anarchistes  (27  janvier).  » 

L'assemblée  nationale  amassa  de  grandes  calamités 
sur  la  France  le  jour  où  elle  décréta  sa  constitution 
du  clergé  ;  il  fallut  ensuite  passer,  de  conséquence  en 
conséquence,  jusqu'aux  derniers  excès.  Du  moment 
qu'on  avait  Ëtit  cette  constitution ,  on  était  forcé  de 
remplacer  les  pasteurs  qui  la  réprouveraient  ;  et,  pour 
les  connaître ,  on  s'était  mis  dans  la  nécessité  d'exi- 
ger un  serment.  Les  pasteurs  chassés  penseraient  avoir 
encore  des  devoirs  envers  leurs  diocèses  on  leurs  pa- 
roisses. A  combien  de  violences  on  se  trouverait  con- 
damné pour  les  eu  arracher  !  Le  serment  et  toutes  les 
persécutions  étaient  en  germes  dans  la  constitution 
civile  du  clergé.  Mais  le  décret  sur  le  serment  fut  la 
cause  immédiate  des  plus  grands  troubles;  il  exalta 
les  passions  des  partis  extrêmes;  il  affaiblit  encore 
l'influence  des  hommes  qui  apportaient  des  vues  pacifl* 
ques  et  sages  dans  les  affaires  publiques.  Pour  beau- 
coup de  gens  incertains,  ce  décret  devint  un  signal 
d'opposition  aux  idées  nouvelles.  D'autres ,  qui  leur 
restaient  attachés ,  furent  repoussés  par  les  hommes 
ardens  et  se  virent  persécutés  parce  qu'ils  voulaient 
distinguer  la  religion  de  la  politique.  La  liberté  de 
T.  III.  20 
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conscience,  si  chère  aux  âmes  droites ,  si  préconisée 
par  les  publicistes  du  xviif  siècle,  cette  liberté  à  la- 
quelle nos  soldats  avaient  porté  des  toasts  en  Améri- 
que, fut  proscrite.  Des  châtimens  obscènes  furent  in- 
fligés par  la  populace,  par  des  prostituées,  à  des  femmes 
âgées,  à  déjeunes  f^rsonnes,  à  des  filles  de  charité^en 
attendant  que,  pour  la  même  cause,  des  vieillards  fus- 
sent exilés  au-delà  des  mers  ou  conduits  jk  l'écha&ud. 
Les  divisions  de  famille  prékidèrent  à  une  effroyable 
guerre  civile.  Dèsle  mois  defévrier(i  791),  des  paysans 
du  Morbihan,  armés  pour  défendre  l'évêque  de  Van- 
nes, se  jetèrent  au  milieu  des  périls  et  tombèrent  sous 
les  coups  des  chasseurs  de  l'Orient.  Ce  fut  la  première 
explosion  des  orages  qui  devaient  ravager  ces  malheur* 
reuses  provinces  de  l'ouest,  où,  de  part  et  d'autre,  tant 
de  sang  français  a  coulé  sur  le  sol  de  la  commune 
patrie. 
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Le  parti  I^  pUi^i  mckl^i^  ^fit  au  canimenoeiaeBt;^ 
déc§p2^ç€!j^i:';!9QL)  ^m  bouveUeieUtailÂvepouF  dëfeadre 
.^s  ^4lâ^4'4>i*drf»y)«4jls  lesquelles  jl  ne  pouvait  couceBoir 
J^  lit^erAér Cli^PSOid  trlonnerre  et  Malouety  c|ui:  s'ëtaibM 
:eù  vain  ei^jfpésidQ:$o}ifemi*  le  club:  d^s'  impair tmui^ 
j?^tsJ^ii]?ent  cetite  ^ûci^aojutfi  loroom  .dé  c/a6  des^amù 
de  l%^çs>n^tUutifijt  ^Hèarr^ique  ^^dëôomiaatiàa'  v^içue^ 
qi^i  pqêtait  à  diie  j^UMe»  lAtierprëtaliotis  ;  d'aututfkii 
qjâe^jpour  abr^ec^iQuiditiiiaiitât  le  club  mQnaràhipùtk 
Cepepd^i^tyîls^^jflaKQteatd^.Fiyaliser  ayec  le  Gkil)iBfls 
jacobin^,  pap.4ine  féui^a  4ai9^  la  <^piule  et  pài^én 
^pciétés  ami^  quise  forn^tmont  daiia  les  principaki^ 
vilieSy  du  :  royaume*,  hes  hommes  iexiiltés  étaient  loia 
d'fiyoir  lajpQ^ÀJorUéy^ùiQme  àPaiis^jet  llesprit  que  nqni 
^ypasi  vi;  .riçKfti^r.à  j'^ppque  de  h  fédératioi»  animait 
encore  les^pi^oyiuc/estl^s  sociétés  affiliées  aun:  jifiibibt 
^aijBut  eu  peine  à,s'éta))Ur  dans  plusieurs  yiUes^  ou  dear 
pétitipns  avaient  demandé  aux  aut^rit^  de  ^e  pas  pei>» 
mettre  ces  réunions,  qu'elles  signalaient  comme  redau*; 
tables  aux  principes  constitutionnels,  et  à  ja  paix  putr 
blique.  L'assemblée  natipuale  ayait  Içyé  toutes  les  dé»^ 

ao» 
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fcnses  ;  plusieurs  décrets,  notamment  celui  du  3o  nô« 
vembre,  reconnaissaient  aux  citoyens  le  droit  de  s^as- 
sembler  pour  conférer  sur  les  affaires  de  l'état,  et 
n'interdisaient  pas  même  les  affiliations  des  clubs. 
Malouet,  Clermont-Tonnerre  et  leurs  amis  crurent  que 
les  lois  étaient. égales  pour  tous;  ils  oubliaient  que  la 
révolution  avait  ses  grands  seigneurs ,  non  moins  en- 
clins à  l'arbitraire  que  ceux  de  l'ancien  régime ,  et  très 
disposés  à  l'exercer  avec  plus  de  violence. 

La  calomnie  fut  l'arme  employée  d's^bord  contre  le 
nouveau  club  :  on  dit  qu'il  voulait  la  contre-révoliîtioDy 
et  la  multitude  €n  fut  convaincue.  Les  partis  ne  pren^ 
nent  guère  la  peine  de  faire  des  distinctions  entre  le$ 
hommes  qui  leur  sont  opposés  :  on  disait  daiis  les 
rues,  dermont-Tonneire  et  l'aUié  Maury,  coiâine^ 
dans  certains  salons ,  on  disait  Bailly  et  Danton.  La 
nouvelle  société  distribua  des  bons  avec  lesquels  des 
indigens  achetaient  leur  pain  à  bas  prix.  Si  le  club  des 
jacobins  eût  fait  de  pareilles  charités ,  on  lui  aurait 
prodigué  les  éloges  ;  mais  le  club  rival  fut  accusé  de 
vouloir  corrompre  le  peuple.  Des  menaces  effrayèrent 
le  propriétaire  de  la  maison  où  s'assemblaient  les  im^- 
partiaux  ;  il  n'osa  plus  recevoir  ces  hommes  dénoncés 
à  la  vwiâicte  publique;  et  le  jour  où  ils  devaient  se 
réunir  ailleurs,  un  arrêté  municipal  suspendit  leui^ 
séances  (a8  décembre).  Le  directoire  de  la  société  si* 
gnifia  qu'il  allait  poursuivre  ses  dénonciateurs^  et  qu'il 
ferait  révoquer  un  ordre  contraire  aux  décrets.  La 
fermeté  surmonta  le&  obstacles  ^  l'inttrdit  fut  levé  ;  il 
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y  eut  une  séance  le  aa  janvier  (1791).  lie  nombre 
des  membres  qui  s'élevait  à  plus  de  800,  presque  toué 
distingués  par  leurs  lumières  et  leur  position  sociale, 
le  courage  que  les  chefs  avaient  déployé,  et  qu'ils  pro^ 
mettaient  d'opposer  toujours  à  leurs  antagonistes,  ex^ 
citèrent  parmi  les  jacobins  une  irritation  extrême.  Les 
articles  de  journaux,  les  pamphlets,  les  propos  iaju«- 
rieux  assaillirent  la  société  naissante.  Tous  les  troubles^ 
lui  étaient  imputés.  Des  militaires,  requis  pour  empd-: 
cher  la  fraude  à  une  barrière  de  Paris,  se  battirent 
avec  des  contrebandiers;  on  fit  circuler  le  bruit  que 
les  monarchiens  avaient  payé  ces  militaires  pour  tirer 
sur  le  peuple.  Ijes  jacobins  insinuèrent  cette  absurdité 
dans  une  circulaire  où  ils  annonçaient  à  leurs  affiliés  (1  ] 
que  l'existence  de  \sl  société  des  amis  de  la  constitution 
monarchique  était  une  calamité,  et  qu'ils  avaient  dé^ 
libéré  de  se  réunir  tous  les  jours  jusqu'à  ce  que  le 
danger  fut  passé.  Suivait  un  arrêté  portant  que  les 
amis  de  la  constitution  feraient  serment  de  défeodre 
de  leur  fortune  et  de  leur  sang,  tout  citoyen  qui  se 
dévouerait  pour  dénoncer  les  traîtres^  à  la  patrie.  Ces 
actes  étaient  signés^  Victor  Broglie,  président,  Alexan- 
dreBeauharnais,  secrétaire.  La  société  attaquée  répon- 
dit par  une  lettre  à  ses  correspondans,  où  ellg^écla- 
rait  que,  fidèle  à  la  constitution  décrétée  par  l'assem- 
blée nationale  et  acceptée  par  le  roi ,  le  seul  crime 

(i)  Le  uombre  des  sociétés  affiliées  aux  jacobins  était  de  121  à  In  fiD  de 
iioveiiibre  1790;  il  s*élevait  à  339311  commeiicemeut  de  mars  1791,  et  il 
alla  toujours  eu  angmenlaol. 
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qu'elle,  eût  commis  et  qu'elle  commettrait  toujours 
Qbait  de  ne  pas  vouloir  cpurber  là  tête  sous  le  joug> 
d^ jacobins.  Des  deux  clubs,  disait*elle,  l'un  veut 
r^guer ,  et  l'autre  ne  veut  pas  être  esclave.  Bai*nave  à 
la  tribune  de  l'assemblée  dénonça  une  association  in^ 
sidieuse^  perfide  et  factieuse  ;  il  appela  sur  elle  la 
surveillance  des  autorités  responsables  de  la  tranquil- 
lité publique  ;  il  l'accusa  de  chercher  à  soulever  le 
peuple  en  lui  distribuant  un  pain  empoisonné.  Cette 
métaphore^  dans  de  pareils  momens,  pouvait  fort  bien 
être  prise  à  la  lettre  par  la  multitude,  et  amener  des 
scènes  cinglantes.  Malouet  réclama  avec  force  contre 
Iqi  calomnies;  il  désigna  le  club  des  jacobins  comme 
la  cause  des  désordres,  et  demanda  que  ce  club  despar 
tique  fût  fermé  :  à  peine  entendit-on  quelques-'Unea 
de  ses  paroles  au  milieu  du  tumulte.  La  société  dont 
il  était  membre  écrivit  à  l'assemblée  pour  se  plaindre 
des  outrages  de  Barnave  ;  Clermont-Tonnerre  voulut 
parler ,  mais  il  ne  parvint  pas  à  se  faire  écouter  ;  et 
1^  même  jour,  un  attroupement  menaça  son  hôtel. 

Le  club  de  1789  craignit  de  se  laisser  trop  dépas* 
s^r  par  celui  des  jacobins  ;  il  publia  une  déclaration 
dont  le  but  était  de  séparer  entièrement  ses  principes 
de  ceu^du  nouveau  club.  La  déclaration  portait  que 
l'admission  dans  la  société  des  amis  de  la  constitution 
monarchique,  serait  considérée  comme  une  renoncia* 
tion  à  la  société  de  1789. 

Les  chefs  cju  malheureux  club  si  vivement  pour- 
suivi, intentèrent  devant  les  tribunaux  une  action 
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contre  ses  dénonciateurs.  Les  jacobins,  indignés  da 
tant  de  résistance,  résolurent  d'écraser  leurs  audacieux 
rivaux.  Ceux-ci  furent  encore  obligés  de  chercher  un 
nouvel  asile;  les  propriétaires  auxquels  ils  s'adres* 
saient,  effrayer  de  l'exaltation  qui  se  manifestait  con* 
tre  la  société  proscrite ,  n'osaient  la  recevoir  :  enfin, 
un  d'eux  prit  courage,  et  une  réunion  devait  avoir  lieu 
le  28  mars.  Quatre  mille  individus  de  la  populace  se 
portèrent  devant  la  maison  qui  leur  était  désignée;  ils 
insultèrent  les  arrivans,  ils  en  blessèrent  plusieurs. 
Quelques  voix  crièrent  que  ces  aristocrates  avaient  des 
cocardes  blanches;  les  meneurs  qui  en  avaient  apporté 
les  montrèrent ,  et  la  multitude  crut  ce  hardi  men- 
songe. Bailly  arriva  lorsque  la  scène  était  terminée  ; 
il  ne  fit  entendre  aucune  parole  de  blâme  ;  il  assura  la 
foule  que  des  mesures  seraient  prises  pour  qu'une  so- 
ciété qui  troublait  le  repos  public  cessât  de  se  réunir* 
£n  effet,  il  n'y  eut  plus  de  <6éance,  il  fallut  céder 
à  la  force.  Cette  société  aurait  rendu  des  services  si 
l'assemblée  et  le  gouvernement,  par  un  heureux  ac 
cord,    eussent  levé  la  bannière  de   la  modération; 
mais,  isolée,  abandonnée,  elle  lut  impuissante.  Mira- 
beau avait  eu  une  conférence  secrète  avec  Malouet,  qui 
l'avait  assuré  du  concours  de  tous  ses  amis.  Cepen« 
dant  il  les  vit  attaquer  sans  les  défendre  :  il  désirait 
les  faire  servir  au  triomphe  de  la  modération,  et  ne 
voulait  point  le  hasarder  m  s'associant  à  leurs  vaines 
tentatives. 

Les  lettres ,  les  notes  qu'il  adressait  âu  roi  ou  à  la 
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reine,  ne  contenaient  que  des  avis  sur  tel  événement, 
sur  telle  circonstance,  et  quelques  observations  géné- 
rales. C'est  au  mois  de  décembre  (1790)  qu'un  mé- 
moire oii  il  exposait  l'ensemble  de  ses  vues,  fut  remis 
à  la  reine  par  le  comte  de  Lamarck.  dn  doit  la  con- 
naissance de  ce  travail  k  M.  Lucas-Montigny  qui  ea 
a  fait  une  analyse  en  a8  pages  (i),  dont  je  n'offrirai 
que  les  idées  principales. 

Mirabeau  veut  qu'on  gouverne  avec  les  ressources 
qui  restent  au  pouvoir  exécutif;  et  il  indique  les  ob- 
stacles qu'il  faut  parvenir  à  surmonter. 

L'indécision  du  roi  :  la  reine  seule  peut  y  pourvoir. 
-  Les  préventions  excitées  contre  la  reine  :  elle  de- 
vrait se  montrer  davantage,  visiter  avec  le  roi  les  Ira- 
vaux  publics,  les  hospices,  etc. 

La  démagogie  de  Paris  :  jamais  plus  de  principes 
incendiaires  ne  furent  réunis  dans  un  même  foyer.  Il 
faut  profiter  de  l'esprit  meilleur  des  provinces  ;  peut- 
être  leur  faire  désirer  que  la  seconde  législature  soîl 
placée  dans  une  autre  ville. 

La  garde  nationale  inspire  de  la  défiance  à  Mira- 
beau ,  sans  doute  parce  qu'il  y  voit  beaucoup  d'en- 
thousiastes de  La  Fayette  et  de  la  constitution  ;  il  vou- 
drait donner  à  cette  garde  tantôt'  pour  auxiliaire^ 
tantôt  pour  contre-poids ,  une  maison  militaire  très 
populairement  formée. 

Quant  à  l'assemblée,  il  ne  faut  plus  retomber  dans 
la  faute  de  soutenir  ouvertement  ou  secrètement  cou- 

(i)  Mémoires  de  NirabeaUj  \o\si,  8. 
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tre  elle  les  résistances  ou  les- attaques  des  contre-ré- 
volutionnaires ;  mais  on  doit  ne  pas  craindre  de  lui 
rompre  en  visière,  lorsqu'elle  empiète  sur  la  préroga- 
tive constitutionnelle  du  roi,  lorsqu'elle  administre^etc. 
Du  reste,  elle  n'est  plus  dirigeable;  il  faut  la  laisser  se 
compromettre,  et  dans  certains  cas  ly  aider. 

Il  faut  n'accepter  aucun  concours  de  son  funeste 
côté  droit,  de  la  noblesse  et  du  clergé,  dont  le  discré- 
dit irréparable  ne  peut  faire  que  des  alliés  dangereux. 

On  doit  combattre  le  projet  de  La  Fayette  qui  vou- 
drait borner  la  constitution  aux  principes  décrétés;  il 
faut  de  même  s'opposer  aux  simples  palliatifs  que  pro- 
posera le  comité  de  révision. 

Les  mécontens,  dont  le  nombre  est  si  considérable, 
étant  divisés  d'intérêts,  il  n'y  a  pas  de  concert  utile 
à  attendre  d'eux,  du  moins  en  masse.  Quelques-uns 
seulement  peuvent  être  employés  à  une  ceuvre  de  res- 
tauration :  ce  sont  les  hommes  qui  veulent  à*la-fois  la 
liberté  et  un  gouvernement  monarchique,  qui  redou- 
tent l'anarchie  à  l'égal  du  despotisme,  qui  louent  l'as- 
semblée d'avoir  détruit  une  foule  d'abus,  et  qui  la 
blâment  d'avoir  désorganisé  l'empire,  annihilé  l'auto- 
rité royale.  Ces  dissidens,  il  faut  les  appeler  à  soi. 

L'opinion  publique  devient  esprit  de  parti.  Les  uns 
veulent  tout  avoir,  les  autres  ne  veulent  rien  céder; 
ou  doit  se  défendre  de  toutes  les  exagérations.  C'en 
serait  une  que  de  pousser  à  bout  l'assemblée;  il  faut 
ne  lutter  avec  elle  que  de  raison,  de  patriotisme  et  de 
popularité. 
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Corriger  Tordre  de  choses  établi  ne  suffirait  pas; 
on  doit  le  renverser  en  partie,  mais  sans  revenir  sur 
les  bases  générales  :  tout  effort  rétrograde  serait  ab- 
surde et  criminel,  tout  succès  impossible  ;  ce  qui  est 
Conquis  est  sacré,  inviolable;  seulement  il  faut  tendre 
à  une  meilleure  constitution. 

L'autorité  royale  e^t  le  domaine  du  peuple;  c'est 
dans  son  intérêt  qu'on  l'établit,  qu'on  la  dote;  c'est 
lui  qu'on  blesse  quand  on  cherche  à  la  renverser.  Les 
délégués  du  peuple  le  trompent  et  le  desservent,  quand 
ils  fortifient  démesurément  le  corps  législatif.  Combat- 
tre ou  plutôt  détruira  la  royauté,  en  admettant  la 
royauté,  c'est  préparer  par  la  constitution  même  une 
seconde  révolution  ;  c'est  bouleverser  le  royaume,  c'est 
appf^ler  l'invasion  étrangère,  c'est  exposer  la  France  à 
un  démembrement,  c'est  ménager  à  coup  sûr  le  retour 
du  despotisme. 

Quant  aux  destructions  de  privilèges,  d'exemptions 
pécuniaires,  de  féodalités,  de  corps  de  province,  de 
pays  d'états,  de  parlemens,  d'abus  du  clergé,  de  maî- 
trises, etc.,  toutes  ces  abolitions ,  également  utiles  au 
monarque  et  au  peuple,  sont  heureusement  consom- 
mées: vouloir  y  revenir,  ce  serait  vouloir  faire  lever 
h  soleil  à  l'occident. 

D'oii  sont  nées  les  déviations  qui  menacent  de  tout 
bouleverser?  L'assemblée,  irritée  par  la  révolte  des 
privilégiés  et  par  les  visibles  partiaUtés  de  la  cour,  ne 
s'est  pas  contentée  d'abolir  les  anciens  abus  ;  ses  trop 
justes  méfiances  l'ont  entraînée  fort  au  delà  du  terme 


oîi  ses  intentions  et  la  raison  d'état  devaient  Fârrêtçrt 
Deux  grandes  erreurs  en  sont  résultées  :  Vabaisseipent^ 
du  pouvoir  royal,  qu'il  ne  fallait  que  limiter  sagement}^. 
l'exagération  de  l'influence  du  peuplo,  qu'il  fallait  ren- 
dre libre  et  non  souverain  ;  car  s'il  l'est  ep  principe,i  il 
ne  peut  l'être  de  fait. 

Comment  conserver  ce  que  l'assemblée  a  prpduifc' 
de  bien,  et  détruire  ce  qu'elle  a  fajit  de  mal  ?  Le  moyçof . 
est  une  révision  profonde  des  articles  çonstit^tionnel^f  t 

Mirabeau  examine  si  c'est  par  l'iisseml^léç  actuelle 
ou  par  une  seconde  législature  qu'il  faut  corriger  ^: 
constitution.  Il  cherche  comment,  dans  les  dçu^  hy^^ 
pothèses,  on  doit  se  conduire  avec  l'assemblée  qui  eM; 
en  fonctions.  Ici  le  piémoire  commence  à  devenir  firès; 
compliqué.  Les  détails  dans  lesquels  entre  l'^MteuTy. 
prouvent  à  quel  point  il  s'était  reqdu  compte  des  difr- 
cultés  qui  pourraiept  se  présenter  ;  mais  ses  idées  ont 
perdu  presque  tout  l'inliérét  qu'elles  devaient  avoir  ^D 
moment  où  il  les  écrivit, 

A  ceux  qui  demandent  s' il  n^serait  pçis  possible  de  cor^ 
riger  la  constitution  par  une  proclaipation  royale,  Miv 
rabeau  se  hâte  de  répondre  :  Non,  non,  mille  fois  noq  y 
l'intention,  le  mérite,  le  bienfait  seraient  perdus j.çt 
il  rappelle  la  séance  royale  du  23  juin. 

L'assemblée  actuelle  ne  consentirait  qu'à  de  fai*. 
blés  palliatifs.  Pour  former  la  majorité,  il  faudrait  ap- 
peler à  soi  ce  côté  droit  si  fougueux,  si  inconséquent  ; 
les  malheurs  du  royaume  s'aggraveraient.  La  majo- 
rité ne  serait  point  celle  de  la  nation  ;  et  d^ns  l'état  où 
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se  trouvent  les  esprits,  rassemblée  serait  sans  doute 
renversée.  Alors,  la  prochaine  législature  se  compo- 
serait des  factieux  les  plus  eflTrénés. 

En  supposant  qu'on  pût  agir  avec  la  majorité  pa- 
triote, et  lier  étroitement  ses  membres  épars,  on  n'ob- 
tiendrait pas  une  réformation  complète,  parce  que  les 
hommes  tièdes  ou  faibles,  et  il  y  en  a  quatre  cents 
dans  l'assemblée,  sont  au  bout  de  leur  courage,  bar- 
rasses et  n'aspirant  qu'au  repos. 

Cependant  ne  pourrait-on  ranimer  ou  contraindre 
l'assemblée  par  des  pétitions  venues  des  départemens  ? 
Ce  moyen  serait  prématuré.  La  démagogie  n'est  pas 
efTrénée  et  compacte  dans  les  départemens  comme  à 
Paris;  mais  peu  de  corps  administratifs  oseraient  au- 
jourd'hui s'expliquer  avec  courage  :  il  faut  préparer 
habilement  les  esprits. 

La  révision  ne  pouvant  être  faite  par  l'assemblée 
actuelle,  il  faut  obtenir  qu'elle  ne  s'y  oppose  point: 
elle  mettrait  obstacle  aux  réformes  si  elle  décrétait  que 
la  constitution  ne  sera  4>as  soumise  à  la  ratification 
nationale,  ou  qu'il  n'y  aura  de  pouvoir  constituant 
qu'à  telle  époque  éloignée.  J'ai  toujours  redouté,  dit 
l'auteur,  d'amener  dans  l'assemblée  la  question  de  sa- 
voir si  la  constitution  doit  être  ratifiée  par  le  peuple  ; 
mais  on  peut,  sans  préparation  extraordinaire  et  sans 
péril,  évoquer  une  assemblée  constituante,  en  soute- 
nant que  la  première  n'avait  pas  des  pouvoirs  suffi- 
sans.  C'est  avec  quelque  surprise  qu'on  entend  Mira- 
beau répeter  les  argumens  qui  s'étaient  évanouis  à  sa 
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voiX)  lorsqu'il  avait  entraîné  Tassemblëe  par  ces  mots 
célèbres  :  Je  jure  que  vous  avez,  sauvé  la  chose  pu-- 
bliqucn 

Dans  son  système,  il  faudrait  faire  décréter  que 
chaque  législature  aura  le  pouvoir  constituant,  comme 
eju  Angleterre.  Tout  au  moins  faudrait-il  obtenir  que 
la  formation  d'un  pouvoir  constituant  dépendît  de  la 
volonté  expresse  des  assemblées  électorales  (i).  Alors 
on  emploierait  tous  les  moyens  d'influence  pour  que 
ce  pouvoir  fût  donné  à  la  prochaine  législature. 

L'assemblée  actuelle  faciliterait  l'exécution  du  plan 
libérateur ,  si  elle  rendait  certains  décrets ,  si ,  par 
exemple ,  elle  décidait  qu'on  ne  pourra  être  élu  dé- 
puté que  dans  le  département  où  Ton  a  son  domir 
cile.  Sans  cette  disposition ,  les  Marat ,  les  Desmou- 
lins,  les  Linguet,  les  Danton,  l'emporteront  sur  les 
meilleurs  citoyens:  tel  qui  ne  serait  pas  nommé  dans 
son  département,  le  sera  dans  un  grand  nombre 
d'autres. 

On  pourrait  décider  quelques  chefs  de  l'assemblée 
à  servir  le  plan  de  réforme,  en  leur  faisant  espérer 
que  le  ministère  leur  sera  bientôt  ouvert  par  l'abro- 
gation d'un  décret  insensé.  .} 

Mais,  de  tous  les  moyens  de  faciliter  la  réforme  des 
décrets  désorganisateurs,  celui  qui  paraît  le  plus  sûr 
est  d'achever  le  discrédit  de  l'assemblée ,  la  ruine  de 

(i)  La  nécessité  de  faire  de  grands  changenlens  à  la  constitulîon  en- 
traîne Mirabeau.  Quelle  agitation  perpétuelle  désolerait  l*état,  si  chaque 
réunion  d'électeurs  pou?ait  mettre  en  question  les  lois  fondamentales! 
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âa  popularité.  Mirabeau  excuse,  par  l'utilité  du  but, 
la  perfidie  des  moyens  qu'il  pi*opose  :  il  faut  laisser 
rendre  tous  les  décrets  qui  peuvent  augmenter  le  mé- 
contentement en  froissant  des  intérêts  ;  il  faut  ne  point 
contrarier  la  disposition  de  l'assemblée  à  s'appesantir 
sur  des  objets  minutieux;  on  pourrait  lui  faire  adrës*- 
ser  des  pétitions  dont  le  rejet  serait  prévu.  Aces  moyekis 
il  en  ajoute  de  plus  loyaux.  Il  faudrait  que  les  minis- 
tres fissent  la  guerre  à  l'assemblée,  c  est-à^ire  qu'ils 
apportassent  incessamment  des  faits  propres  à  démon- 
trer les  int;onvéniens  des  lois  nouvelles^  mauvaises, 
incohérentes  ou  inintelligibles  ou  inapplicables,  qui 
au  milieu  d'un  code  immense  de  lois,  laissent  le  royau- 
me sans  lois  ;  et  que  tout  cela  fut  publié  d  une  ma- 
nière très  mesurée,  très  claire,  à  la  portée  de  toutes 
les  intelligences. 

L'auteur  traite  ce  qui  concerne  la  révision  confiée 
à  une  assemblée  nouvelle.  Il  importe  qu'un  intervaUe 
sépare  la  seconde  législature  de  la  première.  Daâs  cet 
intervalle,  il  faudra  faire  des  proclamations  très  popu- 
laires, et  raviver  dans  la  main  du  pouvoir  eitécutif  les 
moyens  d'action  et  de  réaction  qui  lui  sont  laissés; 
moyens  que  les  ministres  n'ont  pas  osé  ou  n'ont  pas 
voulu  ou  n'ont  pas  su  employer.  On  aura  cherché  à 
faire  décréter  que  les  députés  rendront  compte  à  leurs 
commettans  des  opinions  qu'ils  ont  énoncées  dans 
l'assemblée,  ce  qui  produira  une  grande  et  paisible  con- 
troverse publique,  qu'on  aura  soin  de  diriger  avec 
habileté. 


i* 


Pour  s'assurer  que  la  nouvelle  lëgislàtùre  aura  la 
volonté  de  conserver  les  conquêtes  de  la  rëvolutiOtt, 
et  d'extirper  les  germes  d'anarchie  que  la  constitutiôti 
recèle,  on  exercera  dfe  l'influence  par  des  corres^^ÔtiH 
dances,  des  publications  et  des  démarches.       •'     '  • 

Des  correspondantes ,  pour  recevoir  des  informe*' 
lions  sur  la  disposition  des  esprits,  suî*  le  choix  'déis 
hommes  à  employer,  et  pour  transmettre  ièSinstrud*- 
tions  et  les  directions  nécessaires.    •'  '     '1* 

Des  publications^  pour  éclairer  les  patriotes  tnilttli- 
pés,  pour  combattre  le& démagogues,  pour  populariéW 
l'idée  d'une  réforme,  sans  laquelle  la  liberté*  méËKS 
manquerait  de  garanties.  '       : 

Des  démarèhesy  pour  attacher  au  projet  de  restcrti* 
ration ,  des  homnfies  considérables  qui  auraient  une 
influence  salutaire,  soit  dans  les  corps  électoràirx>  èR>îf 
dans  la  seconde  législature.  Tels  sont,  entre  auti^, 
MM.  de  Bonnai,  l'abbé  de  Mbntesquiou,Gàzalès,pdUl^ 
le  coté  droit;  et  deTalleyrand,  deClermont-Tonneim^ 
d'André,  Ëmmery,  Chapelier,  Thquret,  Barnâte,  Mi- 
rabeau,  pour  le  côté  gauche.  ;  ... 

Le  Mémoire  contient  encore  quelques  indicatiooir 
sur  des  manœuvres  de  police  pblîtique,  dont  l'ana^ftNS 
de  Lucas-Montigny  ne  donne  pas> '^connaissaiice*        - 

L'auteur  de  ce  mémoire  voit  avec  justeâié  la^iluft- 
tion  de  l'état;  mais  les  remèdes  qtt'il  oifine  pour  ga£^ 
rir  tant  de  maux  sout«ils  de  nature  à  inspirer  une  en*^ 
tière  confiance^?  Il  veut  que  le  ministère  fasse  la  guerre 
à  l'assemblée  :  où  sont  les  ministrescapables  de  réaliser 
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cette  idée?  Mirabeau  pense  qu'un  intervalle  entre  les 
deux  législatures  sera  très  utile;  et  il  voit  une  grande 
:et  paisible  controverse  s'établir  sur  les  opinions  énon- 
cées dans  l'assemblée.  Mais  comment  n'entend-il  pas 
les  diatribes  et  les  clameurs  par  lesquelles  les  membres 
du  côté  droit,  ceux  du  club  central  et  des  sociétés  af- 
filiées troubleront  la  controverse  qu'il  se  flatte  de  di- 
riger ?  Dans  sa  première  lettre  à  Louis  XYI,  il  disait 
que  deux  mois  lui  étaient  nécessaires  pour  réunir  des 
hommes  sages,  pour  établir  dans  chaque  département 
une  correspondance  dont  il  donnerait  les  résultats  ;  sept 
mois  se  sont  écoulés,  et  quels  résultats  peut-il  présen- 
ter ?  Je  ne  reconnais  ni  sa  vigueur  de  tête  ni  son  ac« 
tivité;il  semble  qu'affaibli  par  les  souffrances,  il  re- 
doute de  mettre  la  main  à  l'œuvre  et  qu'il  éloigne  le 
moment  décisif,  pour  recueillir,  pour  laisser  renaître 
ses  forces.Toutefois,  le  document  qui  précède  n'est  pas 
le  dernier  relatif  à  ses  projets;  nous  verrons  Mirabeau 
se  ranimer  encore,  et  prendre  une  attitude  imposante^ 
La  reine,  très  capable  de  déployer  un  courage  hé- 
roïque, l'était  fort  peu  de  naéditer  un  plan  con\pliqué; 
si  elle  a  lu  en  entier  ce  long  mémoire,  elle  aura  sou- 
vent éprouvé  un  cruel  ennui.  Mais,  en  supposant  sa 
force  d'attention  plus  grande,  en  supposant  les  moyens 
offerts  plus  propres  à  la  frapper,  un  obstacle  invin- 
cible s'opposait  à  ce  que  Mirabeau  fût  écouté.  Six  se** 
maines  avant  qu'il  eût  remis  son  mémoire,  le  roi  et  la 
reine  avaient  adopté  un  projet  bien  différent  de  celui 
qui  vient  de  passer  sous  nos  yeux. 
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Le  baron  de  Breteuil,  retiré  à  Sokure,  n'avait  péi^ 
du  ni  le  désir  de  se  mêler  des  affaires  publiques  j  ni 
Tespoir  de  les  diriger.  Dévoué  à  Louis  XYI  et  à  la 
reine,  il  redoutait  non-seulement  les  complots  dés  ré- 
volutionnaires, mais  encore  les  exigences  dont  les  én&i^ 
grés  viendraient  assaillir  le  trône,  si  c'était  sous  leurs 
armes  que  succombait  l'anarchie.  Il  voyait  près  d'eux 
avec  peine,  avec  jalousie,  l'aventureux  Calotme  récetAP 
ment  accouru  à  Turin,  et  que  le  comte  d'Artois  s'était 
empressé  d'accueillir.  Breteuil  désirait  être ,  près  dè4 
cours  étrangères ,  le  ministre  du  roi  ;  ainsi  que  soél 
brillant  rival  lui  paraissait  destiné  à  devenir  celui  deé 
princes.  Dans  sa  retraite  de  Soleure,  il  avait  ébauché 
un  plan  de  restauration,  dont  les  bases  étaient  folt 
simples.  On  chercherait  à  connaître  les  dispositions  dé 
plusieurs  puissances,  à  s'assurer  leur  concours  s'il  dé^ 
venait  nécessaire  ;  mais  d'abord  on  essaierait  de  s'ëol 
passer.  C'était  le  roi  lui-même ,  le  roi  seul ,  que  Bre« 
teuil  voulait  mettre  à  la  tête  du  mouvement  dont  ii  es9 
pérait  le  salut  du  royaume.  Louis  XYI  se  ferait  indi- 
quer par  Bouille  la  placé  forte  qui  pouvait  offrir  lé 
plus  de  sûreté;  il  quitterait  secrètement  Paris ,  se  reà* 
drait  dans  cette  place  ;  et  là,  entouré  d'un  tninistèt-é^dè 

son  choix,  il  donnerait  lé^  ordres,  il  fermait  lés  offHéà 

» 

les  plus  propres  à  rallier  ses  sujets  et  à  pacifier^  là 
France.  Si  le  roi  pouvait  réussir  par  la  persuà»t>ik  [ 
par  ses  propres  forces,  ce  succès  serait  le  pins  avanta- 
geux; s'il  le  fallait  cependant  on  recourrait  à  dfei 
auxiliaires  étrangersj  twais  ,'dans  tous  les  cas,  dn  Hè 
T.  m.  21 
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laisserait  jouer  aux  émigrés  qu'un  rôle  très  secondaire; 
ils  ne  pourraient,  à  leur  retour^  ni  se  dire  les  sauveurs 
de  l'état»  ni  prétendre  imposer  des  lois  à  la  couronne. 

Au  mois  d'octobre  (1790),  Breteuil  fît  part  de  ses 
vues  à  l'évê^e  dePamiers  (d'Agoult)qui  allait  rentrer 
momentanément  en  France  :  il  lui  remit  un  mémoire 
qui  contenait  son  plan,  ses  ofifres  de  services,  et  quel- 
ques questions  sur  les  puissances  étrangères  et  sur 
Bouille.  L'ancien  ministre  recommanda  au  prélat  de 
'  présenter  ce  mémoire  à  la  reine,  dont  il  attendait  plus 
de  confiance  et  de  résolution  qu'il  n'en  espérait  de 
Louis  XVI. 

On  ne  manquait  ni  de  sujets  dévoués^  ni  d'intrigaoa 
aietifs  pour  offrir  des  plans  d'évasion  à  La  &mille 
royale;  mais  ces  projets  sans  consistance  naissaient^ 
mouraient|  la  plupart  non  moins  ignorés  de  Louis  XVI 
que  ceux  qu'on  formait  aussi  pour  l'enlever  à  son  mwu 
Le  plan  qu'apportait  l'évêque  de  Pamiers  avait  de 
grands  avantages  pour  fixer  l'attention  et  pour  être 
adopté  :  il  n'était  point  compliqué ^  il  pouvait  se  réa- 
liser promptement  ;  les  noms  de  Breteuil  qui  l'avait 
conçu  et  de  Bouille  qui  devait  l'exécuter ,  inspiraient 
la  confiance*  Aussitôt  que  Marie  Antoinette  connut  ce 
projet,  sans  voir  les  périls  qu'il  devait  entraîner,  elle 
fut  tout  au  désir  d'être  libre  et  jouit  en  espérance  du 
bonheur  de  fiiir  Paris.  Son  ascendant  sut*  l'esprit  dt 
Louis  XYI  était  certain  ;  et  cependant  ^  pour  ne  rien 
négliger  de  ce  qui  pouvait  assurer  un  conientement 
qu'elle  souhaitait  avec  ardeur,  elle  voulut  attendre  que 


1  • 
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le  roi  U  consultât,  elle  exigea  qu'il  reçût  la  première 
communication  par  le  comte  de  Fersen  (f). 

Louis  XYI  éprouva  les  sentimens  qui  avaient  étad 
la  reine;  il  répondit  au  comte  de  Fersen  :  «  Je  n'ai  ea^ 
core  pense  à  aucun  projet  de  retraite  ou  de  fuite  ^ 
mais  j'approuve  les  idées  qui  viennent  de  m'étre  sou-< 
mises.»  Quant  aux  questions  et  aux  offres  de  services 
faites  par  l'auteur  du  plan,  il  dit  qu'il  avait  lieé^de 
croire  favorables  les  intentions  de  l'empereur  et  celles 
du  roi  d'Espagne^  qu'il  accréditerait  volontiers  Bpcm 
teuil  près  des  puissances  étrangères,  mais  qu'il  igao^ 
rait  les  dispositions  de  Bouille  et  ne  connaissait  per*^ 
sonne  à  lui  envoyer.  Ce»  mots  évasifs  sur  Bouille  doi** 
vent  paraître  singuliers  :  la  défiance  de  Louis  XYI 
pouvait«elle  aller  jusqu'à  n'oser  répondre  d'un  gé** 
néral  si  dévoué;  ou  par  bonté,  par  délicatesse  ^  craî^ 
gnait-il  de  le  compromettre  et  voulàit-il  le  laisser  s'eJN 
pliquer  lui-même?  Cettei  dernière  conjecture  eat  k 


seule  vraisemUable.  ^w 


Lévêque  de  Pamjiers  partit  pour  Metz  avec  une 
lettre  de  créance,  c'est4-dire  un  billet  conteÙMit 
quelques  lignes  bienveillantes  écrites  par  le  rdi  à 
Bouille  (a  3  octobre).  L'envoyé  ccnnmença  un  entretien 
particulier,  en  déplorant  la  situation  àe  Louis  £%i^« 
et  celle  du  royaume;  il  tarda  peu  à  juger  les  sentinaMia 
du  général,  et  lui  fit  epnnaitraquel  haut  témoignage 

i  .  .  •        .  .  '  ■■. 

t  '■ 

(c  )  Suédois,  cèboél  ati  seHce  de  FVance,  très  détbué  à  Louis  XVt  qAî 
ATait|po«rliiibtatiotifpd'egtkqa»ét(râffieoli(A.     '  ^      '«• 
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de  confiance  il  lui  apportait  de  la  part  du  malheureux 
monarque.  Bouille,  après  avoir  écouté  attentivement 
Texposé  du  projet  de  Breteuil,  pria  Féveque  de  Pa- 
miers  d'assurer  le  roi  de  son  entier  dévoûment;  mais 
ensuite  il  exprima  l'inquiétude  profonde  où  le  jetait  un* 
projet  dont  le  succès  était  fort  incertain  à  ses  yeux;  et 
qui,  s'il  ne  réussissait  pas,  mettait  en  péril  la  vie  du  roi 
et  Kfftistence  de  la  monarchie.    . 

Depuis  Tafifaire  de  Nancy,  Bouille  avait  de  l'in*- 
fluence  dans  les  provinces  de  son  commandement;  les 
autorités,  les  troupes  de  ligne,  les  gardes  nationales 
lui  témoignaient  généralement  de  la  confiance,  et  il  se 
croyait,  avec  raison ,  en  état  de  rendre  des  services.  Il 
avait  réfléchi  aux  moyens  de  faire  cesser  la  captivité 
du  roi  ;  et  le  plan  qu'il  avait  conçu  lui  paraissait  très; 
préférable  à  celui  de  Breteuil.  Pour  l'exécution  de  ce 
plan,  il  fallait  que  l'empereur  fît  avancer  un  corps  de 
troupes  vers  la  frontière  :  le  prétexte  serait  de  soutenir 
les  réclamations  des  princes  allemands  possessiounés 
en  Alsace ,  dont  les  décrets  du  4  <^ût  avaient  froissé 
les  intérêts.  La  France  se  mettrait  en  état  de  défense, 
et  Bouille  réunirait  des  régimens  fidèles  à  la  cause 
royale.  Il  était  certain  de  déterminer  les  principales 
?  kdministrations  des  départemens  oii  il  commandait,  à 
aoUiciter  de  l'assemblée  nationale  que  le  roi  vînt  se 
mettre  à  la  tête  de  Parmée  pour  établir  par  sa  pré- 
sence une  exacte  discipline.  Le  général  et  ses  troupes 
feraient  la  même  demande,  dont  il  croyait  le  succès 
très  probable,  si  elle  était  appuyée  par  des  membres 
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du  coté  gauche  ;  et  sans  connaître  toutes  li^  relations 
de  Mirabeau ,  il  savait  que  le  roi  pouvait  attendre  des 
services  du  célèbre  orateur.  Louis  XVI  au  milieu  des 
soldats  leur  inspirerait  amour,  confiance ,  respect  ;  et 
se  présenterait  à  la  nation  comme  le  pacificateur  de  la 
Frai^ceL  Si  on  ne  réussissait  pas  dans  la  demande  que 
le  roi  vint  commander  l'armée,  cette  tentative  du  moins 
ne  pourrait  ajouter  aux  dangers  qu'on  voulait  dé- 
tournera '  i 
Le  projet  de  Bouille  n'exposait  point  aux  suites^ 
désastreuses  que  devait  entraîner  le  plan  de  Breteuil| 
mais  il  ;présentait  aussi  de  grandes  difficultés  ;  il  exU 
g«aitt  le  concours  d'une  puissance .  étrangère  et  celui 
de  réassemblée  nationale.  Parmi  les  hommes  qui  aspî*< 
raiedt  è  voir  le  roi  sortie  de  Paris,  tous  ceux  qui  ne 
calculaient  pas  aviec  beaucoup  de  prudence,  devaient' 
naturellement  préférer  un  projet  dont  l'exécution  leur; 
semblait  ne  dépendre  que  de  leur  volonté.  Cette  di& 
£érence  entre  les  deux. moyens  proposés  frappait  l'é^^ 
vêque  de  Pamiers,  homme  hardi,  absolu;  et^:  sans  cri»' 
tiquer  le  plan  qui  venait  de  lui  être  communiquéy  il 
voulut  d'un  mol  le  faire  abandonner  par  son  auteuvsi 
il  dit,  avec  assurance,  que  l'empereur  et  les  autres  aiàki 
verains  exigeaient  que  le  roi  fût  hors  de  Paris,  ^IMB 
die  se  prêter  à  aucune  démonstration  pour  sa  oausE^ 
Rien  ne  l'autorisait  à  tenir  ce  lainage  :  Breteuil>  de- 
mandait, dans  son  mémoire,  ce  qu'on  espérait  des 
puissances  étvangères;  et  le  roi  avait  répondu  qu'il' 
croyfiitiquei  deux  d'eatç'elles  n^pntrendent  des  dispo- 

4^ 
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sitioDs  favorables.  C'était  donc  prendre  ëtntngenient 
sur  soi  que  d'oser  faire  une  autre  réponse*  Cependant 
Bouille  ne  put  mettre  en  doute:  une  assertion  positive 
de  l'envoyé  de  Louis  XYI;  son  plan  se  trouTait  ren*» 
versé  par  la  base;  il  se  soumit^  et  s'engagea  à  secon*»' 
der  dé  tous  ses  efforts  ua  projet  dont  il  désirait^  plus 
qu'il  n'errait  le suocès.   *.  ...  .; 

Un  chifire  lui  fîit  remis  pour  correspondre  direct»* 
ment  avec  le  roi  ;  et  il  l'employa  dès  le  commenoement 
de  novembre.  Dans  le  même  mois^  les  ëniiigcés  qui 
savaient  aussi  leurplan^  résolurent  deiealfer  en  Franceu 
Tous  les  partis  malheureux  vivent  d'illusions,  iliais  au^ 
oun  ne  se  montra  jamais  plus  ftcile  que  celui^i  à  se 
laisser  bercer  de  chimàm.  Les  émigrés»  étaient  oon*- 
vaincus  qu'à  yeKceptioh  d'une  poignée  de^mîsâ'ablèSy^ 
toute  la  France  voyait  jen  eujB  ses  fatum  libérateurs, 
et  les  invoquait  chaque  jour.' Les  pi^ugés  dont  ils 
avaient  été  nourris ,  l'habitude  de  ne  vivre  qu'entre 
eux  ou  avec  des:  hommes  qui  pensaient  eomme  eux  y 
les  renseignemens  que  des  parens  et  des^  âmk  leor 
tfcansmeitaient  de  l'intérieur ,  iBstisaieiit  apparaître  4 
leurs^eux  une  France  naginaire,  fiintastique,  toute 
diffifreiite  de  la  France  rérile.  Leur  plam^  dont  Maille* 
avait  posé  les  bases,  consistait  simpiement  à  rcB-- 


tceri 


par  Lyon  oii  ils  avaient  des  intelligences,  et  dont 
le  liïoouiiandant  militaire  les  secondaitè  Leurs  agens' 
cherchaient  à  recruter  parmi  les  ouvriers  de  cette  ville 
industrieuse,  pour  ali«^  en  armes  au  devant  des  prin^ 
ces^î'Ou  promettait  de  iprands  privilèges  i  la  eité  qu'il 
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ÊiUait  pëduire  ;  l'abolitkHi  de  Toctroi  serait  un  des 
moindres  avantages  dont  elle  jouirait;  Louis  XYI  ié 
rendrait  dans  son  sein^  et  Lyon  serait  proclamé  la  ea^ 
pitale-du  royaume.  -  ^ 

Quelques  agens  subaltenaes  révélèrent  ees  tnancsa^ 
vresy  sur  lesqivsUes  Tiiss^nblée  nationale  entendit  tttt 
rapport  de  son  comité  des  recherchés  (18  déomi^ 
bve).  Le  j^rojet  était  avorta  avant  d'être  découvert. 
Louis  XYI  (Ml  avait  èu  «onnaissance}  et  survie*' 
champ  il  Uvait  envoyé  un  étaissaire  à  Turiu^  pour  iti^ 
terdire  aus:  prinoes  d«r  poursuivre  leur  dessein^ -M 
même  temps,  il  avaitéoit  au  roi  cjtii  leur  donnait 
Th^spitalitéy  que  Texéctitidu  dé  ce  projet  serait  em^ 
traire  à  ses  vues  et  à  sdd  érdres.  LMis  XYI  suivait  lé 
ptftn  ée  Breteuil;  «t,  dans' les  premiers  jours  de  èé^ 
eetnbrev  il  iavait  adressé  des  lettres  seeirètes  à  plusicwè 
puissances.  '^ 

Mlrahéau  ne  soupçonnait  neUement  k  ré^iïiiùA 
du  roi  ^t  de  la  reine;  il  fut  sur  le  point  de  s'abseilt^f^ 
de  Paris.  La  tille  d'Aix  venait  d-ètre  le  théâtre  de 
scènes  srtroces  :  un  avocat  distingué^  Pàiscalis,  et  deux 
de  ses  c6mpatriotés  ataiebt  été  pendus  par  la  popt»* 
lace,  eti  préaeîice  dés  isMorités  vami^ent  àccouro 
et  sans  que  la  garde  natiàttate,  frappée  de  stupeur^ 
osé  prendre  les  armes.  Les  Autorités  diraient  dans  1 
dépêche:  la  loi  martiale  n'a  pas  été  publiée,  parce 
qu'elle  n  aurait  Irouté  aUciun  appui.  Mirabeau  voulait 
se  rendre  à  'Aix,  rétablir  les  lois  et  la  paix  dans  le 
ville  dont  il  était  d^pufé,  et  siontrer  par  ce  qtfil  fe* 
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Kait  daos  ,uu  coin  de  la  France,  ce  qu'il  aspirait  à 
foire  pour  le' rojaume  entier.  Déjà  il  avait. prévenu 
rassemblée  .de.  son  départ  (212  décembre),  un  congé 
lui  était  accordé.  Le  repos  qu'il  eût  trouvé  ;dans  I9 
mouvement  d'un  voyage  lui  aurait,  été  salutaire';  mais 
une  foule  de  personnes  le  conjurèrent  de  ne  pas  s'ë- 
loigder ,  il  céda» V .  *•     r.        ;    t 

.  Parmi  les  idées  qui  le  préoecupaient,  était  celle  dé 
se&ire  donner  toutes  lesibnctions,  toutes  les  marques 
de  conâ^ncei  qiui  poui^nt  servir  ses  projets  <6n 
lyoutant  à  ses-  moyens  da  succès.  Il  avait  jugé  utile  a 
^  popularité  qu'un  hoi^mage  lui  fût  r^ndu  par  lesmér 
n^e^  hommes  qui  avaieot  fait  crier  d^ns  Parii^,  iagran^ 
de  trahison  du .  comte  Me  Mirabeau;,  ejt,  ii .  avait  ét^ 
nommé  président  du  club  d^s  jacobins  (3o  noyepsiT 
bre).  Dan^i  spo  discours  ds  retnerciem^nl)  on  remarqua 
cette  phrase:  (c  Déjà  tous  les  Français  sontaipis  déjà 
liberté  9  ril  9e  reste  plus  qu'à  les  rendre  tous^nnemis 
de  )^  licence,  »  Plus  d'unQ  fois ,  il  fitientepdrede  S9ges 
fiarolj^  <bni^  ce  simctuaire  de  la  démagogie.Rol;)«|spierFe 
déclamiiit  up^  jour,<X)ntre  h  décret  qui  n'admettait  aM 
service  de  la  garde  nationale;  que  I^ciliQyeo^. actifs: 
le  président  ki  rappela  à  l'ordre.  Un  orage  s'éleva;  on 
.M^tendit.  que  Mirabeau  eaûgeait  une  obéissance  aveu- 
lie auK  décrets,. et  YouWt  interdire  les  moyens  de  les 
améliorer.  Mirab^u  motiva  le  rappel  àlV^^^^i  il  î^*: 
ypqua  le  respept  dû  aux  décnçts  de  l'asserutblée  natip-^ 
nale^  respect  qui  devait  i^terdi^e. toute  p^o|^  amèrç, 
viplente^  lor^u'oa  jugeait  xiécessaire  d'^xpg&er  que 
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\el  article  de  loi  pourrait  être  abroge  ou  modifie  dam 
l'iittérét  public.  Preaque  tous  les  assjstans  se  raiigèrf  al 
à;caUe  opioioa;  mais  seulement  après  que  .Qiarles^La^ 
meth  qui; portait,  encore  un  bras  en  échaipe,  gesti» 
calant  de' J'autr^  iol  caressant  de  la  voix  JUdie^ierre^ 
qu'il  appda  soff>  ami  irès  cherj  eut  eipliqué  que  ^  bs 
|]|9iLf  iotf^  ne  doivent.pas  trainlnr.  :  les  lois,  dans  la  bottai 
il  .^irab^^aui^'fii'  nommer  chef  de  batoilloii  dansila 
gar,de  national (i);  les.âçcteurs  ^e  Paria Tappalèrent 
1^  J'tadministration  du  dëpaHeaaeot;  «nais  jde  t<raales 
^joupeuvs  qu'il  réunit^  cdui  qui.  le  flatta .  daYsaiMagt 
fut  sa  nominatÎQ»  à  la  p]*ési4e&ce  de  l'assoinblée  natioi- 
nale(d9.  janvier)^  Cet.:honMU9  que  depuis  si  longy- 
trçQips  i)  ambiiionDait>  àvee  tous  les  titres  que  le  tél«it 
peut,  donner  pour  l'obtenir^  il  l'airait  vu  quMïantCHtnNs 
foi^idéc^rn^  à  d'autresy<et  jusqu'au  dernier  moment 
il ^pvouya  id^sl  obstacles.. Spn.Mrdifsucoès  ne  fut  enr 
fin  assuré  que  pariée  que.  les,  jnodëp^s  du  opté  gauche 
décidèrent  l|i  fraction  exalt^ée  à  Voter  .pour  lui^  en  pre^ 
nant  rengageaient  de .  nommer  Doportà  J'iétection 
suivante,  ,.  /, ..  ^..:  ...;■;..■,■  .;■ .  «^  ••  r-  ,î,  ^ 
La  veille  de  ^  AominatioP)  ASitikbeau  a?ait  j&itun 
rapport  plein  de  raison,  de  mesurei  d'esprit,  sur  Jaai^ 
tuation  de  la  France  à  ïégs^^AeB  paiasances  ëUsiqgjb^ 
res.  Ce  rapportétaituëç^ssair^pour  calmer  les  alt||p>: 

(x)  Marat  prétendit  que  rélection  av^it  été  faitç  par  les  noùcbards  de 
Bainy  et  de  ta'  ¥à^eité.  LcTooiivèitii  ébmiàêàMi  àoàm  kti  àlnéf  à  i» 
officiers;  Ca«Biillehl]^Éii)uKlit:ilhiqiiec0tte«r§to«  bdélëdi;^ Mille  1^ 
et  qM'eUe  jti^ele^9^BÇ9Qi.ék^\éf^su.r  k4Durp44«^rM}li^^     (jf^^Wl 
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meâ  et  l:'irritatk>ii  qu  excitaient  les  braits  de  gaerire 
répa4du&  daaa  le  peuple.  Mirabeau  porte  suçéessite^ 
ment  «ea  regards  sur  les  puissances  qui  nous  entoii* 
renti  et  parouve  qu'il  n'est  ni  dans  leurîtatërêt  |ii  dan* 
leurs  iateations  de  venir  attaquer  la  France.  Las  bruitd 
qui  cifxulmt,  dit-il,  naissent  de  Texcàs  d'un  aèle  sans 
liMÙèrob.  Pent^tre  aussi  les  ennemis  de  la  rërolutioit^ 
eu/se  oottsoIaiAti  vèvèf  desîvengeanèës^^ontNih  inspiré 
des înqifiâ:ùdé8  au^peuple,  plus  capabWde  juger  léuy 
«àdfloe  que  leurs  uiojwmsj  P(qil>-étt^  enoéredesIsNîtîeux 
anxcpsdis'  il  tmanque  de^  ebanoes  pour  exéeutel*'  isôUs  te 
nom  de  patnotisme  des  projets  cachés,  espèrent-ils 
dans  Fagitat^n  |)€|pirinlf0j<Bnfi%  ne^  doi^on  pas  tiBM 
Ifupctorcofnineiiiie^oàuse  des  alarmes  du  jf^euple,  ccftM 
défiance  «xagëfée  ^ui'*^i|îs  sî  iongtemps  Warlnetit^ 
lesFfançaifri^  «ï^ous^crâignons  deseimemisau  dehotls,' 
et  nous  oublions^ '«eiài  qlii  t^vage  FiBtériëtn^  dà 
royaume.  Presque^  "partout-  Ieë;foncfidritiiiireâi  choisiiii 
parole  pesple  sont-à  leur  posie;  ses^ dMif li  sont  dond 
exercés^  i\  lui  reste  à  remplir  ses  dëlFOirs^  Qu'en  sur-' 
veillant  ses  mandataires  il  les  honore  de  sa  confiance; 
et  qu«  la  forée  twbtdeiBitë^dé  la  itfukitude  cède  à  la 
puissance  oalpae  de  la  ter.  >  Le  rapporteur  reconnatt 
jgp'é  les  orainrtes  sont  eatagék^ées,  elièd  ne  sont  pas 
SMS  prétexte  3  quelques  emispirateurs  armés  ont  fait 
des  préparatifs  pour  entrer  en  France  par  la  frontière 
de  Sftvoiej  on  çbjçirpl^.  Jt^  ^pipçr  qu^que^  princ^a 
d'Allemagne  sur  laurs  véritables  intérêts)  les  réiiigiéa 
français  ont  des  agens  dates  plusievm  cours  dit  Nord... 


Pensant  qu'il  est  sage  de  rassurer  ceux  meiMa  qui  a'<n 
larmieut  sans  raiso%  la  rapporteur  propose  4'orgimser 
pour  l'état  de  guenre,  bi  garde  Mtionabet  Taim^ 
auxiliaire.  .Cette,  pesure  ne  ser^  peint  regardée  pwlefi 
étraugers  epipuM  wi»e  men^^  M  s'agit  idedispoeitiou» 
propres  à  maintenir  la  paix;  et  l'on  ne  saurait  ei^aiun 
dre  une  guemç  'v^\w\^  d^h  paiTtidui^e^pJi^  qui^  je  pre< 
mier^  a  gravé  danjs  }e  oode  de  Mmkà^  He  ntnoiMMitioil' 
auxwnquêtesrv     .,-,   .J  ;=..j.'v.-  yo  .v.l.  àio^  ii.^  . -j) 

De  l'aveu  m$me  des:el^lema<d«^MCi^^ 
hotnine  ue  présida  j'etfsepdiléenTeçaMtiiirt  d^<dîciRii4* 

On  admirait  sa  manière  d^idûrigev  lef^  diéiM$  0t  à^i 
les  résumer  ;  sauvent»  ijt  m  fyt  le  «(iodérai|fi|ir  »  !)f(NÔQ|irs 
il  respecta  ra»s^i^)#e|  ¥^^M  wsppçt^^p^î^.  Q*^ 
n'avait  ps^  eiMore  v»  a^twlide^  ^d^t^iws^ Adi^diseli 
à  la  b^re  :  il  ainmtià  fiultipliwis^^ueeès^ietii^uteit 
ses  réponses  juivmjipé^l^Mie^t^dA  u^^yêmxn 
ont  été  fréquemment  ejutées»  eub^  autres  celle  qu'^ 

àunedéputatûwtde^quAkers.  JU  i^lnK'nmw^uaUei 
s'adressa  à  la  ouuudpflUé  def  4i^qWi(Sl»  wyaiat|;,i^ 
rée^  demandeit  un  èrl^QmptMe  l4»  ^niUipiu^  s^ir  giuih 

tpr«e  que  luidejfaiii r^t.# We;^qye*  pe* effi^y4»,4iR 

poids  de  vos  dettes,  répondit  Mirabeau,  c'est  une 
avance  faite  ^  la  liberté.  Yous  a^vez  semé  ^ur  uneJâHf 
féconde^  çUe  yp^s  restituera  Jp»s,ls#.  Jf^Qr»,qu^^yô«i[ 
lui  avei  eoniiés^  Une  seule  sourae  de  prpspërilé  maint 
qae  à  cette  capitale;  c^est  ranfon  de  sifes  'dtc^dns^  c^eM£' 
la  tranquillité^ ijubl^^je,^.^^^  i;lç/Fjuii^^ 
troublent  sans  cesse,  et  qu'une  foule  d'inUigans  et 
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d'ambiH^ux  voudraient  coliiproxtiettre,  pour  en  é(i*e 
éHsÀîle  les  modérateurs;  ce  sont  surtout  tes  bonnes' 
mceiirs,  sans  lesquelles  les  meilleures  lois  ne  seraieiiti 
qu^un  frein  impuissant.  Il  est  un 'despotisme  du  vice, 
celui-là  serait-^il  1^  seul  que  la  ville  de  Paris  nesau-* 
rait  pas  renverser  (i)?  »  '^ 

Cette  briliailte  présidence  accéléra  le  dépérîssemeat^ 
dés^  forces  de  Mirabeau.  Ses  fatigues  étaient  augmen** 
tées  par  son  état  de  souffrance  qu'elles  aggravaient. 
Téurmenté  Constamment  par  la  fièvre  et  par  son 
ophtfaaimie  rebelle,  il  fut  deux  jours  dans  l'impossibi- 
lité de  présider  l'assemblée. 

Loflique  tant  de  suc^  flattaient  désespérances,  on 
peut- demander  s'il  ne  songet^'  point  à  d'autres  fonc- 
tioua,^  ft^îl  Ée  Bt  ancnn^éflfieNi;  ponr  obtenir  la  révoca-^ 
tion  du'décret  qui  lui  fermât  l'aecès  du  ministère^ 
Une  négocia^on  qu'il  n'avait  pas  provoquée,  eut  lieu 
dans  le  mois  de  janvi^or.  G>ndorcet  ambitionnait  d'en- 
trer au  ministère,!  et  d'avoir  pour  collègues  Sieyès  et 
Mirabeau.  Gélui-eî  qiii  reçut  le  premier  sa  confidence, 
eiiicourafgea  ses  vues  personnelles  et  ses  vues  sur 
Siëyès.  «  Pbuk*  moi,  ajoùta-t-il,  je  ne sétage point  à' 

■!  •  ■  ■  •        .    .  ■  ;■;         .  ''.     ■ .       t  \ 

'  di)  Mirabeau,  dans  sa  présidence,  eut  des  mois  très  beureux.  L'assem- 
Màè  reçiit  ;Une  déc^ondatîoii  idttardé  contre  un  d^d té  estimé  qui  de-* 
napdiisanfl^tdt  ia  paiplo.  «  Honsienry  lui;  4it  le  piàdmi^  ne  nous  ôtet 
p^  le  plaisir  de  .ypus, rendre  justice  sans.TOOj^  avo^r  entendu.  »  Un  jour, , 
Tronchet  était  à  la  tribune,  et  le  bruit  des  conversations  couvrait  sa  voii. , 
«  BletsTeurs,  dit  Mirabeau,  faites  sileiice;  M.  Troncbet  n'a  pas  la  poitrine' 
aussi  fdvte;  que  la  tète.  ••  '- - 
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devenir  ministre,  et  je  veux  qu'on  en  sôit  bien  cod^* 
vaincu,  afin  d'attaquer  avec  pins  d'avantages  le  plt» 
absurde; .décret  qu'une  assemblée  de  législateurs  ait 
jam£^is  jreodu.^  En  parlant  ainsi,  son  but  assurément 
était  de  simplifier  les  difficultés,  de  se  frayer  la  route, 
certain  que  si  des  députés  étaient  ministres,  il  serait 
bientôt  un  de  leurs  collègues  ou.de  leurs  successeurs. 
Sieyès  avait  un  caractère  difficile:  épicurien  morose^ 
vaniteux  à  l'excès,  il  s'étonnait,  s'indignait,  si  on  né 
pensait  pas  à  lui,  et  repoussait  les  honiieurs  qmmd  on 
yenait  les  lui  offiîr. .  Il  montra  beaucoup  de  répugnance 
à  prendre  part  au  gouvernement.  Pressé  par  Mirabeau 
et  Condorcet,  il  eut  une  idée  singulière,  comme  il  en 
avait  souvent;  il  dit  qu'il  accepterait ijp  on  voulait 
lui  donner  un  nouveau  ministère  qui  serait  créé  pour 
là  sanction  des  décrets.  Cette  place  eût  réuni  tout  ce 
qu'il  désirait,  peu  de  travail  et  l)eaucoup  d'influence; 
il  aurait  été  l'intermédiaire  de  l'assemblée  nationale 
et  du  roi.  Plusieurs  députés,  La  Fayette,  Rœderer, 

Tliouret,  d'autres  encore,   furent  consultés  sur  les 

I     ■  ...... 

moyens  de  faire  rapporter  un  décret  qui  rendait  si 
difficile  de  gouverner  l'état.  Personne  ne  crut  que 
Mit^abeau  fût  désintéressé  dans  cette  affaire;  la  dé- 
fiance  qu'il  inspirait  à  la  plupart  de  ses  collègues,.!^ 
£ciisait  redouter  de  le  voir  ministre,  et  le  projet  toiù^ft 
Les  vues  indiquées  dans  le  mémoire  remis  par  Là« 
niarck  à  la  reine  occupaient  fortement  Mirabeau. 
Quelques  setnaines  avaient  mûri  les  pensées  de  cet 
esprit  actif,  il  concevait  plus  nettement  lès  moyens  de 
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réiliser  ses  desseins  et  d'assorer  le  triomphe  des  opi- 
■kms  sages.  Ses  entretiens  étaient  fréqoens  ayecMont- 
iu>rin)  qui  le  regardait  plus  que  jamais  comme  appelé 
à  sauver  la  France.  Ce  ministre  rendait  compte  au 
roi;  et  le  roi  l'approuvait,  tout  en  continuant  de  cor- 
respondre avec  Bouille  pour  le  succès  d'un  autre  plan. 
Yoici  les  derniers  projets  de  Mirabeau  (i).  Vers  la 
fia  de  sa  présidence^  il  écrivit  sur  le  bureau  ce  bil- 
kt  qu'il  fit  remettre,  pendant  la  sâmoe,  à  Malouet  : 
a  Je  suis  plus  de  votre  avis  que  vous  ne  le  pensez  ;  et 
qudle  que  soit  votre  opinion  sur  mon  compte,  la 
nùeÉne  n'a  jamais  varié  sur  vous.  Il  est  temps  cpe  les 
gens  sensés  se  rapprochent  et  s'entendent.  AurieZ'^ 

« 

(x)  M«  Lucas-Montigny,  k  qui  Ton  doit  baaiMoap  4e  remeignemea» 
très  précieux,  pense  que  le  long  mémoire  dont  il  a  donné  Tanalyse  est  le 
dernier  travail  de  Mirabeau  relatif  à  ses  projets  ;  et  il  rejette  complète- 
ment un  réeit  de  Bertrand  de  MoUeville,  qui  prouvefait  le  contraire.  Beiw 
tnnd  de  Molleville  •  été  sur  plusieurs  pointa  induit  en  erreur  ou  mfti 
send  par  set  souvenirs  ;  mais  le  &it  principal  ds  «oa  réeit  est  vrai  :  il  a 
eiisté  encore  un  mémoire,  ou  plutôt  celui  que  nous  connaissons  fut  modi* 
ië,  augmenté  par  Tauteur,  et  devint  beaucoup  plus  remarquable.  Les 
ireuHg  que  j*apporte  sont  authentiques;  je  les  dois  è  la  communication 
qiii  m'a  été  Mie  des  mémoires  inédits  de  Bialouet*  €e  n'est  pas  tur  de 
simples  ouï-dire  que  parle  Fauteur  ;  il  retrace  des  scènes  d'un  haut  intérêt 
auxquelles  il  a  pris  part.  Comment  récuser  un  témoin  si  respecté  pour  sa 
A^Khiie  et  sa  délicatesse  ?  Gomment  traiter  de  romata  un  récit  qui  porte 
ibpi  les  caraeterea  de  la  vérité,  et  qui  se  Ke  à  tout  ee  tfWi^ùt  Mût  de  Mira«> 
beau  à  cette  époque? 

n  est  presque  superflu  d'ajouter  au  témoignage  de  Malouet  que  la  con- 
féreticé  sur  laquelle  je  vais  donner  des  détails  exacts^  a  été  racontée  par 
liSlitiiMrin  à  plusieurs  personnes^  notamment  à  Tabbé  de  Montesquiou  et 
àifiiaUj^CoUeudaly  lonqae  cehuHBi  rcmtà  furis  aiuAt  le  lo  Êoàu 
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vous  de  la  répugnance  à  voug  trouver  atee  moi  oheas» 
un  de  vos  amis^  M.  de  Montmorin?  indiques-moi  Ib 
jour,  pourvu  que  ce  soit  après  une  séance  du  soir.  » 
Malouet  répondit  sur  une  carte  :  «Très  volontiers)» 
jeudi,  à  dix  heures  du  soir.  »  U  donna  oonnaissanoe 
du  billet  à  Yirieu  et  à  Clermont<*Tonnerre  :  l'un,  r^ 
volté  de  rirnmoralité  de  Mirabeau,  repoussait  touto 
communication  avec  lui;  l'autre,  moins  sévère^  conçist 
des  espérances. 

Le  soir  même,  Malouet  se  hâta  d'aller  demander  k 
Montmorin  Texplicaticm  du  billet  qui  lui.  avait  été 
adressé.  Ce  député  qu'un  parti  accusait  de  servik 
complaisance  pour  les  ministt^esy  avait  presque  eatiè* 
rement  cessé  de  les  voir.  «C'est  votréAite,  lui  éàk 
Montmorin ,  si  vous  êtes  si  tard  et  si  mal  instruit.  U 
y  a,  dans  votre  modération,  une  inflexibilité  qui  vous 
éloigne  de  nous  ;  puis,  ajouta-t'-il  en  souriant,  on  vous 
néglige,  parce  qu'on  est  certain  de  vous  trouvertoutes 
les  fois  qu'il  y  aura  du  bien  à  &ire.  »  Malouet  reçut  la 
confidence  des  relations  de  Mirabeau  aVec  le  rot  et  lé 
reine.  La  violence  de  cet  orateur,  dans  une  discussion 
récente  sur  le  clergé,  lui  fut  ^cpliquée  par  le  hanK 
projet  de  compromettre  l'assemblée.  Enfin  un  plan 
tracé  p^r  Mirabeau,  lui  fut  caaBé  p4M«r  acbev^  é^^iê 
mettre  au  courant  et  de  le  préparer  à  la  oonférenos 
du  lendemain.  Louis  XYI  avait  chargé  ^Oiïtmdrin 
de  consulter,  sur  ce  plan  Mabuet  et  l'abbé  de  Mon? 
tesquiou. 

Les  espérances  de  Malouet  étaient  mêlées  de  beàù^ 
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coup  d'inquiétudes;  mais  son  intégrité,  ses  principes^ 
éibignaient  de  lui  le  décout^agement  ;  il  le  jugeait  con-^ 
traire  à  ses  devoirs.  Le  plan  qu'il  avait  entre  les  mains 
excita  son  intérêt  au  plus  haut  degré.  Mirabeau,  dans 
œt  écrit,  attaquait  les  différons  partis,  et  ne  se  mon*^ 
trait  indulgent  que  pour  le  plus  modéré,  qu'il  accusait 
seulement  de  maladresse.  On  doit  se  souvenir  que 
déjà  ce  jugement  est  énoncé  dans  le  précédent  mé- 
moire, dont  celui-ci  me  paraît  être  une  rédaction  nou- 
velle, avec  des  additions  très  importantes. 

Les  moyens  que  Fauteur  de  cet  écrit  juge  néces* 
saires  pour  établir  Tordre ,  sont  :  la  dissolution  de 
l'assemblée ,  dissolution  qui  sera  provoquée  par  les 
départemeiipia  nomination  de  nouveaux  députéir,  dé- 
signés parmi  les  hommes  sages  ;  la  révision  de  la  con- 
stitution. 

Les  principaux  résultats  de  cette  révision  doivent 
être  :  la  division  du  corps  législatif  en  deux  diambres; 

Le  veto  absolu,  le  droit  d'ajourner  «t  de  dissoudre 
ks  états,  attribués  à  l'autorité  royale j 
î<  Les  administrations  de  département,  les  municipa- 
lités,  les  gardes  nationales,  placées  sous  Tautorité  im-* 
médiate  du  roi^  exerçant  souverainement,  et  dans 
ibute  sa  plénitude,  le  pouvoir  exécutif,  avec  des  mi- 
nistres responsables; 

n  Les  projets  de  loi  proposés  indifféremment  par  le 
gouvernement  ou  par  l'assemblée  nationale  ; 

L'admission  exclusive  des  propriétaires  aux  assem- 
blées nationales,  sans  indemnité  ; 
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La  suppression  des  privilèges  onéreux  et  celle  des 
ordres  arbitraires ,  irrévocablement  confirmée  ; 

Le  tiers  des  biens  du  clergé  employé  aux  besoins 
de  1  état. 

Voici  le  mode  d'exécution  indiqué.  Des  commis* 
saires  iront  sur  tous  les  points  du  royaume  pour  ré- 
gler lar'circonsci*iption  des  départemens,  des  districts 
et  des  cantons.  Ces  commissaires,  choisis  par  un  comité 
prudent  et  sûr,  seront  autant  d'ageus  du  projet  de  ré^ 
forme;  ils  rallieront  les  gens  de  bien,  ils  déteimîne^ 
ront  le  mouvement  pour  demander  que  l'assemblée 
soit  renouvelée,  et  ils  prépareront  le  choix  de  nou^ 
veaux  députés  (i).        . 

On  aurait  une  liste  de  tous  les  hommes  éclairés  et 
sages,  capables  de  servir  la  chose  publique.  On  établi» 
rait,  dans  chaque  département,  une  commission  se- 
crète quant  au  mandat  et  au  salaire,  composée  d'home 
mes  en  état  de  publier  une  suite  d'écrits  relatifs  à  la 
situation  des  afiaires  politiques,  aux  Êiutes  de  l'assem* 
blée ,  aux  moyens  de  les  réparer.  ï 

On  changerait  à  tout  prix,  graduellement,  le  ton  de 
deux  ou  trois  des  journaux  violens  les  plus  accréditést. 
Ces  manœuvres  seraient  précédées  d'un  acte  de  vi^ 

(i)  Vauthenticilé  de  ce  mémoire  est  prouvée  par  le  précédent»  où ^k'au* 
leur  parle  d'appeler  une  nouvelle  représentation  nationale,  de  préparer 
des  élections  sages,  de  contraindre  l'assemblée  pat  des  pétitions  venues  des 
départemens  ;  mais  ce  moyen  loi  paraissait  alors  prématuré.  Maintenant, 
il  juge  qu'on  doit  agir,  et  il  indique  le  mode  d'exécution  de  ses  projets  ; 
toutes  ces  idées  se  lient  entre  elles. 

T.    III.  ^^ 
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gueur,  dont  se  chargeaitMirabeau  :  il  déroulerait  à  la 
tribune  le  tableau  de  la  situation  du  royaume,  et  pro- 
poserait une  enquête  sur  les  désordres  à  réparer.  II 
demanderait  le  prompt  classement  et  l'exécution  des 
décrets  non  sujets  à  révision;  c'est  par  là  qu'il  voulait 
arriver  à  une  révision  générale.  Il  ferait  un  appel  à 
tous  les  amis  de  la  liberté,  en  leur  .montrant  comme 
fKHAt  de  ralliement  la  lettre  et  l'esprit  des  cahiers  des 
^mnmunes.  Enfin,  après  avoir  signalé  comme  factieux 
quiconque  excite  à  la  désobéissance  aux  lois ,  il  ton- 
Aèrait  contre  les  clubs,  et  demanderait  que  leur  sup- 
pression  fut  prononcée  par  l'assemblée  nationale. 

Douze  députés,  choisis  dans  la  majorité  et  dans  la 
minorité,  seraient  d'avance  chargés  d«  communiquer 
ces;  propositions  à  leurs  amis,  en  ajoutant  que  le  roi 
3r>' adhérait,  qu'elles  seraient  soutenues- par  des  ora- 
teurs influens,  et  qu'on  devait  espérer  la  majorité  des 
sùifrages.  Dans  tous  les  cas,  le  renouvellement  de  Fas* 
sepnblée  devait  être  demandé  par  les<iépartèmens;Mi- 
ra3)eau  insistait  sur  ce  qu'on  ne  pouvait  aittendre  aucun 
inen  de  cette  assemblée,  alors  même  qu'il  y  obtiendrait 
momentanément  la  majorité;  ce  qu'il  jugeait  possible 
A  même  certain  (i). 

(i)  Malouet  dit.  que  Mirabeau  «  voulait  faire  une  eûntré-répolutien  ^ 
■lia  telle  qu'elle  eût  convenu  à  tous  les  partisans  hounétee  de  la  liberté.  » 
Bien'  que  le  mot  contre^reyolution  soit  expliqué  par  la  suite  de  la  phrase,  il 
Èfwk  pas  ici  conveaable.  Mirabeau  plusieurs  fois  a  dit  qu'il  fallait  une 
cantPa»ç<mstitutio»f  et  c'est,  en  parlant  de  ses  pro}ets,le  ikoI  qu'employait 
loyalement  La  Fayette. 
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Je  laisse  maioteiiEqt  parler  Malouet^  pour  ne  pas 
afiaibliraott  récit..  cCe  mémoire^  dit-îl,  me  plat  beau» 
coup,  sans  surpasser  mon  attente.  Je  reconnaissais' dans 
ce  que  je  venais  de  lire,  ce  que  j'avais  vn  ou  présumé 
des  opinions  de  Mirabeau»  Je  n'expliquais  pas  aussi  fa^ 
yorabkment  sa  conduite  ;d:  je  doutais  beaucoup  descs 
moyens  de  succès,  sans  rien  apercevoir.de  mieux  dans 
mes  propres  combinaisons.  C'était  bien  là  ce  qu'il  Êik 
lait  tenter;  mais,  la  ^mocratie  d'un. grand  peuplé 
armé,  l'indiscipline  des  U^up^^  l'influence »d|Ef  la  plus 
vîIq  califdlle  dans  cette  multitude  de  sociétés  populai- 
re^^ Isk  division  de  notre  assemblée^  l'entêtement  dm 
ims,  U  timidité  4'Ma  grw4  nombre^  ta  corruption  dt 
plusieurs,  tpatoek  m'ânspitait  ^ISdît^  et  id  fut 
le  texte  4^  me^  pbsçjtv^tio^  ^  U  cpuiEérenAi^e  du:  len- 
demain, £11^  duri^  4epMiSi4i^il^eui?eS(  du.  soir  jusqu'à 
deux  b<$wes^du  inatin^Mir^ilHisMA  étaifih«(^s«é)  ilavaîl 
déjà  Ici  germe  de  La  maladie,  dont  ilest  mQ;rt>  aes  yeus 
enflammés  et  couverts  4e  aang .  aortaiept  de  leuir .  oni 
hite:  il  était  bonriblefmaisil  a'e^t  jamais,  pjusd'éaeii» 
gie,  plus  d'éloquenoé.llaest'plus  tpn^«i^imedit*>il^de 
^%lcukr  l^ioçpnvénietiaf.ai  vouaea  troumzàee  que 
î^  proposé!^  faitesimieupiv  Biftis  iiûtea^  car  nous  fie;  poof 
voua  vivre  longtemps;  en^^attendwl^.nmis  pér»x>n^  df 
consomption  ou  de  .mort  violente.  •  Plus .  ve(u$'  iasisiei 
sur  le  mal  qui  exislie^  ^phia  vous  pàrouvea  qiw.ia  vépia-^ 
ration  est  urgente.  M^tsi  cantesbœ<><voa5  lèsupjKndisiil 
Nommez  celui  qui,  ^veclamêméi  volonté  qw  moi,  est 
dans  une  meilleure  position  pour  agir^Toute  la  partie 

2  ai 
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saine  du  peuple,  et  même  une  portion  de  la  canaille, 
sont  à  moi.Qu'on  mesoupçonne,  qu'on  m'accuse  d'être 
vendu  à  la  cour,  peu  m'importe.  Personne  ne  croira 
que  j'ai  vendu  la  liberté  de  mon  pays,  que  je  lui  pré* 
pare  des  fers.  Je  leur  dirai,  oui  je  leur  dirai:  vous 
m'avez  vu  dans  vos  rangs  luttant  contre  la  tyrannie  y 
et  c'est  elle  que  je  combats  encore  ;  mais  l'autorité 
légale,  la  monarchie  constitutionnelle,  l'autorité  tuté« 
laire  du  monarque,  je  me  suis  toujours  réservé  le  droit 
et  l'obligation  de  les  défendre. 

<K  Prenez  bien  garde,  ajouta-t-il,  que  je  suis  le  seul, 
dans  cette  horde  patriotique,  qui  puisse  parler  ainsi 
sans  faire  volte-face.  Je  n'ai  jamais  adopté  leur  roman, 
ni  leur  métaphysique,  ni  leurs  crimes  inutiles. 

a  Sa  voix  tonnante  comme  à  la  tribune,  ses  gestes 
animés,  l'abondance  et  la  justesse  de  ses  idées  m'élec* 
trisèrent  aussi.  Je  secouai  toutes  mes  préventions,  tous 
mes  doutes;  et  me  voilà  partageant  son  émotion, 
louant  ses  projets,  son  courage,  exaltant  ses  moyens 
de  succès  ;  mais  ma  péroraison  le  mit  en  colère.  Vous 
réparerez  mieux  que  personne,  lui  dis-je,  le  mal  que 
vous  avez  fait.  Non,  me  répondit«il  en  relevant  la  tête, 
je  n'ai  point  fait  le  mal  volontairement,  j'ai  subi  le 
joug  des  circonstances  malgré  moi;  le  grand  mal  qui 
a  été  fait  est  l'œuvre  dé  tous,  sauf  les  crimes  qui  ap- 
partiennent à  quelques-uns.  Vous,  modérés,  qui  ne 
l'avez  pas  été  pour  m'apprécier,  vous,  tous  les  minis* 
très,  qui  n'avez  pas  fait  un  pas  qui  ne  soit  une  faute; 
et  vous,  sotte  assemblée ,  qui  ne  savez  ni  ce  que  vous 
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dites,  ni  ce  que  vous  faites,  voilà  les  auteurs  du  mal. 
Si  vous  voulez  savoir  ensuite  quels  sont  ceux  auxquels 
j'impute  le  plus  de  sottises,  de  fausses  mesures^  de  mau- 
vaises actions,  ce  sont  messieurs •( i). 

<c  Cette  conversation  se  serait  prolongée  jusqu'au 
jour,  si  nous  ne  l'avions  vu  épuisé  de  fatigue,  couvert 
de  sueur,  ayant  une  fièvre  assez  forte,  et  ne  pouvant 
plus  parler.  • 

c(^Nous  fîmes  cependant,  avant  de  nous  quitter,  le 
recensement  de  nos  forces.  Je  pouvais  répondre  de 
cinquante  députés  qui  votaient  avec  moi  ;  il  en  comp-* 
tait  le  double  bien  à  lui  dans  le  parti  populaire.  Le  roi 
devait  parler  aux  chefs  de  la  noblesse  et  du  clergé,  et 
leur  demander  non  d'appuyer  sa  motion,  ils  l'auraient 
fait  échouer,  mais  de  voter  pour;  et  dans  ce  qu'on 
appelait  le  centre  de  l'assemblée,  il  y  avait  toujours  un 
nombre  considérable  de  députés  prêts  à  adopter  un  dé- 
cret sensé,  pourvu  qu'il  fut  proposé  par  un  membre 
influent  de  la  majorité.  Ainsi,  nous  nous  séparâmes 
avec  quelque  espoir  de  succès.  » 

Dans  cette  conférence,  Mil^beau  ne  révéla  pas  tous 
ses  secrets;  peu  de  jours  auparavant,  il  avait  fiiit  uAe 
démarche  hasardeuse,^  déterminée  par  les  circonstaùr" 
ces  plus  que  par  sa  volonté.  Lamarck,  toujours  fatb^ 
rablement  accueilli  du  i^i,  admis  plnr  la  reine  à  de  frë» 
quens  entretiens  jugea,  sUr  quelque' iiJots  échappés, 
sur  quelques  espérance»  mal  déguisées,  qu'il  existait 

(i)  Les  poms  ne  m  Urouveot  pas  dans  le  manuscril  (àe  M.  Malouef, 
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uo  projet  de  fuite  pour  lequel  on  comptait  sur  Bouille. 
Il  uue  jai^sa  point  apercevoir  qu'une  parole  indiscrète 
l'eût  frappé,  mais  il, ressentit  une  terreur  profonde: 
il  voyait  une  fatale  imprudence  près  de  compromettra 
W  trônei  la  Frajuce^t  la  gloire  de  son  ami;  il  lui  confia 
ses  alarmes*  L»  péril  étifit  grand;  Mirabeau  n)dïk  fut 
point  déconcerté.. D'après  les  résolutions  qu'jil  prit 
avec  Lamarcky  celui-ci,  dans  une  visite  au  roi  et  à  la 
reine,  leur  parla  du  dévoûmeat  et  des  talens  du  mar- 
quis d#  Bouille;  il  leur  dit  queMirabeau,  tout  occupe 
du  bien  de  leur  service ,  pensait  qu'avant  de  tenter 
l'exécution  d^>ses  desseins^  il  importait  de  s'assurer 
l'appui  idu  seul  général  qui  conservât  de  l'influence 
sur  l'armée,  et  dont  le  concours  pourrait  devenir  né- 
cessaire; il  demapda  au  roi  l'autorisation  de  se  rendre 
à  Metz  et  de  communiquer  à  Bouille  le  plan  de  Mi- 
rabeaiu.  ^uis  XVI  approuva  sans  hésitadoa  cette  idée  ^ 
et.  rQfnit  à. Lau^arck  ua  billet. d?  sa  main  pour  lui  ser- 
vir de  lettre  de  créance* 

Bouille  fut  secrètement,  prévenu  de  la  visite  qu'il 
allait  rcjcevoir.;  Jie  roi  lu^  .écrivit,  et  s'exprimait  en  ces 
termes,aui: Mirabeau  et  sur  d'autres  personnes  rcrQuoi-* 
que  ces  gensrlà  ne  .soient  pas  estimables^  et  que  j'aie 
payé  le  premier  très  chèrementyCepepdant  je  croisqu'ils 
peuvent  ip^  repdre  sçrvicç.  Dans  le  projet  de  Mira- 
beau, vous  trpuveriçz  peut-être  des  choses  utiles;  écou* 
tea^le,  çt, faites-moi  part  de  vos. observations*  » 

Lamarck  arriva  promptement  à  Metz  (6  février). 
Bouille  fut -d'abord  d^ant  el  d^one  extrême  réserve; 
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mais,  à  mesure  que  le  plan  de  Mirabeau  se  dëroulait- 

sous  ses  yeux,  il  en  reconnaissait  les  avantages;  il  le 

comparait,  à  part  lui^  au  projet  de  Breteuil,  et  le  jn-' 

geait   dîme  eocëcution  bien   moins  périlleuse  pour- 

Louis  XYI  et  pour  la  France^  Aux  moyens  de  salui 

précédemment  exposés,  Mirabeau  ajoutait  une  dispo*' 

sition  très  propre  à  lui  attirer  la  confiance  du  géné^ 

rai,  mais  qu'on  ne  connaît  guère  que  par  cette  phrase- 

de  Bouille  :  a  U  devaitr  me  remettre  le  roi  et  la  &-• 

mille  royale  à  Compièghe  ou  à  Fontainebleau,  où  je- 

les  aurais  environnés  dès  meilleures  troupes  (1)4  »b 

Le  général  promit  son  plus  ferme  Concours  au  plan> 

qui  lui  était  communiqué  ;  il  écrivit  '  au>  toi  pour  lé' 

prier  de  l'adopter,  d'en  laisser  suivre  l'âtécution  et  de' 

s'attacher  de  plus  en  plus  Mii<abeauy  en  le  comblant 

de  toutes  les  fàvéuns  tju'il  pourrait  désirer.  ' 

On  doit  regretter  que  Bouille-,  ^d  disait  qUe  le  roi 

serait  idonfié  à  sa  garde,  ^n'ait  pas  donné  sur  ce  point 

quelqueë  détails.  Son  récit  prouve  que  le  plan  pouf' 

lequel  ôh  demandait  son  concours  M  fut  «xposé  fidè*- 

•  •  •  • 

lement/^tel  que  nous  le  iâonriàissonâ.  Mais  ôe  rëcft' 
étant  btti'siquëment  tei*mhié  par  la  phrase  laconique;! 
obdcùrë,  ijue  j^ieli  citée^  leâ  hommes  des  paVti^extrédléé^ 
ottt  cbnjfectiiré  que  Bouille,  k  là  tête  de^^itoïipes,  àti^i 
i^it  eu  la  haute  influence  sur  léiâ  àffàiires  d'état;  à.  t(M^ 
MirabësÉti  eonseàtâft  à  Pabolition  deé  décrets  dé- VàSfl' 
semblée  par  là  plénitude  dé  la  puissaiicé^toyàlè.  Cë^* 

(1)  Ménkonns  de  BiAtitté,  clia(i!  x.  '  "^  '  '    '-'é    i'"^'' 
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lireT  d«î  bien  graves  conséquences  d'une  phrase  peut-être 
fort  simple.  Bouille  écrivait  ses  Mémoires  à  l'étranger, 
près  de  beaucoup  d'hommes  disposés  à  lui  reprocher 
de  s'être  concerté  avec  Mirabeau  ;  et  si  les  conjectures 
dont  je  parle  étaient  justes,  il  n'eût  pas  manqué  d'en 
tirer  avantage ,  il  se  fût  expliqué  d'une  manière  nette, 
positive;  aucun  motif  de  prudence  n'aurait  pu  le  re- 
tenir, puisque  l'infortuné  Louis  XYI  n'existait  plus. 
Lorsqu'on  veut  suppléer  à  ce  que  ne  dit  point  la  phrase 
citée,  il  faut  laisser  les  prétendues  explications  qui  ne 
s'accordent  pas  plus  avec  le  bon  sens  qu'avec  les  opi- 
nions et  les  intérêts  de  Mirabeau.  Il  est  évident  que  si 
une  assemblée  d'hommes  éclairés  et  sages  fût  sortie  des 
nouvelles  élections,  faire  évader  le  roi  et  l'entourer  de 
baïonnettes,  c'eût  été  au  moment  du  succès  y  renon- 
cer, et  donner  le  signal  d'une  guerre  civile  où  les  partis 
extrêmes  se  fussent  précipités  avec  fureur.  Si  une  telle 
imprudence  eût  été  pronlise,  je  ne  douterais  pas  un 
moment   quô,  pour   entraîner  Bpuillé,  Mirabeau    le 
trompa;  et  si  Lamarck  lui-même  affirmait  le  contraire, 
j'en  conclurais  seulement  que  pour  avoir  jim  émissaire 
plus  sûr,  Mirabeau  avait  aussi  trompé  Lamarck.  Mais 
rien  ne  prouva  que  la  mauvaise  foi  ait  présidé  au  rap- 
prochement qui  eut  lieu.  De  toutes  Iqs  explications  ve- 
nues h,  ma  cx)nnaissance,  la  seule  vraisemblable,  c'est 
que  la  nouyeiUe  assemblée  nationale  devant  se  réunir 
d^QB>uae  ville  d^  province,  Bpuillé  aurait  été  chargé 
de  faire  avancer  des  troupes  avec  lesquelles  il  eût  ac- 
compagné le  roi  dans  le  lieu  choisi  pour  siège  du  gou- 
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vernementy  et  que  la  garde  du  monarque  lui  aurait  é\è 
confiée.  Cependant  Bouille  et  Mirabeau  pouvaient-ils 
réellement  s'entendre  ?  Ils  le  pouvaient  jusqu'à  un  cer- 
taiu  point; tous  deux  voulaient  étouffer  lanarchie; 
tous  deux  voulaient  que  Témigration  ne  vint  pas  do- 
miner le  roi.  Sous  d'autres  rapports ,  leurs  opinions 
différaient;  aussi  ces  deux  hommes,  rapprochés  par 
des  circonstances  impérieuses,  éprouvaient-ils  une  ré- 
ciproque et  juste  défiance.  C'est  une  grande  preuve 
que  Mirabeau  n'eût  jamais  remis  aveuglément  à  Bouille 
les  intérêts  de  sa  sûreté  et  de  sa  gloire^  les  destinées 
du  trône  et  de  l'état. 

Une  satisfaction  profonde  dut  pénétrer  l'âme  de 
Mirabeau,  lorsqu'il  apprit  que  Bouille  seconderait  ses 
desseins.  Il  se  crut  assuré  non-seulement  que  le  roi 
ne  partirait  point,  mais  encore  que  toute  indécision 
de  sa  part  et  de  celle  de  la  reine  allait  cesser,  grâce  à 
l'ascendant  que  Bouille  devait  avoir  sur  eux.  Mirabeau 
se  crut  enfin  parvenu  à  les  dominer;  le  sort  de  |a 
France  lui  parut  irrévocablement  livré  à  son  génie.  ' 

Tous  les  hommes  qui  avaient  ou  qui  voulaient  avoir 
une  grande  influence ,  formaient  des  projets  de  salut 
public ,  à  cette  époque  d'alarmante  incertitude  et  de 
cruel  malaise.  La  veille  du  départ  de  Lamarck  pow 
Metz,  Mirabeau  eut  avec  La  Fayette,  chez  Emmeryy 
un  entretien  qu'il  avait  demandé.  Instruit  qiie  Lfi 
Fayette,  de  concert  avec  quelques  députés,  s'occupait 
d'un  plan  pour  rétablir  Tordi^'e,  il  voulait  connaître 
ses  vues  et  cherdier  à  l'eatrainer  vers  les  siennes.  Lsk 


346  PROJETS   DE  MIRABEAU. 

défiance  entre  eux  était  profonde;  on  s'observa  plus 
qu'on  ne  se  pénétra,  dans  une  conférence  de  trois  heu- 
res. Mirabeau  voulait  aussi,  par  des  questions  adroites^ 
obtenir. des  éolaircissemens  sur  les  relations  de  La 
Fayette  avec  Bouille.  Ces  relations  avaient  peu  d'im- 
portanoe,  elles  se  réduisaient  à  l'échange  de  quelques 
lettres.  Chacun  des  deux  généraux  aurait  été  fort  aise 
que  l'autre  se  fit  sonaide-de^camp;  ils  s'argumentaient, 
se' prêchaient  sans  se  convertir;  et  l'on  peut  ajouter, 
sittis:^  flatter  d'y  réussir.  Gela  est  vrai  surtout  de 
B(Hiillé,  car  La  Fayette  avait  une  telle  confiance  dans 
ses  principes  qu'il  portait  très  loin  l'elspérance  de  les 
faire  adopter. 

Tandis  que  des  intérêts  sacrés  auraient  dû  absorber 
Mirabeau  tout  entier,  il  éprouvait  encore  une  soif  d'ar^ 
gent  (i)  qui  l'aviUssait  devant  ceux  qu'il  voulait  do- 
miner; tandis  que  sa  santé  défaillante  lui  donnait  des 
avertissemens  sérieux ,  il  cédait  encore  à  l'attrait  de 
fî^neàtes  plaisirs;  et  toutefois  cet  homme,  inconcevable 
mélange  d'indigneâ  faiblesses  et  de  nobles  sentimens, 
sr'élevaît  jrusqu'à  U  vertu  du  repentir^  quand  il  parlait 
des  torts  de  sa  jeunesse.  Dans  les  derniers  oiois  de  sa 
vie/ il  eut  plusieurs  entretiïens  avec  des  députés  mbdé- 
11^  >do]itil  recherchait  l'approbation  et  l'appui.  La  dé- 
fiance iqU'il  lisait- dana. leurs  yeux,  qu'il  (entendait  jus- 
que dans  leurs;  [iaroles.poliies,  lui  causait  une  douleur 

./  ,      \  r  .  - 

'  Xi^  t^esi  tout  ce  quil  eét  po^ible  de  concfure  des  smgniièrës  lettres  da 
Mqifif  de  lAiehet  et  dé  La  Foit^  trtttvées  datt^rarÉiaiM  dé  fer. 
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poignante.  Jamais  il  n'a  plus  souvent  rëpëté  des  mots 
tels  que  ceux-ci  :  Je  jme  bien  cher  ks  fautes  d^  m^ 

jeunesse! Pauv^re  France l  on  te  les  Jait  payer 

aussil  A  l'époque  de  sa  présideqoe,  il  eut^  avec  un  des 
Crillon,  une  conversation  dont  j'ai  ouï  souvent  parles*! 
et  dont  je  ne  rapporterai  que  ce  que  je  sais  e:Kacter^ 
ment;  il  la  commença  par  ces  mots  :  J^ous  ne  maih 
mez  pa^..,  je  dis  plus  y  vous  ne  m^ estimes  pas.  Il  at>T 
tribua  toutes  les  difficultés  qu'il  rencontrait  en  voulant 
faire  le  bien,  à  l'idée  que  donnait  de  lui  sa  jeuue^sQ 
orageuse  :  Je  pourrais^  dit-il,  expliquer  mes  désordre^t 
mais  je  ne  veux  jamais  les  excuser.  £n  effet,  il  ne  m 
défendit  que  par  de  nobles  regrets,  et  termina  ainsi  ; 
a  Cependant;  regardez  bien  autour  de  vous,  il  n'y  a 
que  moi,  moi  seul  qui  puisse  abattre  l'anarchie  qui  v^ 
dévorer,  vous,  vos  amis,  le  trône,  la  France;  il  faut 
qu'on- m'écoute,  qu'on  me  suive,  ou  nous  périssons 
tous.  »  Ses  souffrances  et  les  obstacles  qu'il  voyait  à 
ses  desseins,  le  jetaient,  par  accès,  dans  une  mélancolie 
pro£9nde.  Un  jour  à  Auteuil,  seul  avec  Cabanis,  il  était 
assailli  de  tristes  pressentimeus  sur  l'avenir  de  bl 
France,  sur  la  mémoire  qu'il  laisserait  après  lui»  Squ 
ami  voulut  changer,  le  coûts  de  ses  idées,  et  lui  pa^^lf^ 
avec  chaleur  de  ;ses  Ulens,  dç.  ses  .triomphes  ;  il  ne  l'enr* 
tendait  point,  absofrbé  qu'il,  était  par  ses  pensées,  et 
tout^'à-coup  il  dit  avec  un  accent  indéfinissable  :  <c  Oh  ! 
^  j'eusse  apporté  dans  la  révplution  une  réputation 
semblable  à  celte  de  M£|lesberbe$lM«  Quelles  destin^ 
j^assurais  à  rapp  p^y^.!,, quelle  g^iy^  j'attachais  à  mp«| 
nom  !  » 
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Environné  d'obstacles,  Mirabeau  pensait  que  du 
moins  Louis  XVI  et  la  reine  ne  lui  eu  opposeraient 
plus,  et  se  livreraient  avec  confiance  à  ses  lumières», 
à  son  courage;  il  s'abusait.  Bouille  reçut,  vers  le- 
i5  mars,  une  lettre  du  roi  qui  lui  mandait  de  faire  ses 
préparatifs  pour  le  voyage  de  la  famille  royale,  dont  le 
départ  aurait  lieu  à  la  fin  d'avril  ou ,  au  plus  tard , 
dans  les  premiers  jours  de  mai. 

Les  forces  défaillantes  de  Mirabeau  ne  lui  permet* 
taient  pas  de  donner  à  l'exécution  de  son  projet  l'impul- 
sion qui  aurait  été  nécessaire.  Jusqu'à  son  dernier  mo* 
ment,  il  fut  orateur;  mais,  pour  surmonter  la  souffrance 
et  recouvrer  toute  son  activité,  il  avait  besoin  d'être 
électrisé  par  l'aspect  de  la  tribune.  Dans  les  dernières 
semaines  de  son  existence^  il  ne  prépara  le  succès  de 
ses  grands  desseins  que  par  la  guerre  toujours  plus 
franche  et  plus  vive  qu'il  fit  aux  factieux,  ainsi  que 
nous  le  verrons  en  reportant  nos  regards  sur  Tas* 
semblée. 

Dans  le  désordre,  tout  ce  qui  peut  irriter  les  pas- 
sions est  saisi  avec  avidité  :  une  nouvelle  qu'on  aurait 
dû  juger  indifférente,  l'annonce  que  Mesdames,  tantes 
du  roi,  allaient  partir  pour  l'Italie,  jeta  Paris  dans  une 
agitation  extrême.  A  cette  nouvelle ,  on  en  ajoutait 
d'autres.  Des  commissaires  du  club  des  jacobins,  en- 
voyés à  Versailles,  affirmèrent  à  leur  retour  qu'ils 
avaient  vu,  dans  les  écuries  du  roi,  plus  de  sept  cents 
chevaux  sellés  et  bridés,  que  Ton  tenait  toujours  prêts 
à  partir.  Marat  dit,  dans  sa  feuille^  qU'il  faut  <c  garder 
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en  otage  ces  béguines  (Mesdames)...  qui  doivent  ennr 
mener  le  dauphin^  et  laisser  aux  Tuileries  un  en&ût 
de  même  âge  et  de  même  figure,  qu'on  élève  depuis 
dix-huit  mois  avec  lui,  pour  consommer  ce  rapt  pré- 
médité (n°  371).  »  Le  peuple  croyait  à  la  guerre 
étrangère,  et  s'imaginait  que  deux  vieilles  princesses^ 
en  passant  la  frontière,  donneraient  le  signal  d'une  in* 
vasion  que  les  meneurs  proclamaient  imminente,  et 
qui  leur  inspirait  les  discours  non  de  citoyens  couni» 
geux,  mais  de  brigands  en  délire  (i).  Sur  les  qua«> 
Irante-huit  sections  de  Paris,  trente-deux  furent  d'avis 
d^exprimjsr  à  l'assemblée  nationale  et  au  roi  les  alar* 
mes  qu'excitait  l'annonce  du  prochain  départ  de  Mes^ 
dames.  En  conséquence,  une  députalion  de  la  muni* 
cipalité  se  présenta  à  la  barre  :  ce  fut  la  dernière  à 
laquelle  répondit  Mirabeau  près  de  quitter  la  prési*» 
dence.  Cette  députation  demanda  une  loi  qui  fixât  k 
mode  particulier  d'existence  de  la  dynastie  régnante^ 

et  s'éleva  contre  l'émigration.  Le  président  devait  né 

• 

^  (1  )  Camille  Desmoulins  proposait  qu'en  cas  de  guerre,  on  rendît  cede- 
<:ret  :  «  Tout  soldat  autrichien,  piémontais  ou  autre,  qui  sera  pris  les  armes 
9l  la  main ,  pendu  sur  iTheure  comme  brigand,  ou  fusillé  comme  béte  £6- 
roce...  Tout  déserleur  ennemi  qui  ap()ortera  la  tête  d'un  capitaine,  rece- 
vra quatre  fois  autant  que  le  subdélégué  payait  sous  l'ancieir  régime  k 
teloi  qui  apportait  la  tète  d'un  lotq[».  L'assemblée  nationale  charge  son  cb- 
mité  de  liquidation  et  d'évaluation  des  offices,  de  lui  présenter  incessant 
ment  le  tarif  du  prix  de  toutes  têtes,  depuis  celle  du  simple  lieutenant, 
jusqu'à  celle  du  feld-marécbal  et  du  tyran  ;  décrète  de  plus  qu'il  sera  fait 
une  prisée  ou  estimation  de  tous  les  membres,  depuis  une  orÏBille  jusqu'à 
tw  quarlier  d'aristocrate.  »  Révolutions  dt  France^  ele.,  hf»  56.  ' 
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point  préjuger  quelle  serait  la  décisioo  de  l'assemblée  ; 
et  ce  fut  avec  uué  parfaite  mesure,  qu'en  laissant  la 
question  indécise,  il  fit  entrevoir  que  sou  opinion  sâ<^ 
rait  favorable  à  la  liberté  personnelle. 

Le  séjour  de  la  France,  si  différent  de  ce  qu'il  avait 
été  pour  Mesdames  dans  le  oours.de  longues  années;, 
leur  devenait  insupportable  depuis  que  les  décrets  sur 
le  clergé  leur  faisaient  craindre  de  ne  pouvoir  plus 
exercer  librement  leur  culte.  Louis  XVI,  sans  leur 
confier  ses  secrets,  profita  de  la  disposition  de  leur 
esprit  pour  ks  eogaga:*  lui-même,  à  s'éloigner  :  il 
n'aurait  pu  les  emmener  avec  lui  ;  il  n'aurait  pas  voulu 
les.  laisser  exposées  aux  troubles  qui  .pouvaient  suivw 
«m  ;départ.  Mirabeau  occupé  de  projets  bien  différ 
irens^  pour  lesquels  il  avait  besoin  de  populariser  le 
noi ,  lui  écrivit,  k  pressa  d'user  de  ses  droits  sur  sa 
fitmiUe,  et  de  ne  pas.  permettre  à  Mesdames  de  quitter 
la  France;  il  lui  représenta  qu'elles- s'exposeraient  à 
être  arrêtées  en  route,  et  que  de  grands  désordres 
pourraient  en  résulter.  Cette  note  ne  produisit  au- 
cun effet, 

.  Mesdames  partirent;  elles  avaient  des  passeports, 
aucune  loi  n'en  exigeait,  cependant  la- municipalité  et 
le  peuple  de  Moret  voulurent  les  retenir;  mais  un 
détsu^hement  de  cavalerie  qui  \^  escortait^,  força  le 
passage.  Leur  arrestation  fut  plus  sérieuse  à  Arnai-le- 
Duc  ;  et  le  procès-verbal  de  la  municipalité  excita  uh 
débat  orageux  dans  l'assemblée  nationale.  Mirabeau', 
en  arrivant  à  la  séance,  avait  l'intention  de  faire  blâ- 
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mer  cette  municipalité  qui  attentait  à  la  liberté  per* 
sonnelle,  et  qui  prétendait  interdire  ce  que  nedéfen» 
dait  aucune  loi;  il  le  dit  à  Fréteau  et  à  pIusieuM 
autres  de  ses  collègues.  L'abbé  Maury,  souvent  plus 
empressé  de  montrer  son  zèle  que  ,4^  le  rendre  utile^ 
parla  le  premier;  et  les  principes  qu'il  soutint  devin# 
rent  impossibles  à  faire  prévaloir.  Cependant  Fréteau 
proposa  de  déclarer  inconstitutionnelle  la  délibératiod 
municipale;  et  Tracy  fit  observer  que  le  point.es^ea<é 
tiel  était  non  le  départ  de  Mesdames^  mais  le  respeqt 
dû  à  la  loi.  Ces  orateurs  excitèrent  des  Qiurmuresy  et 
Barnave  fut  très  applaudi  en  soutenant  avec  8ubti\it4 
que  la  commune  inculpée  ne  s'était  point  rendue  cou« 
pable  d'opposition  à  la  loi,  puisqu'elle  avait  cru  agk 
dans  l'intérêt  public.  Mirabeau  jugea. qaon  n!obtie» 
drait  pas  une  improbation  formelle  .de  la  conduite  dei 
officiers  municipaux;  en  conséquence,  il  se  borna  h 
proposer  un  projet  de  décret  pour  déclarer  qu'aucune 
loi  ne  s'opposant  au  libre  voyagé  de  Mesdames,  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  délibérer^  et  que  V affaire  était  ren-^ 
voyée  au  pouvoir  exécutif  De  vidlens  murmures  écla^ 
tèrent.  J'énonce  des  faits,  reprit.  Vorateur;  aucune  bn 
ne  s'oppose  au  voyage  de  Mesdames:  estri^e  unf^it? 
y  art-il  une  loi  ?•  //  en  existe  une^  s'écria  un  député,  j^ 
Je  la  cite;  €'esi  k  saluf  du  peuple^  Mirabeau  saisit  oe 
mot  et  rappela  que  le  salut  du  peuple  es^i^e  sartput  que 
les  lois  soient  respectées.  Les  deux  L^metl^  et  Barnave, 
abondèrent  en  phrases  violentes  ;  ils  iasistère)|t  pour 
que  le  président  fut  chargé  de  représenter  au  roi  qu'il 
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pouvait  mettre  un  terme  aux  alarmes  publiques,  en 
refusant  d'autoriser  le  voyage  de  Mesdames.  Après 
un  long  tumulte,  Menou  saisit  un  de  ces  momens  de 
calme  que  la  fatigue  amène,  et  dit  :  a  L'Europe  sera 
bien  étonnée  d'apprendre  que  l'assemblée  nationale 
s'est  occupée,  pendant  quatre  heures,  du  départ  de 
deux  dames  qui  aiment  mieux  entendre  la  messe  à 
Rome  qu'à  Paris.  »  £1  y  eut ,  dans  toute  la  salle,  ua 
long  éclat  de  rire;  et  le  projet  de  Mirabeau  fut  pres^* 
que  unanimement  adopté  (ii4  février). 

Un  attroupement,  où  dominaient  les  femmes  de  la 
populace  attendait,  dans  le  jardin  des  Tuileries,  l'issue 
de  cette  discussion.  Aussitôt  qu'elle  fut  connue,  les 
femmes  manifestèrent  à  grand  bruit  le  désir  de  s'adres- 
ser directement  au  roi  pour  obtenir  qu'il  défendît  à 
ses  tantes  de  voyager.  Les  portes  et  les  grilles  du  châ« 
teau  furent  fermées.  Bailly  et  plusieurs  officiers  muni- 
cipaux accoururent  ;  ils  parlaient  vainement  dans  les 
groupes,  et  la  multitude  recevait  des  renforts.  La 
garde  nationale  arriva;  elle  fit  évacuer  le  jardin;  de 
nombreuses  patrouilles  parcoururent  lés  roqs^  et  Paris 
fut  éclairé  toute  la  nuit. 

L'assemblée  discuta  un  projet  relatif  à  la  résidence 
des  fonctionnaires  publics*  C'est  dans  cette  séance 
que  Mirabeau  prononça  ces  paroles  fameuses  :  «c  Je 
combattrai  toute  espèce  de  factieux  qui  voudraient 
porter  atteinte  aux  principes  de  la  monarchie,  dans 
quelque  système  que  ce  soit,  dans  quelque  partie 
de  la  France  qu'ils  puissent  se  montrer.  »  A  cettQ 
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déclaration,  la  salle  retentit  ^'applaudi^tnens  (]),> 
Après  le  vœu  exprinvé  par  la  commune  de  Paris,  le 
comité  deiconstitution  avait  été  chargé  de  préparer  fine 
b>i  sur  les  émigrations.  Chapelier  annonça  (a8  février) 
que.  plus  les  membres  du  comité  s'en  étaient  œcupëi' 
phis  ils  avaient  vu  les  difficultés  s'accroître;  que^cepéa^ 
dant  un  projet  avait  été  rédige  pour  obéir  aux  ovâr^ 
de.  l'assemblée;  mais  que  ce  projet^  le  seul  qui  pât  èite 
efficace^  violait  la  constitution,  et  qu'avant  d'en  dofi^ 
ner  lecture  le  comité  demandait  si  l'assemblée  persis*-'. 
tait  à  vouloir  une  Icn  sur  les  émigrans. 

.  D'André  et  Castellane  dirent,  avecune  noble  chaleur^ 
que  du  moment  où  le  comité  dédarftit  que  son  projet 
était  inconstitutionnel,  la  dignité  et  le  devoir  deil'ag* 
semblée  nationale  exigeaient  qu'elle  refusât  de  Ven^' 
tendre;  D'autres  députés  repriésentèrent  que  les  vices 
de  .en  projet  ne  prouveraient  nullement  l'impossilMiité- 
de  tfqnver,  des  dispositions  différ^ites,  copciliablec^^ 
avec  lesi  principes;  et  Merlin  opposa  à  d'André eetti^ 
phrase.du  Contrat, social lalkinB  les  momens*de  trou» 
blés,  les  lémfgratiom  peuvent  èlre  défendues*  ^  La  dis* 
cussion  se.prolopgeait,,  Mirabeau  monta  à  la  tribune,- 

(i)  Dans  la  même  séance.  Mirabeau  lança  un  trait  piquant  i  d'Espré^, 
ménil  et  à  Maàry.  Ces  deux  députés  se  trouTafent  en  désaccord  sur  un 
p6int;:d^Espk^éniéiiil  ezpriiiAi  1èr  rqj^ret  'd*i(rre  â>Rgë'  dé'  combattre  joà- 
iiitêttf9  €i  coÊumgiu» ««k;  Mirabeau  dit|êii Jûnnt dhisio^aux-cpierelles- 
de  1788,  entre  le  ^Ifment  et  le  gar^e  de&  sceaux  Lamoignon»  quiem» 
ployait  alors  la  plume  de  Maur^  :  •  Je  prie  rassemblée  d'accepter  Taugure 
dVne  réconciliation  unitersètlé,  puisque  M.  d*£spréménil  est  aujourd'hui 

7.  III.  23 


3$4  PROœtâ  BK  tlltàBRA.U. 

et  dès  qu'U  y  pàrut^d^  àpplâudisiemens  racccmttirént, 
ïk'àjit  qne^  depuisiUnelKiure^  iLrèc^nitdes  fciUet»-qui 
W pressai^rks «uifi d'ej^K)6«c  sa  théoiie  sur  lesém-» 
gvations,  les  attires  de;  reotonidtre  la  néctsAté"àf&m 
çirQOiistaueeB»iAprès  avoir  prie  TasMinUée  d'eiftendr^ 
upQ  pagQ  de.la..lettreï'  qu^il  irvaiît  adressée  ao  roi  ^ 
Kvm^  W>OQr  de  son.fiyéfPicèient:.aa  tfooè^  ^il  lat» vd 
nHyceMOMjil  ÎAvitaît  le  mooarqiie  absolo  à  Mtet&aià- 
si^4uj^ts  daoa ies) élata  ipte^parle  Isonhièur  doutôlv 
j  jouirait,  ek  lui  représcDtait  lés  lois. sur  tes»  éiBÎgpaAi 
lions  comme  injustes,  tyrajÉoixjaèB'  et -ineKiéMCablès^' 
Apr^  celtei lecture^  Mirabeàici  ooiieliU  à  cë^qné  Fiis- 
s^iAl44e  déclarât «jfa'une  loi'suvJes  Migrations  étfta|: 
iooôiopaiibla  avec  ia.coustitiitvoa,!  eDe  refa^it  d'eiiK 
tc»dt*e>le  projet  de  âOQ;  comité;;:^:/.  -•      -^'îiï' 

i.  C^tte.propoùtitiiiiut'pr^id^étFe  adoptée  i  une  |)ar«.« 
tie  de  l'assemUée  demandait  vivemcHtà  alleir  iuuC:  voix^^ 
e^.rautre  gardait,  le  silence»  Bieato^ycepeodant^pla*' 
sifçurs  di^utës  puisèrent  ides  àrgumemi:  dan^  lei^  cif^ 
CQHstaacesTioii;  aet  trouflratt  ^ieropaiMrOà*  ^pretend^- 
disaieot-îb)  ^'itâè^  «ûr  htof  émipmi4i^pmt''M  qgiM 
tôlier  àYec1aoQBatitotîoi4màis,ç4Bansioe(«a  loi;  laecMiP 
stitution  sera  détruite.  La  société  se  dissout,  quand 
desdeVoirs  rédproqùes^  lië'Iient  jplds  ce^'x  cjui  la  com- 
posent, âouyent  Iqs  gai:des^al^iqp2^t:^L.sp|(1i i;equ^.p^^<l] 
protéger  la  paix  publique  ^^irei^^fous  requérir  ki' 
émigrés  ?  Lorsque  l'état  eSt  éa  périljtd«  èitoyai  <Juî 
rie  se  rend  pas  à  la  yoixi  die.  la  pàU^ie  reûçjnèé  à  lapron 
tection  que  l^  [qik.  MimÊMxokkm^feasêmiBA  et  à  SMK 


n: 


profuiétéé.  Il  faut  cistioguer  le  droit 'qui  appaitîetit  à 
rfaûTOme  d'aller^  de  ^air,  de  ttaxiipôrtev  son  dcytmcile 
oiii  bon  loîéemble^  du  délit  <fiill  commet  lonsque 
pof]i\  exciter  €^' ptôur  lui^'kis  troubles  de^soippay»^  il 
eni  aèaiidoaîie  Jesél;  M41b|:ij  le^^jcib'ôjrdin^^  iie^soat 
pltts  'applkabletf^iêe4é^itiè4{ué^  ââa&^l^  cas  d'émeaiev 
lafo(cepiibUquie*pineudla  ijplace  dé  la^^k»  civile^  >dan^ki 
cÂ»d?ëmigratii>u|k  aocîët^  enojipk^  mësMraa^aévàN 
M»  Cûnti^  Ipsdésèr^em's.  La  Iil)ertéiiié^^naîerà point 
du  décpetique^  »a^'pi;ôptefv>ti8  f  ccf-Mm!  efM»yr<|iuiie:ldf 
aoiistittitibDtt6ll&;'  tàai$,'€otiti»e  ;  lli^^^loi  «fa^tiale;'  elté 
séia  sénleinedt-ap|>Iiéable  daâ^  lèfi^jdtm  é^  ^kéBoaeêm 
qm  la  réclaiiieronl.  lJifê'^aifdet'}mi!lie  do«oté  gàijche 
a]iplaudisi9ait  èriiya»ii)iexil|  eiiil^aiidaitdar  leotoiref  dtâ 
I^nyjè^  GaMil^s  ëy  ^f^ovâL^'  et  âkt  tôli»c^s9èintei»DÏnplii 
pan  ice  Hiri  tcj|^il»mil?  ii)  ^llai&it;  oidoatttéei'  Le  projet  )dit^ 
comité  fojhàittiq|We^d^ 

une!:deckyàlfibtï  de  l'afilSfAtièlés^  ^MfiKMialey •  iâ<  secËib 
i»iiiitiié  pft»j'0][l0/utt<cous)$il  de  tiio»  pe{8ooi»9^;qai> 
eicei^c^aii^^iisiip  iei^pitd<iiéw|^  .loijDsntiia  et  aur^ 
r^Uigatioè  d^y «eÉinep;>ittai^ft>(»b  diot»ùiriali  Aoes] 
mfM  ,-iina Hvrve  itëpukioU'^sei^kaaâfasla^  ïdatia .  ^ona  les) 
ilibgs  de^^lapsiMnbk'é.  C^p^UtftivY^^  ipîeilelproîati 
élail  ineeâ^litùtkîâiiel^iidb^dièbol^ 
tet  UA!  ot*di^'de  l'assertblée,  WcèmiAé^i^étaib  «ot&yaiiieitt. 
que  dag. fineast^  i^tolentes^  ^iiin^0^  KMdbksj^es  qiit 
poks^i^  tt^ttlre^obfttittle'  auxi^inîgratMUMiï  il  adaerva  iist, 
leoturei:  leB^a)bMpsi;au]LCpiekJi&'4;aiiBèîlii 

ldtga)i»a  >daMptaé»(4âjba:>k  éBBÙaaâitékm 
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d'obéir,  sous  peine  d'être  déchus  des  droits  de  citoyen^ 
et  de  voir  confisquer  leurs  revenus  et  leurs  propriëté& 
, . Après  quelques  momeiiâ  où  Ion  n'entendit  qu'une 
rwneur  confuse,  ce  <cri  s'éleva  de  toutes  parts  :  la  ques^ 
tion préalable  l  Plusieurs: députés  disaient^  dans  le  tu- 
malte ,  qu'ils  présenteraient  des  pnojets  constitutioa- 
nels  contre  l'émigration  ;  d'autres  demandaient  qu^ea 
repoussant  rœuvt:e  du  comité,  Ta^mblée  ajournât  le 
fond  de  la  question  ;  d'autres  insistaient  pour  qu'on 
terminât  dans  la  séance  même.  Mirabeau  reparut  à  la 
tribune.  «  ,.«Ge  n'est  pas  l'indignation,  dit<*il,  4:'est  la. 
réflexion  qui  doit  faire  les  lois...  L'a^mblée  nationale 
n'a  pas  accordé  au  coinité  le  même  honneur  que  les* 
Athéniens  à  Aristide,  qu'ils  laissèrent  juges  de  laroora^^ 
Ihé  d'un  projet  ;  mais  le  frémissement  qui  ^'est  fait 
entendre  à  la  lecture  du  projet  du  comité,  prouve  que. 
vous  êtes  aussi  bons  jugea  de  icette- moralité  qu'Aris- 
tide... Je  ne  ferai  pas  au  comité  de  Gonstitutioi)^  l'injure 
de  prouver  que  sa  loi  est  digne  d'être  .placée  dana  le 
code  de  Dracon,  mais  qu'elle  ne  pourfa  jamaÂs  entrer, 
parmi  les  décreti.  de  l'ea^mblée  naiionalQ  4e  f  rwce.^ 
Ce  que  j'entreprendrai  de  démontrer^  c'e4tque  la  bar-r. 
barie  delà  Ipi  qu'ion  yqui^  propose  est  la.:{dlis.grande 
preuve  de  l'impraticabilité  4'une  loi  suri)':étnigration..]r 
Des  applaudissemens  :ei  des  murmures. s'élevèrent  à  la^ 
fois,  ce  Je  demande  qu'on  ^m'entende^  reprit  l'orateun  r 
s'il  ^estides  circonstances  ott  une  mesui}edl3:police  ^t 
indispensable,  même  coutre^les  principes^  c^t  le  délit» 

ttejao^aitéf  (îieiîtf>;nesurefâepQKca|>eut«trepiîs^ 
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par  le  corps  législatif;  et  lorsqu'elle  a  reçu  la  sanction 
du  contrôleur  de  la  loi,  du  chef  suprême  de  la  police 
sociale,  elle  est  aussi  obligatoire  que  toute  autre.  Mais, 
entre  une  mesure  de  police  et  une  loi ,  la  distance  est 
immense.  La  loi  sur  les  émigrations  est,  je  vous  le 
répète,  hors  de  votre  puissance.  •  • .  Il  est  prouvé  par 
l'expérience  de  tous  les  temps  qu'avec  l'exécution  la 
plus  despotique,  la  plus  concentrée  dans  les  mains  des 
Busiris,  une  pareille  loi  n'a  jamais  été  exécutée,  parce 
qu'elle  est  inexécutable.  Une  mesure  de  police  est  sans 
doute  en  votre  puissance.  Reste  à  savoir  s'il  est  de 
votre  devoir  de  la  prononcer,  c'est-à-dire  si  elle  est 
utile,  si  vous  voulez  retenir  les  citoyens  dans  l'état  au- 
trement que  par  le  bénéfice  des  lois,  par  le  bienfait  dé 

y 

la  liberté;  car,  de  ce  que  vous  pouvez  prendre  cette 
mesure ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  vous  deviez  le  faire.  Mais 
je  n'entreprendrai  pas  de  le  prouver,  je  m'écarteraià 
de  la  question;  elle  consiste  à  savoir  si  le  projet  du 
comité  doit  être  mis  en  délibération,  et  je  le  nie.  Je 
déclare  que  je  me  croirais  délié  dé  tout  serment  de  fi- 
délité envers' ceux  qui  auraient  l'infamie  de  nommef 
une  commission  dictatoriale.  La  popularité  que  j'at 
ambitionnée,  et  dont  j'ai  eu  l'honneur...  (violensinur^ 
mures  à  l'extrémité  gauche).  La  popularité  dont  j'ai 
eu  l'honneur  de  jouir  comme  un  autre  n'est  pas  un 
faible  roseau  ;  c'est  dans  la  terre  que  je  veux  enfoncer 
ses  racines,  sur  les  bases  inébranlables  de  la  raison  et 
de  la  liberté.  Sji  ypus  faites  une  loi  poutre  les  éj^igrans, 
jejureden'y  obéir  jamais.»  Ce  fut  au  milieu  desmur^i 
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mures  toujours  croissaus  de  l'extréaie  gauche,  qu'il  con- 
clut à  ce  que  Tas^mUée  adoptât  la  déclaration  qu  il 
avait  proposée.    .    • 

Ui)  député  généralement  aimé  de  ses  collègues,  et 
qu'on  ne  pouvait  accuser  ni  de  violence,  ni  d'intrigue, 
Yernier,  réclama  l'ajpurnement:  il  parla  des  ioquién 
tudes  que  l'émigration  causait  aux  administrateurs  des 
districts  et  des  départemens;  il  présenta  comme  ua 
devoir  pour  l'assçmblée  d'examiner,  avant  de  rien  dé- 
cider ,  si  en  effet  il  serait  impossible  de  mettre  uù 
terme  à  ces  inquiétudes,  en  faisant  une  loi  qu'avoue* 
rait  la  justice.  Il  proposa  de  confier  d'abord  cet  exa- 
men à  tous  les  comités  de  l'assemblée,  qui  discuteraient 
séparément  la  question^  et  se  réuniraient  ensuite  par 
commissaires,  pour  présenter  un  rapport.  Le  débat  fut 
très  vif:  les  un^^  demandaient  la  priorité  pour  l'opi* 
nion  (le  Yernier^l^s  autres  pour  ce^le  de  Mirabeau  «Lie 
grand  orateur  reprit  une  troisième  fois  la  parole,  mal- 
gré tous  les  efforts  de  l'extrémité  gauche,  dont  les  cris 
l'accusaient  de  vouloir  exercer  la  dictature.  Sans  cesse 
intf  rrompUy  il  porta  tout^à-coup  son  terrible  regard 
sur  les  bancs  où  Duport  et  les  Lameth  siégeaient  avec 
une  petite  fraction  de  l'assemb)éQ;  et  du  ton  le  plus 
imposant,  il  dit:.  Silence  qux  trente  voùc.  Ces  mots  cé- 
lèbres étaient  sa, déclaration. de  guerre  aux  factieux  :. 
pas  un  murmure  n'osa  s'élever;  les  agitateurs  setn^ 
blèrent  obéir  à  l'ordre  de  Mij'a^au  (]  ).  Cepçtfoidant, 

(i)  L'apostroplfe  éiàit  d'autant  plus  accabisînté  qu*elïe  n'exagérait  poiàt 
Jft  .fiiibleaie  niUDériqiie  desdÊptttéiqui  formoioBl  lfatttéoiHéf;aiiohc.Déjà»: 
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parmi  ks  députés  satisfaits  de  voir  réprimer  des  geûs 
exaltés  qui  voulaient  suppléer  au  bonibre  par  Taudace^^ 
il  y  en  avait  beaucoup  qui  trouvaient  justes  les  obsâi^ 
vatioiisde  Vernier.  La  discussion  continua;  ella  fitù^ 
positioii  de  l'homme  estimé  l'emporta  sur  cellQ  àe 
l'homme  admiré.  i     .  *  •'* 

.  Mirabeau  prévit  que  les  Lameth  et  leur  parti  iraient 
aux  jabobinis  chercher  à  se  venger  de  son  attaque.  Leui^ 
triomphe,  en  son  absei^ce,  aurait  été  facile;  il  vpultli 
les  accabler,  et  se  rendit  le  soir  à  leur  club.  L'effet 
produit  par  ison  arrivée  ne  lui  était  pas  favorable;  IF 
voyait  rétonnemént,- l'indignation  se  peindre  sur^bea'oM 
coup  de  figures;  il  recueillait,  en  passant,  les  propbâf 
de  plus  d'une  voix  hostile.  Du  port  occupait  la  trin' 
buae,  parlait  contre  lui,  et  poursuivit  ses  accusatio^l^; 
Alexandre  Lameth  déploya  plus  de  violence  encore  qaisl 
son  collègue.  Mirabeau  les  écouta  de  sang-froid,  et  Et 
joua  de  leurs  êfïbrts:  il  exprima  dédaigneusement  iH 
surprise  de  ce  que  ces  messieut^s  n'a'vaiént  pas  acy 
cepté  le  combat  dans  le  lieu  où  naturellement  il  aui^àit 
dû  s'engager^et  de^ce  qu'après  avoit*  gardé  le  âilenceS* 

p 

•    .      .    ..  i  •  I.  . 

^ 

plusd*AiDe  foiS|  on  les  avait  coftiptés.  Dans  une  séance  prccédeDie,  cea  dé4 
pûtes  s'étaient  seuls  levés  jpour  la  question  préalable,  contre  un  {^ro}çt 
sage, et  le  rapporteur  avait  dit  à  demi-voix  :  «  Tous  le  voyez,  messieurs, 
ils  ne  sont  que  trente.  »  Peu  de  joui'j  après,  Charïes  Lameth  demandait  le 
rappel  à  i'ordre  d'un  de  ses  collègues,  et  s*approcha  tivement  du  bul^âlÉV^ 
en  interpellant  le pré^d.çnt  (d'André)  qui  lui  répondit:  «  Je  ne  puis  ccfv; 
pendant^  m<uisieur.  spfunettre  l'assemblée. à  la  puissance  de  trente  de  se^ 
membres.  »  Mais  cela  'avait  été  dit  avec  ménagement  et  presqu'à  voul^ 
basse ,  Mirabeau  le  proclama  du  haut  de  la  tHbime.         .,^  '  ' 
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Tussemblée  nationale,  ils  venaient  se  plaindre  ailleurs. 
On  Taccusait  d'être  dévoré  par  un  besoin  d'influence  et 
de  dictature  ;  il  répondit  nettement  qu'il  connaissait 
deux  genres  d'influence  et,  si  l'on  voulait,  de  dictature; 
Tuuy  mérité  par  le  talent  et  les  lumières,  par  la  droi* 
ture  et  le  zèle,  l'autre  usurpé  par  l'intrigue;  qu'il  avait 
toujours  méprisé  le  second ,  et  qu'il  serait  heureux 
d'obtenir  le  premier.  Il  indiqua  par  des  traits  épigram- 
matiquGs  le  genre  d'influence  qu'exerçait  quelquefois, 
et  le  seul  auquel  pouvait  prétendre  une  certaine  fac« 
tion.  Après  avoir  soutenu  l'opinion  dont  on  voulait 
lui  faire  un  crime,  il  déclara  que  fidèle  à  la  monarchie 
ainsi  qu'à  la  liberté,  il  combattrait  tous  les  partis  avec 
une  égale  énergie.  Il  sut  habilement  séparer  la  cause 
d^  ses  antagonistes  de  celle  de  la  société  à  laquelle  il 
parlait,  et  qu'on  lui  reprochait  d'avoir  longtemps 
abandonnée.  «Je  me  suis  quelque  temps  éloigné  d'elle, 
dit-il,  je  l'ai  boudée,  las  de  voir  quels  hommes  aspi- 
rsdent  à  la  dominer.  J'allais  revenir,  lorsque  la  procé- 
dure du  Cbâtelet  occupa  tous  les  esprits.  Pouvais-fe 
alors  me  présenter  parmi  vous,  sans  paraître  y  cher- 
cher un  appui  que  je  ne  devais  attendre  que  de  la  loi  ?» 
Ces  paroles  produisirent  une  vive  sensation;  il  sédui- 
sit, il  enchanta  les  jacobins,  et  finit  par  ces  mots,  pro- 
noncés d'un  ton  qui  appartenait  à  lui  seul:  Je  serai 
avec  vous  jusqu'à  /W^mcw/we.  L'enthousiasme  éclata; 
et,  lorsqu'il  sortit,  tous  les  signes  de  fiiveur  lui  furent 
de  nouveau  prodigués.  Le  lendemain,  il  fut  déchiré  dans 
les  feuilles  démagogiques. 
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Dès  que  Tadministration  du  département  de  Paris 
fut  installée,  elle  vint  rendre  hommage  à  l'assemblée 
nationale.  Mirabeau  qu'elle  avait  choisi  pour  ora- 
teur, indiqua  d'une  manière  simple  et  juste  la  place 
des  administrateurs  dans  l'ordre  constitutionnel,  et  dit 
en  terminant  :  ce  Nous  mettrons  surtout  au  nombre  de 
nos  devoirs  nos  soins  pour  la  tranquillité  publique... 
Des  factieux ,  pour  renverser  la  constitution,  persua- 
dent au  peuple  qu'il  doit  agir  lui-même,  comme  s'il 
était  sans  lois,  sans  magistrats.  Nous  démasquerons  ces 
coupables  ennemis  de  son  repos,  et  nous  apprendrons 
au  peuple  que,  si  la  plus  importante  partie  dé  nos 
fonctions  est  de  veiller  à  sa  sûreté,  son  poste  est  celui 
du  travail  secondé  par  la  paix,  de  l'industrie  active  et 
des  vertus  domestiques  et  sociales.  » 

Tous  les  grands  principes  d'ordre  et  de  liberté  oc- 
cupaient Mirabeau,  lorsque  ses  forces  l'abandonnèrent. 
Il  éprouva,  dans  la  première  quinzaine  de  mars,  deux 
atteintes  de  coliques  d'entrailles,  dont  la  seconde  fut 
alarmante.  Sa  convalescence  eût  exigé  des  soins;  ce- 
pendant il  lut  à  l'assemblée  un  long  travail  sur  les  mi- 
nes, et  il  prit  une  part  très  active  à  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  sur  la  régence.  Ces  excès  furent  compli- 
qués par  d'autres  qui,  dans  la  nuit  du  26  mars,  réveil- 
lèrent ses  douleurs.  Le  lendemain  était  le  jour  mar- 
qué pour  terminer  la  discussion  sur  les  mines,  et  la 
loi  qu'on  allait  rendre  intéressait  la  fortune  de  La- 
marck.  Mirabeau  était  plein  de  dévoûment  à  l'amitié  ; 
il  n'écouta  ni  conseils  ni  prières;  il  voulut  assister  à 
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la  séance  :  cinq  fois  il  y  prit  la  parole;  s^  cause  triom- 
pha^ mais  il  sortit  frappé  à  mort  (i). 

La  nouvelle  quic  la  vie  de  Mirabeau  était  en  danger^ 
répandit  dans  Paris  la  tristesse  et  l'agitation  qu'excitQ 
l'approche  d'une  calamité  publique.  Pendant  le  cours 
de  sa  maladie,  la  rue  de  la  Chaussée-d'Antin  où  il 
demeurait,  fut  continuellement  remplie  par  une  foule 
de  personnes  de  tous  les  états.  Cette  foule  ne  parlait 
qu'à  voix  basse;  et  le  peuple  barricada  la  rue  pour 
que  les  voitures  ne  vinssent  pas  troubler  le  malade. 
Les  bulletins  du  médecin  étaient  déposés  plusieurs 
fois  par  jour  chez  le  portier;  et,  dans  l'impossibilité 
de  les  copier  assez  rapidement,  on  fut  obligé  de 
le$  £aiire  imprimer.  Des  hommes  qui  n'avaient  point 
partagé  les  opinions  du  grand  orateur  se  rencon«* 
traient  à  sa  porte  avec  ses  enthousiastes  :  il  avait 
donné  tant  de  gages,  de  son  amour  pour  la  liberté, 
et  il  venait  de  ^e  prononcer  si  fortement  [contre  l'a- 
narchie, que  chacun  espérait  en  lui,  Li^  roi  envoyait 
tous  les.JQur3  Vinforoiçr  de  l'état  de  Mirabeau.  Le 
club  dçs  jacobins  chargea  une  députation,  à  la 
tête  de  laquelle  était  Qarnave,  d'alleir  lui  porter  se& 
vceuXf  II  ne  put  la  recevoir  ;  mais  il  fit  exprimer  sa 
gratitwde  (a). 

■  ,  « 

(i)  Plusieurs  personnes  pensent  encore  que  des  factieux  Tont  empois- 
sonné. Les  causes  de   mort  naturelle  surabondaient  en  lui  ;  j'ai  fait  des. 
questions  à  Cabanis,  dans  des  momens  où  il  me  témoignait  beaucoup  de 
GOAfianee  :  je  n'ai  aucun  doute  que  i'empoisonnemeni  est  une  fable. 
L. (^.)  ^ appmânt  jque  Charles  Iiam^th  a^aii  r^isé  de  ffire  partie  d^ 
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.Mirabeau  donna  toute  sa  confiance  à  Cabanis.  jL'iH 
mitié  avait  sur  lui^un  tel  /empirç  que  son  grand  motif- 
pour  refuser  de  yoir  d'autres  mëdecinsy  était  le  désin. 
que  son  ami  eût  tout  l'honneur  desa  guérison;  ilj^ 
disait  d'une  manière  touchante.  GjEibanis  fut  oblige  dç^ 
recourir  aux  plus  vives  instances,  pour  le  délçrmin^.i|^ 
recevoir  quelqties^  momens  le  docteur  Petit. 

Pendant  les  premiers  jours,  Mirabeau,  conserva;  4^ 
espérances  et  fut  docile  aux  volontés  de  l'ami  qui  hfk 
prescrivait  un  repos  absolu  ;  il  suspendait  même  l'acyi 
tion  de  sa  pensée  pour  ne  pas  troubler  l'effet  des^ren 
mèdes  :  il  avait  tant  de  motifs  pour  désirer  de  vivre! 
Un  moment  on  le  crut  sauvé;  mais  les  douleurs  revins 
rent  ;  elles  s'apaisèrent  encore,  ^t  se  renouvelèrent  plua. 
violentes.  Un  médicament  dont  Cabanis  et  Petit  al** 
tendaient  d'heureux  effets  n'en  eut  aucun  ;  alors  Mi^ 
rabeau  jugea  que  l'art  devenait  impuissant  pour  lu 
sauver,  a  Tu  es  un  grand  médiocin,  dit-il  à  Cabai^isi 
mais  il  est  un  plus  grand  médecin  que  toi  :  l'auteur  du 
vent  qui  renverse  tout,  de  reaiji  qui  pénètre  et  féconde 
tout,  du  feu  qui  vivifie  ou  décompose  tout.  »     .    i    . 

Dès  que  ses  .espérances  s'éli^gnirent,  il  ne  vpuJiq^ 
plus  supporter  la  contrainte  à  IaqucJJe.il  s'était .^pun^ 
d'abord  ;  il  voulut  être  entouré  de  ises  a.9iis,  dont  les 
plus  chers  étaient,  avec  Cabanis,  Lamarck  et  Frp* 
chot  (i);  il  demanda  sa  scqur,  madame  du  Saillant,  et 

cette  députation,  lé  noialâde  ^it  :  «  Je  savais  bien  qd*il'  était  un  fectieux» 
mais  je  ne  savais  pasqu*il  Mt  un  sot.  » 
(i)  Le  même  qui,8ouf,(*^pirf^/|été|lrff^|,d^  d%i^«l^e9t4f^ 
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les  enfans  de  cette  sœur  qu'il  avait  toujours  chërie. 
Talleyrand,  avec  qui  il  s'ëtait  brouille,  après  une  liai- 
son très  intime ,  se  présenta  pour  le  voir.  Cette  dé- 
marche,  la  réconciliation  qu'elle  produisit  aussitôt, 
lui  furent  douces.  L'assemblée  nationale  s'occupait 
d'un  projet  de  loi  sur  les  successions  ;  il  remit  son  opi- 
nion écrite  à  Talleyrand,  en  le  priant  de  la  lire  à  l'as- 
semblée. Il  fit  son  testament  :«  Je  ne  sais,  dit-il  à 
Frochot,  ni  ce  que  je  dois,  ni  ce  que  j'ai  ;  cependant 
je  voudrais  faire  quelques  legs  :  il  y  en  a  qui  me  sont 
ordonnés  par  ma  conscience,  et  d'autres  qui  seraient 
ebers  à  mon  cœur.  »  Frochot  ayant  répété  ces  paroles 
devant  Lamarck  :  «  Prévenez-le,  dit  aussitôt  celui-ci, 
que  si  sa  fortune  ne  suffit  pas  à  ses  legs,  j'adopte  les 
personnes  que  son  amitié  voudra  bien  me  recomman- 
der. Il  faut,  ajouta  ce  noble  ami,  qu'il  ait  encore  un 
bon  moment  !  »  Mirabeau  accepta  avec  le  même  aban- 
don qu'il  eût  mis,  dans  une  autre  situation,  à  faire 
nne  offre  semblable. 

^  En  matière  de  religion,  la  philosophie  de  Mirabeau 
était  un  triste  mélange  de  scepticisme  6t  ^incrédulité  ; 
cependant  il  crut  devoir  aux  convenanees  de  passer 
tlrois  quarts  d'heure  seul  avec  un  ecolé8iast^fue(i}. 
Peu  de  temps  avant  les  scènes  de  deuil  dont  je  re- 
trace les  principaux  traits,  Lamarck  et  Mirabeau,  cau- 
sant ensemble,  avaient  parlé  des  belles  morts.  L'ora- 
teur en  ^vait  cité  avec  entho,usiasn;ie  plusieurs  dont 

(0  Umourette,  évéque  ednstimtiotittel  dé X^oif. 
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l'antiquité  noua  a  laissé  le  souvenir.  Lamarck  avait 
mi»  bien  au-dessus  de  ces  morts  quelque  peu  théâtra- 
les, celle  du  soldat  obscur,  ignoré,  qui  mutilé  sur  un 
champ  de  bataille,  est  jeté  dans  un  hôpital  où  l'on 
manque  de  tout  pour  le  secourir,  et  qui  loin  de  son 
pays,  de  sa  famille,  de  ses  amis,  expire  sans  se  plaindre. 
Il  né  songeait  plus  à  cette  conversation  lorsque,  trop 
certain  de  la  fin  prochaine  de  l'homme  qu'il  chérijB- 
saity  il  remplit  un  devoir  en  lui  parlant  de  la  nécesr 
site  de  détruire  ses  papiers  secrets,  ses  lettres  au  roi 
et  à  la  reine. Mirabeau  éprouva  un  saisissement  :«  Que 
me  demandez-vous  ?  dit-il  ;  vous  voulez  donc  que  je 
meilré  tout  entier?  Quelques  succès  de  tribune  ont 
à  peine  effacé   le  souvenir  de  mes  désordres;  mais 
c'est  là,  dans  ce  portefeuille,  qu'est  ma  justification, 
ma  gloire;  c'est  là  qu'on,  aurait  appris  à  connaître 
meftvues,  mes  plans,  mon  âme,  mon  génie ^  tout  ce 
qui  m'aurait  montré  aux  yeux  de  mes  .concitoyens  tel 
que  je  suis,  tout  ce  qui  m'aurait  grandi  dans  l'ave- 
ttir^et,  vous  en  e;xi|;ez  le  sacrifice!» Lamarck  savaijt 
combien  il  était  accessible  aux  sentimens  générewi^ 
et  lui  représenta  que  plus  un  pareil  sacrifice  était  pé* 
nible,  plus  ce  sacrifice  était  digne  de  lui.  <c  Yoiflez- 
vous,  dit-il,  tromper  la  confiance  d'un  roi  qui  avait 
mi^s  en  vous  spn  espoir  de  salut  ?  Ne  serez- vpus  pas  tou* 
cbé  du  sort  de  la  reine,  de  cette  princeisse  dont  vous  hor 
ûorez  le  caractère,  et  dont  une  imprudente  pourrait  si 
cruellement  aggraveriez  malheurs?- —  Vous  le  voulez, 
répondit  Mirabeau,  ^oyez  satisfit f emportez ^âétriii- 


tiét  ces  papiers.  »  Latnarck,  après  avoii^  pris  le  porte** 
lifuillé)  allait  sortir;  Mirabeau  le  rappela  et  lui  dit  : 
et  Eh  bien!  monsieur  le  connaisseur  eni  belles  morts^ 
ifttes-Vous  content  (  i  )  ?  » 

'  'Lcn'squ'il  vit  approcher  sa  fin^  Mirabeau  res^ntit 
té  genre  d'exaltation  que  devait  lui  donner  son  génie. 
lV>tlt  ce  qu'il  y  avait  de  poétique  dans:cette  forte  ima* 
ginatiod^'  vivait  encore  en  lui,  et  colorait  ses  pensées. 
Ea  veille  de  sa  mort,  il  entendit  tin  coup  die  caopn: 
é^'Sont-c€(  déjà,  dit^l,  les  funémilles  d'Achille  qui 
bbàlmeùcént  ?  »  Après  une  huit  alarmante,  dès  que  le 
jdur  parut  :  ce  Mon  ami,  dit^l,  à  Cabanis^  je  «Pourrai 
aujourd'hui.  Quand  'tin  en  est  là^  il  ne  reste  plus  qu'une 
èh6«e<  à  faire ,  ià'ést^de  se  parfumer,  de  sef  couronper 
#è' fleurs^' et  de  s'envir^ner  de  musqué,  afin  d'entrer 
é^gtéablement  dans  le  sommeil  dont  on  liese  réveille 
pu^i  )>  Il  Voulait  ^^  lever,  et  dit  à  S09  "ralet  ^e^oham^ 
hte  de' tout  préparer  pour  sa  toilettéi  Sed  forces  ne  vé^ 
pôùdàiit  pas  à  son  courage,  il  j  fil  approcher  sqn  :  iijb 
d^titlé  fenêtre^  regarda  quelques  itimnens  son  jaiidipyèt 
parut  jouir  dcTiéc&t  du  soleil.  Ge  fut  d'uâeivoixafïeo- 
fâibsiélèt  càlmét|u'il  ptia  ses  tipiS'anM  die  np^plus  le 

qtSttét'^  La  dblosë'puUique  fut  le^ifû^îpal  st^  deâùa 

t' ,         '  ■  •  • 

•  •  -j      •  '■■    ■ 

*  (ijjMvak  XVÏaïAmuSi  îe^iBon^le  de  tÂnïâ^li'oWn'ytt les  pà^îen 

^^É^MthiAteA^iiùinêJ'*',        ..•;.';,    ;;.;•  i.!  .;;•  j  ;.»-:.!.  ... 

ir^.lif4  lifvHcn^  4.lf  ri«€i»i«rd6ik  coi)4^(^  r^^  viens  dç^rAp-. 

porteir^etla  ^Ure  eorite  air  roi,  le  10  mai,  par  Mirabeau  ;  il  devait  U  per- 

missioQ  de  les  publier  au  pripce  d*Arenberg  (comte  d^^Aniarck).  Tu^&aiM? 


dernier  entretien.  Ses  regards^  portes  vers  Tavenii^ 
étaient  tristes;  et  le  résume  de  ses  pensées  fut  fait  par 
lui-même  en  ces  mots  :  «  J'emporte  dans  mon  cœur 
le  deuil  de  la  monarchie^  dont  les  débris  vont  être  k 
proie  des  factieux  (1).  » 

Les  douleurs  devinrent  atroces  ;  Mirabeau  perdit 
la  parole,  et  traça  sur  un  papier  ce  seul  mot  dormin 
Ses  amis  parurent  ne  pas  le  comprendre,  tl^rivitt 
«  Croyez-vous  donc*  que  la  mort  ou  l'efiRpÇ  qui  m'eii 
rapprochcara ,  puisse  produire  un  sentiment  '  dange^ 
reux?  »  Voyant  que  sa  demande  n'était  pas  écoutécj 
il  fit  un  effort,  et  écrivit  encore  ces  lignes:  «  Tant 
qu'on  a  pu  croire  que  l'opium  fixerait  l'humeur,  on 
a  bien  fait  de  ne  pas  le  donner;  mais  maintenant  qu*îl 
n'y  a  plus  de  ressource  que  dans  •  un  phénomène  îtH 
connu,  pourquoi  ne  pas  tenter  ce  phénomène;  et  peut* 
On  laisser  mourir  son  ami  sur  la  roue,  pendant  plu- 
sieurs jours  peut-être?  )»  Les  doUÎeurs 'continuaient 
avec  une  extrême  violence;  bientôt  il  eut  un  mouve- 
ment convulsif,  tourna  ses  regards  vers  le  cielj  et  ren- 
dit lé  dernier  soupir  (a  avril):  il  n'avait  pas  encore 
quarante- deux  ans.  v^'* 

'   À  l'ouverture  de  la  séance  de  l'assemblée  natiônitl^l 

(i)  On  lit  dans  une  lettre  autographe  de  Frocbot,  citée  par  M..LucaaT 
Môntigoy  (tome  8)  :  «  Toutes  les  circonstances  actuelles,  tous  lés  evéiiié-^ 
nens  qu'on  peut  {iretoir  encore  et  dont  j'acquiers  tons  les  jours  deè^  îai-î 
4ices,  me  font  regreUsr  que  Gabanb  ait  voilé  le  mot  très  réeUemest  pnn 
nçncé  :  T emporte  dans  mon  cœur,  etc.  ;♦ 

Cabanis  contestait  Texpression,  mais  reconnaissait  pour  exact  le  fond 
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jorsquesur  lesptemlères  paroles  du  prësident^on  jugea 
ce  qu'il  allait  annoncer^  ces  mots.  Il  est  mort!  for-, 
mèrent  une  espèce  de  gémissemeot  qui  se  fit  entendre 
dans  toutes  les  parties  de  la  salle.  La  consternatioa 
dans  Paris  fut  générale  et  profonde.  Quelques  hom- 
ines  des  deux  partis  extrêmes  se  félicitèrent. seuls  d'ê- 
tre délivrés  de  leur  plus  redoutable  ennemi.  Tous  les. 
gens  sensés  considéraient  avec  effroi  le  vide  lais^  par 
cet  homme  qu'ils  avaient  jusqu'alors  diversement  jugé. 
Ce  qu'il  eût  fait  pouvait  être  douteux  ;  (^  qui  ne  l'e-* 
tait  point)  c'est  qu'après  lui  il  ne  restait  personne  qui 
fut  capable  de  rapprocher  ou  de  dompter  les  partis. 
.  L'assemblée  nationale  décida  qu'elle  assisterait  ea 
corps  aux  obsèques  de  Mirabeau.  Un  décret  prononça 
que  la  nouvelle  église  de  Sainte-Geneyièvje  serait  des* 
tinée  à  recevoir  la  dépouille  mortelle  des  grands  hom- 
mes, et  que  les  restes  de  Mirabeau  y  seraient  déposés 
au  nom  de  la  patri^.  Jamais  funérailles  ne  furent  plus 
$olenuell^  par  le  nombre  dies  assistans,;  paç  la  diyer- 
sU^.de  leurs  opinions  et  l'unanipiitë  de  l^rs.j^gFets» 
ovl^umières I  éloquence,  courage,  habileté,  que  de 
moyens  cet  homme  possédait  pour  exeroer.  une  pro* 
^gi(9me  influenice!  A  ces  qualités  jinposaQta39^  il  en 
réunissait  d'aimables.  Son  dévoûment  en  amitié  lui 
faisait  des  amis  dévoués.  Il  se  plaisait,  dans  ses  relations 
intimes,  à  déposer  sa  supériorité;  et  si  c'était  encore 
une  manière  d'en  jouir,  elle  était  douce  à  ceux  qui 
l'entouraient.  Le  fier  orateur,  le  fougueux  tribun  avait, 
dans  quelques  momens,  la  simplicité,  Tabanâpn^  V^u* 
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joûment  d'un  enfant.  Sa  parole  avait  autant  de  charme 
dans  la  conversation,  qu'elle  avait  d'ëclat  à  la  tri- 
bune. Cent  fois  il  alla  dans  des  salons  où  se  trouvaient 
des  femmes  qui  délestaient  ses  opinions,  mais  qu'atti- 
rait la  curiosité  de  le  voir  :  ses  manijères  nobles  et  na- 
turelleSy  son  tact  des  convenances,  son  esprit  et  sa 
grâce  les  captivaient  bientôt  ;  elles  disaient  qu'il  était 
séduisant.  Avec  tous  ses  talens,  toutes  ses  qualités,  il 
lui  fut  impossible  d'obtenir  jamais  la  considératioU| 
sans  laquelle  l'homme  d'état  est  privé  d'une  force  que 
nulle  autre  ne  supplée.  Mort,  une  douleur  presque 
universelle  honora  son  cercueil  ;  vivant ,  la  défiance 
l'environnait,  le  poursuivait;  il  ne  pouvait  ef&cer  la 
tache  d'immoralité  empreinte  sur  son  front. 

Les  idées  qui  dirigèrent  sa  conduite  politique  man- 
quèrent souvent  de  justesse.  Yainement  un  homme 
a-t-il  de  hautes  facultés;  si  la  morale  ne  Téclaire, 
souvent  son  jugement  est  faux.  Quelquefois,  Mira- 
beau eut  trop  de  confiance  dans  ses  forces  :  il  se 
trompa  en  croyant  qu'il  lui  serait  toujours  facile  de 
réprimer  les  passions  qu'il  exaltait ,  de  remuseler  le 
tigre  qu'il  déchaînait.  Ses  faux  calculs  l'entraînèrent  à 
commettre  un  grand  crime,  celui  de  pousser  une  ré- 
volution au-delà  des  bornes  qu'elle  tend  d'elle-même 
à  franchir.  D'autres  fois,  il  n'eut  pas  une  assez  haute 
idée  de  sa  puissance.  Pourquoi  se  trouve*t-il  réduit  à 
tant  de  manœuvres,  d'intrigues,  pour  servir  la  mo- 
narchie et  la  liberté?  Parce  qu'il  n'a  pas  su  juger  U 
moment  oîi  il  pouvait,  après  le  1 4  juillet,  arrêter  les 
T.  in.  34 
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troubles,  et  faire  adopter  la  constitution  que  propo- 
saient les  hommes  dont,  au  fond  de  son  âme,  il  parta-* 
geait  les  principes.  S'il  eût  à  cette  époque  écouté  la 
voix  du  devoir,  il  aurait  soutenu  contre  l'anarchie 
une  lutte  dont  il  fût  sorti  vainqueur;  il  n'osa  com- 
battre, il  douta  de  sa  force,  parce  qu'il  ne  puisait  paa 
la  force  oii  la  trouve  un  homme  de  bien. 

Mirabeau  fut  honoré  sur  sa  tombe  du  titre  de 
grand  homme;  et  ses  contemporains  ont  eu  raison 
de  le  lui  donner,  car  il  avait  sur  ceux  qui  l'entouraient 
une  grande  supériorité.  Mais  on  peut  mettre  en  doute 
que  la  postérité  lui  conserve  ce  titre.  Trop  de  nuages 
obscurcissent  sa  gloire;  son  éclat  ne  fut  pas  celui  d'un 
astre,  ce  fut  celui  d'un  météore. 

Quelles  conjectures  peut-on  former  sur  nos  desti- 
nées^ si  sa  carrière  eût  été  prolongée?  Il  fût  resté  fi- 
dèle au  vœu  d'établir  une  constitution  monarchique 
et  libre;  il  avait  en  lui  des  ressources  pour  atteindre 
son  but  par  la  force  ou  l'adresse,  par  des  luttes  ou  des 
transactions  ;  cependant^  si  l'on  considère  les  obstacles 
que  ses  projets  allaient  rencontrer,  l'exaltation  de  la 
masse  bruyante  du  peuple,  le  despotisme  des  sociétés 
démocratiques,  la  désorganisation  de  l'armée,  la  dé- 
mei^cç  des  partisans  de  l'ancien  régime,  le  décourage- 
ment d'une  partie  des  hommes  modérés,  l'enthousiasme 
de  presque  tous  les  autres  pour  une  constitution  si  favo- 
rable à  l'anarchie^  la  faiblesse  d'un  roi  qui  se  préparait 
à  multiplier  ses  dangers  et  les  nôtres,  enfin  I^s  trop 
justes  défiances  dont  Mirabeau  était  environné,  il  est 
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bien  difficile  de  croire  au  succès  de  ses  plans  compli* 
quës.  Cet  homme  extraordinaire  laisse  après  lui  un 
doute  honorable  qu'aucun  de  ses  contemporains  n'au- 
rait pu  inspirer;  mais,  selon  toutes  les  probabilitéS| 
Mirabeau  est  mort  à  propos  pour  sa  gloire. 


♦lit:- 


34, 
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L'unique  et  dernier  espoir  d*obtcnir  un  gouverne- 
ment sage  reposait  sur  l'assemblée,  que  Texpérience 
pouvait  éclairer  et  décider  à  réformer  ses  lois. 

Moutmorin, persuadé  que  LouisXVI  avait  confiance 
dans  les  projets  de  Mirabeau ,  chercha  comment  on 
pourrait  les  modifier,  et  les  rendre  exécutables  sans 
l'appui  du  génie  qui  les  avait  conçus.  Soit  par  un  ha- 
sard qui  serait  singulier ^  soit  par  suite  de  quelques 
confidences  dont  j'ignore  l'auteur,  le  plan  du  ministre 
offrit  des  idées  semblables  à  celles  de  Bouille.  Mont- 
morin  pensait  qu'une  démonstration  de  l'empereur  se- 
rait nécessaire  pour  donner  prétexte  à  la  réunion 
d'une  armée  française;  et,  comme  Bouille,  il  se  flat- 
tait que  le  roi  pourrait  se  mettre  à  la  tête  des  troupes: 
il  achevait  son  plan  avec  des  idées  deMirabeau;  le  roi 
appellerait  près  de  lui  l'assemblée  nationale,  et  la  con- 
stitution serait  modifiée.  Ce  projet  n'est  connu  que 
d'une  manière  vague,  je  ne  sais  même  s'il  fut  jamais 
écrit.  Louis  XVI,  après  avoir  écouté  Montmorin,  lui 
donna  son  adhésion,  l'autorisa  à  se  concerter  avec  les 
ambassadeurs  d'Autriche  et  d'Espagne ,  et  continua  de 
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garder  un  mystérieux  silence  sur  le  projet  qu'il  avait 
précédemment  adopté. 

Alexandre  Lameth  a  dit  souvent  qu'après  la  mort  de 
Mirabeau  j  il  reçut  une  visite  de  Montmorin  qui  lui 
demanda  ses  conseils  et  ceux  de  ses  amis ,  en  lui  an- 
nonçant que  le  roi  et  la  reine  étaient  disposés  à  se  laisser 
guider  par  leur  expérience.  Montmorin  disait  qu'après 
la  mort  de  Mirabeau,  Alexandre  Lameth  était  venu 
l'entretenir  des  dangers  de  la  couronne ,  et  le  prier 
d'offrir  au  roi  et  à  la  reine  ses  services  et  ceux  de  ses 
amis.  Un  des  deux  négociateurs  avait  une  bien  petite 
vanité  ;  car  celui  qui,  dans  l'intérêt  public,  fit  les  avan- 
ces, aurait  pu  s'en  prévaloir  comme  d'un  titre  d'hon- 
neur. Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  des  pourparlers 
eurent  lieu,  à  cette  époque,  entre  Montmorin  et  La- 
meth. Ce  député  et  ses  amis  insistaient  pour  que  leurs 
majestés  saisissent  toutes  les  occasions  de  se  populari- 
ser, en  prouvant  qu'elles  avaient  rompu  avec  l'ancien 
régime  :  à  ce  prix,  iis  espéraient  apaiser  par  des  trao- 
sactions  les  querelles  religieuses;  ils  n'étaient  point 
éloignés  de  faire  des  changemens  au  décret  sur  la  ncK 
blesse ,  et  promettaient  leurs  efforts  pour  que  la  révi- 
sion rendît  au  pouvoir  royal  toute  la  force  nécessaire 
à  l'exécution  des  lois  constitutionnelles.  Leurs  offres  de 
services  furent  acceptées  par  le  roi  et  la  reine. 

Un  événement  vint  accroître  encore  les  embarras 
et  les  ennuis  du  malheureux  monarque.  Il  avait  été 
malade;  sa  complexion  pléthorique,  et  une  longue 
habitude  de  l'exercice  de  la  chasse,  rendaient  dan- 
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gereuse  pour  lui  une  vie  si  tristement  sédentaire.  Ce 
n'était  pas,  cependant,  ce  que  lui  faisait  le  plus  vivet- 
ment  désirer  de  passer  quelque  temps  hors  de  Paris. 
IhR  semaine  saiqte  approchait  |  la  sanction  qu'il  avait 
donnée  aux  derniers  décrets  sur  le  clergé  tourmentait 
sacpdscience;  deàpi^êtres  non  astérmen  tés  desservaient 
sa  chapelle^  et  il  voulait  ne  pQiât  communiquer  avec 
le^  ecclésiastiques  de  sa  pan^îsse;  il  annonça  que,  le  18 
avril, il  irait  pour  quelques-jour^  à  Sain t-Gloud.  Aus- 
sitôt les  autorités  dopnèrent  ji<ft  ordres  qu'exigeait  cette 
absence  momentanée;  ipais  l'intervalle  entre  le  projet 
et  la  tentative  d'exécution  fut  mis  à  profit  par  les  agi* 
tateurs.  La  multitude  était  très  exaltée  contre  les  prè»- 
tres  non  assermentés;  de  scandaleuses  violences  eu- 
xent  lieu  devant  l'église  des  Tbéatins,  qu'une  délibé^ 
rf^ti^n  d^  la  ipunicipalité  accordait  à  ce^  ecclésiasti- 
qM^4  Bailly/La  Fayette  et  la  garde  nationale  s'ef- 
forcèrent en  vaiode  rappeler  le  respect  dû  à  la  liberté 
d^  cultes  ;.  ils  parvinrent  seulement  à  faire  célébrer  un 
office,  SQu$  la  protection  des  baïonnettes^  £n  même 
temps^  le  club  des  cordeliers  faisait  placarder  un  arw 
r^é.pair  lequel  il  dénonçait  à  l'assemblée  nationale  le 
premier  fonctionnaire  public  qui  permettait  aux  prê- 
tres réfractaires  de  se  retirer  dans  sa  maison^  d'y  exer- 
cer leurs  fonctions, et  donnait  l'exemple  delà  révolte 
contre  les  lois  qu'il  avait  juré  de  maintenir.  Des  ora- 
teurs ajoutaient,  dans  les  groupes,  que  le  voyage  an- 
noncé n'écait  qu'un  prétexte  ;  bien  des  gens  étaient 
convaincus  qu'il  y  avait  à  Saint-Cloud  et  dans  les  eor 
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virottS,  trente  mille  cobtre-révolutiotiùaii^M  qui  Itttéiw 
daient  Louis  XYI  pour  le  conduire  au  milieu  d^  at^ 
ittées  ëtrangèresé 

Le  i  8  avril,  de  nombreux  détachetfiéhs  de  là  gttldë 
Uatiofialé  fùtisnt  postes  dans  le  jardiu  deii  Tuileries!  él 
sur  le  Carrousel  pour  protéger  le  départ  du  roi  ;  Bailly^ 
et  La  Fayette  parcouraient  les  rangs  dé  la  forée  *rffléëf 
le  directoire  du  département  et  la  municipalité,  pOUI* 

être  plus  à  portée  de  donner  leurs  ordres,  siégeaient 
dans  une  salle  du  bâtiment  oh.  Tassetâblëe  nationaltf 
tenait  ses  séances.  A  peiue  le  roi  et  là  reine  iiumtÂienè>^ 
ils  en  Voiture  que  deà  trh  menaçant  éclatèrent  dtttii 
la  foule,  à  laquelle  se  mêlèrent  beaucoup  de  gardélf 
nationaux.  Danton  accourut  avec  iM)n  bataillon ,  qu) 
n'était  point  commandé  de  service.  La  Fayette  assfUt^ 
le  roi  qu'il  allait  rétablir  l'ordre  :  mais,  ses  efforts  ifit 
ceux  de  Bailly  étaient  iiupuissans;  ni  la  UiultituAa 
ni  la  garde  nationale  n'entendaient  plus  leur  voix. 
La  Fayette  retourna  près  du  roi,  le  pria  d'atiendré,  «l 
se  montra  résolu  à  ne  pas  laisser  fléchir  la  loi  detalU 
l'émeute.  Il  courut  vers  les  autorités  civiles^ obtint  éM 
ordres ,  et  s'occupait  avec  ardeur ,  maii^  avec  peu  dé 
succès,  de  réunir  des  gardes  nationaux  pour  ouvrir  lé 
passage,  quand  le  roi  et  la  reine,  assaillis  de  grossâè-^ 
rës  injures,  cédèrent  aux  instances  de  plusieurs  pet^ 
sonnes  justement  effrayées,  et  remontèrent  aU  château. 
La  Fayette  à  toujours  cru  que  le  roi,  en  prenant  cette 
détermination,  avait  voulu  prouver  à  l'Europe  qu'il 
n'était  pas  libî^e.  Une  nouvelle  preuve  d'un  fkit  évi- 
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dent  ëtait  superflue  ;  Louis  XVI  avait  pour  s'éloigner 
un  motif  religieux ,  par  conséquent  très  puissant  ;  il 
resta  plus  d'une  heure  et  demie  dans  sa  voiture  ;  les 
insultes  que  recevaient  la  reine  et  lui-même  devenaient 
impossibles  à  subir  ;  enfin,  il  a  trop  prouvé  comijpien  il 
rc^doutàit  toute  collision  qui  pouvait  coûter  du  sang^ 
pour  qu'on  doive  chercher  d'autres  causes  à  sa  re- 
traite forcée. 

Le  directoire  du  département  délibéra  une  adresse 
au  roi.  On  croirait  qu'elle  offrit  le  mélange  de  regrets 
et  d'indignation  que  devait  exciter  la  scène  du  jour  : 
pon,  les  administrateurs  font  une  leçon  au  roi,  et  la 
dû  donnent  en  termes  qui  semblent  choisis  pour  le  dé- 
considérer encore  aux  yeux  de  la  multitude.  Cette 
adr^e  ne  fut  pas  adoptée  sans  débats  :  elle  était  blâ- 
mée surtout  par  La  Rochefoucauld  qui,  cependant,  la 
signa  en  qualité  de  président. 

Les  ministres  pensèrent  que  le  roi  ne  pouvait  dé« 
vorer  l'affront  que  lui  avait  fait  une  foule  égarée  y 
qu'il  devait  persister  dans  son  projet,  et  annoncer  lui- 
même  sa  résolution  à  l'assemblée  :  ils  eurent  peine  à 
vaincre  sa  répugnance  pour  cette  nouvelle  démarche, 
cpie  néanmoins  leur  insistance  obtint.  Louis  XYI  se 
rendit  à  l'assemblée  nationale;  il  parla,  en  termes  très 
modérés,  de  l'événement  de  la  veille;  et  dit  que,  dans 
l'intérêt  de  la  nation,  il  importait  qu'on  ne  pût  élever 
des  doutes  sur  sa  liberté,  qu'en  conséquence  il  persis- 
tait à  vouloir  aller  à  Saint-Cloud  ;  il  rappela  son  ser- 
ment de  maintenir  la  constitution^  dont  la  constitu- 
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tion  civile  du  clergé,  dit-il,  fait  partie  (i);  et  il  exprima 
ses  vœui  pour  le  bonheur  du  peuple.  Son  discours  fîit 
accueilli  par  des  applaudissemens  et  par  des  cris  de 
vwe  le  roi  y  ainsi  que  la  réponse  du  président,  qui  ne 
dit  rien  sur  le  dessein  dans  lequel  le  roi  persévérait* 
Lameth  et  ses  amis  voulurent  profiter  de  la  situa- 
tion de  Louis  XYI.  Ménageant  avec  habileté  ses  opi- 
nions religieuses^  ils  lui  représentèrent  la  nécessité 
d'occuper  l'attention  publique  par  un  acte  d'éclat,  qui 
ne  permit  aucun  doute  sur  ses  principes  :  ils  lui  en- 
voyèrent le  projet  d'une  lettre  à  ses  ambassadeurs,  qui 
leur  serait  adressée  en  son  nom  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  Un  défaut  de  cet  écrit  résultait  de 
l'évidente  impossibilité  qu'il  eût  été  dicté  par  le  roi 
ou  par  son  ministre.  Cette  circulaire  est  un  panégyrique 
outré  de  la  révolution  ;  cependant  Ijouis  XVI  crut  y 
voir  un  moyen  d'apaiser   les  orages;  il  l'envoya  au 
ministre,  en  le  chargeant  de  la  signer.  Montmorin  fit 
des  représentations  sérieuses  sur  un  écrit  sans  dignité; 
le  roi  insistant,  il  offrit  sa  démission,  et  ne  céda  qu'à 
un  ordre  formel  après  trois  jours  de  résistance.  Une 
copie  ofBcielle  de   la  lettre  aux  ambassadeurs   fut 
adressée  à  l'assemblée  nationale,  et  des  acclamations 
interrompirent  presque  à  chaque  phrase  la  lecture. 
Lorsque  les  transports  dont  elle  fut  suivie  se  calmè- 
rent, Alexandre  Lameth  parut  à  la  tribune;  il  exalta  le 
service  que  venait  de  rendre  le  roi,  en  manifestant  ses 

(i)  Cette  loi  ne  fut  point  placée  dans  la  constitution  de  1791. 
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principes  d'une  manière  si  nette  et  si  franche;  il  dit 
qu'un  tel  acte  devait  rallier  tous  les  esprits,  et  de^ 
manda  qu'une  dépuUtioa  fût  chargée  de  présenter  au 
roi  les  remercîmens  de  l'assemblée  nationale.  Plu* 
sieurs  députés  enchérirent  sur  sa  motion  :  l'un  propul- 
sait que  l'assemblée  en  corps  se  rendit  près  du  roi  ; 
un  autre  voulait  qu'une  médaille  perpétuât  le  souve^ 
air  de  cette  heureuse  journée.  Robespierre^  en  disant 
que  le  roi  reconnaissait  la  souveraineté  de  la  nation^ 
et  verrait  aveo  peine  l'assemblée  se  déplacer  tout 
entièrci  e&cita  un  violent  murmure;  mais  il  reprit  arec 
adresse  :  «  Ne  paraissons  pas  nous  étonner  d'une  msH 
nifestation  de  sentimens  bien  naturelle  (  ce  n'est  pat 
de  ce  moment  que  l'assemblée  doit  croire  au  patrio* 
tisme  du  roi  ;  elle  doit  penser  que,  depuis  l'époque  de 
la  révolution,  il  lui  est  resté  constamment  attaché;  il 
faut  moins  le  remercier  que  le  féliciter  du  parfait  ac« 
cord  de  ses  sentimens  avec  ceux  de  la  nation.  »  On 
applaudit,  et  la  proposition  de  Lameth  fut  seule  adoptée^ 
La  Fayette,  indigné  de  se  voir  abandonné  par  U 
milice  parisienne,  avait  envoyé  sa  démission.  Un  très 
grand  nombre  de  gardes  nationaux,  des  bataillons  en» 
tiers,  le  directoire,  la  municipalité^  le  pressèrent  de  la 
retirer.  Ses  refus  rendirent  les  instances  encore  plus  vi« 
ves;  il  dit  qu'on  avait  trop  fait  pour  lui,  maisqu'oil 
n'avait  pas  encore  assez  fait  pour  la  loi;  qu'il  ne  pou« 
vait  se  mettre  à  la  tête  des  gardes  nationaux  sans 
avoir  une  garantie  que  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés,  la  liberté  religieuse,  le  respect  pour  les  au» 
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torités  légitimes ,  leur  seraient  aussi  sacres  qu'à  lui- 
même.  Un  bataillon  adressa  aux  cinquante-neuf  autres 
une  circulaire^  pour  proposer  que  chaque  soldats-ci- 
toyen jurât  sur  l'honneur  d'obéir  à  la  loi,  et  que  ceux 
qui  refuseraient  ce  serment  fussent  exclus  de  la  gardé 
nationale.  Tous  les  bataillons  répondirent  à  cet  appel^ 
et  La  Fayette  reprit  le  commandement  (%5  avril).  Lfi 
municipalité  avait  prononcé  le  licenciement  d'une 
compagnie  de  grenadiers  soldés  qui,  dans  la  journée 
du  i8^  avait  donné  l'exemple  de  l'insubordination. 
La  Fayette  fît  exécuter  cet  arrêté  avec  éclat;  la  con^ 
pagnie  coupable  fut  publiquement  désarmée.  Bead^ 
coup  d'honnêtes  bourgeois  crurent  que  l'anarchie  était 
étouffée  pour  jamais  9  cependant  les  anarchistes  étaient 
fort  peu  déconcertés  ;  les  orateurs  des  rues  continuaieist 
d'être  aussi  violens^  et  les  groupes  d'être  aussi  ani- 
més. Un  homme  qui  avait  outragé  le  roi^  et  qui  eië- 
suite  était  allé  pérorer  au  club  des  cordeliers^  !  fàt 
chassé  de  la  garde  nationale;  ce  club  le  prit  soiisaà 
protection.  Une  dénonciation  fut  faite  à  la  même  so«- 
ciété  contre  le  serment  que  venaient  de  prêter  les  gah- 
des  nationaux;  elle  déclara  leur  serment  inconstitÀ» 
tionnel,  par  un  arrêté  qu'elle  fît  afficher.  L'accusateur 
public  dénonça  plusieurs  actes  de  ce  club  frénétiquif; 
j'ignore  si  quelques  poursuites  furent  commencées^ 
les  lois  étaient  sans  force;  des  paroles  d'ordre  et  de 
justice  s'élevaient  quelquefois,  mais  comme  un  vaift 
bruit  qui  se  perd  aussitôt  «  On  languissait^  on  moui^ait 
de  faiblesse.  Le  roi  avait  annoncé  à  l'assemblée  na«» 
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tionale  qu'il  irait  à  Saint-Cloud,  il  n'en  fut  plus  ques- 
tion; et  Louis  XYI  alla  avec  sa  famille,  à  sa  paroisse, 
entendre  la  messe  des  prêtres  assermentés. 

La  lettre  aux  ambassadeurs  était  à  peine  partie,  que 
le  roi  envoya  deux  agens  secrets,  l'un  à  Tarchiduchesse 
gouvernante  des  Pays-Bas,  l'autre  au  roi  de  Prusse, 
pour  les  rassurer  sur  ses  intentions  :  il  ne  s'en  tint  pas 
à  ces  précautions  qui,  cependant,  auraient  pu  lui  pa- 
raître superflues. 

L'événement  du  1 8  avril,  une  captivité  qui  devenait 
toujours  plus  étroite,  tant  de  contrariétés,  d'affronts  et 
de  souffrances,  agirent  profondément  sur  Louis  XVI 
et  sur  Marie  Antoinette.  Jusqu'alors  ils  avaient  craint 
les  prétentions  qu'affecteraient  les  priAces,  si  des  suc- 
cès leur  permettaient  de  se  regarder  comme  les  libéra- 
teurs du  trône.  Louis  XYI  et  la  reine,  dans  leur  abat- 
tement,éprouvèrent  quelques  regrets  de  cette  défiance; 
ils  pensèrent  aussi  que  le  comte  d'Artois  pourrait  hâ- 
ter les  secours  qu'ils  espéraient;  et  ils  envoyèrent  vers 
lui  le  comte  Alphonse  de  Durfort.  Jugeant  même  utile 
de  se  rendre  Galonné  favorable,  ils  dirent  à  l'émissaire 
Àe  lui  témoigner  leur  satisfaction  de  la  confiance  que 
le  prince  mettait  dans  son  dévoûment.  Montmorin , 
Breteuil,  Bouille,  n'eurent  aucune  connaissance  de  la 
mission  de  Durfort  :  il  partit  le  a  8  avril.  Presque 
en  même  temps  arriva  un  officier  (Goguelat)  envoyé 
par  Bouille,  pour  prendre  les  ordres  définitifs  du  roi 
qui  avait  annoncé  l'intention  de  quitter  Paris,  au  plus 
tard,  dans  les  premiers  jours  de  mai.  Montmorin,  de 
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son  côté^  reçut  une  lettre  du  comte  de  Mercy,  qui 
faisait  espérer  un  résultat  heureux  des  négociations  de 
l'empereur.  Louis  XYI,  dans  sa  réponse  à  Bouille,  lui 
donna  cette  nouvelle,  et  lui  dit  qu'il  sortirait  de  laca« 
pitale  vers  le  1 5  juin ,  en  ajoutant  que  bientôt  il  lui 
ferait  connaître  positivement  le  jour  et  l'heure  de  son 
départ.  Je  reprendrai  ce  récit,  lorsque  nous  approche- 
rons du  moment  où  l'on  tenta  d'exécuter  le  périlleux 
projet  conçu  par  Breteuil. 

L'assemblée  nationale,  fatiguée  de  sa  longue  session, 
en  désirait  la  fin.  Tous  les  Français  raisonnables  as« 
piraient  au  moment  où  une  constitution  serait  pro* 
mulguée,  où  l'on  vivrait  sous  un  gouvernement.  Les 
adversaires  de  la  révolution  brûlaient  de  voir  dissou^* 
dre  l'assemblée  qui  l'avait  faite.  Les  orateurs  de  clubs, 
les  journalistes  exaltés  hâtaient  de  tous  leurs  vœux 
les  élections  nouvelles ,  espérant  qu'elles  allaient  leur 
ouvrir  la  tribune.  Enfin  beaucoup  de  personnes  eo 
France  aiment  à  changer  pour  changer;  c'est  le  pays 
où  l'on  est  le  plus  promptement  las  du  même  specta- 
cle et  des  mêmes  acteurs.  Il  est  temps  que  la  session 
finisse,  était  le  mot  répété  dans  toutes  les  classes  de  la 
société,  ainsi  que  sur  tous  les  bancs  de  l'assemblée. 

Tbouret  fut  accueilli  avec  faveur  lorsque,  au  nom 
du  comité  de  constitution ,  il  apporta  le  projet  sur 
l'organisation  du  corps  législatif  (i6  mai).  Une  ques- 
tion incidente,  et  cependant  très  grave,  allait  se  pré- 
senter. La  constitution,  de  quelque  manière  qu'elle  fût 
revisée,  serait  difficile  à  maintenir  contre  les  efforts 
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des  partis,  si  tous  ses  gardiens  naturels  abandonnaient 
leur  poste.  Cependant ,  lorsque  Thouret  dit  que  l'as* 
semblée  aurait  à  décider  si  ses  membres  pourraient 
être  élus  à  la  prochaine  législature,  le  cri  non^  noriy 
fuon y  s'éleva  dans  les  diverses  parties  de  la  salle,  et 
une  vive  agitation  interrompit  la  séance.  Aussitôt 
après  la  lecture  du  rapport,  Robespierre  dit  avee 
force,  qu'il  fallait  d'abord  déclarer  inéligibles  les  mem- 
bres de  l'assemblée,  afin  de  délibérer  ensuite,  sans 
aucun  intérêt  personnel,  sur  la  loi  présentée.  Aux 
applaudissemens  qui  éclatèrent,  on  dut  aisément  juger 
que  la  question  était  décidée  d'avance.  Plusieurs  eau* 
ses  rendaient  très  difficile  d'éclairer  l'assemblée  sur 
la  faute  qu'elle  allait  commettre.  Beaucoup  de  dépu-^ 
tés  qui  n'avaient  pas  l'espoir  d'être  réélus,  voulaient 
faire  partager  leur  sort  à  leïirs  collègues.  Le  côté  droit^ 
sans  examiner  si  une  assemblée  entièrement  nouvelle 
ne  bouleverserait  pas  l'état,  cédait  à  lin  désir  de  ven- 
geance :  la  reine  l'encourageait.  Les  hommes  les  plu  S 
estimables  du  côté  gauche  servaient  leurs  ennemis, 
parce  qu'ils  voulaient  avant  tout  qu'on  ne  pût  mettre 
en  doute  leur  désintéressement,  leur  générosité.  La 
plupart  de  ceux  qui  voyaient  les  dangers  où  l'on  allait 
se  précipiter,  furent  glacés  par  la  certitude  qu'ils  par- 
leraient en  vain  ;  il  n'y  eut  point  de  ces  discours  pro- 
phétiques dont  il  aurait  fallu  effrayer  l'assemblée. 
Le  rapporteur  soutint  lavis  du  comité  en  faveur  de  la 
réélection;  mais  son  caractère  facile,  plus  conciliant 
que  fenne,  le  rendait  peu  propre  à  lutter  contre  une 
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majorilë  ardente.  Son  argumentation  ftit  d'autant  plus 
faible  qu'il  n'osa  dire  toute  sa  pensée.  Robespierre 
reprit  la  parole,  et  se  vit  ëcouté  avec  une  faveur  à 
laquelle  il  n'était  point  accoutumé.  Plusieurs  fois,  dans 
le  cours  de  la  séance,  une  grande  partie  de  l'assem-* 
blée  se  leva,  impatiente  d'aller  aux  voix.  Chapelier^ 
qui  voulait  soutenir  la  réélection,  monta  à  la  tri- 
bune; l'agitation  générale  l'en  fit  presque  aussitôt 
descendre.  La  voix  de  Beaumetz  fut  étouffée  par  lea 
murmures.  Dans  aucune  séance  le  nombre  des  dupes 
ne  fut  aussi  grand  que  dans  celle«ci.  Des  hommes  dont 
les  intentions  étaient  pleines  de  droiture  croyaient 
que  voter  contre  la  réélection,  c'était  stipuler  pour  la 
gloire  de  l'assemblée  et  pour  l'honneur  de  ses  mem- 
bres. Custine,  en  montrant  les  opposans,  disait  :  «Il 
est  évident  que  ces  messieurs  veulent  être  réélus.» 
«Je  demande,  dit  Toulongeon,  que  la  bonne  action 
que  nous  allons  faire  ne  soit  pas  plus  longtemps  re- 
tardée. »  Le  décret  qui  excluait  de  la  prochaine  légîs* 
lature  les  membres  de  l'assemblée  constituante,  fut 
rendu  à  la  presque  unanimité  ;  et  la  foule  des  députés 
sortit  en  s'applaudissant  avec  transport. 

Une  autre  question  restait  à  décider,  c'était  celle 
de  savoir  si  les  membres  d'une  assemblée  législative 
pourraient  être  élus  à  l'assemblée  qui  lui  succéderait! 
cette  question  fut  discutée  plus  sérieusement  que  kl 
précédente  (17  mai).  Quelques  discours,  évidemment 
écrits  pour  la  séance  de  la  veille,  furent  prononcés 
dans  cel|e»ci.  Duport  surtout  fit  entendre  des  vérité» 
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frappantes.  Presque  toujours  il  obtint  un  profond  si- 
lence; quelquefois  Fagi talion  ëtait  près  de  se  répandre 
dans  l'assemblée^  mais  bientôt  elle  se  dissipait;  et 
souvent  une  approbation  générale  accueillit  les  coii« 
seils  et  les  reproches  de  l'orateur.  Le  plus  grand  dan- 
ger qui  ait  encore  menacé  sa  patrie  l'appelle  à  la 
tribune;  il  ne  croit  plus  possible  d'empêcher  que  de 
violens  désordres  la  troublent  longtemps;  mais  au 
moins  peut-on  la  préserver  d'une  anarchie  constitu- 
tionnelle, a  Si  vous  n'établissez  pas^  dit-il ,  une  coat* 
stitution  sage  et  libre,  un  gouvernement  loyal,  juste 
et  ferme,  seul  remède  que  demande  la  nation,  vous 
vous  préparez  de  longs  et  inutiles  remords. 

<c  Le  véritable  danger  est  l'exagération  des  idées  pu- 
bliques... Les  hommes  ne  veulent  plus  obéir  aux  an* 
ciens  despotes  ;  mais,  si  l'on  n'y  prend  garde,  ils  sont 
prêts  à  s'en  &ire  de  nouveaux,  dont  la  puissance  plus 
récente  et  plus  populaire  serait  mille  fois  plus  dan- 
gereuse. 

«c ....  Il  y  a  trois  états  pour  l'honime  :  l'indépen- 
dance, l'esclavage  et  la  liberté.  Nous  sonunes  sortis  de 
l'esclavage;  mais  nous  y  retomberons  si,  outrepassant 
la  liberté ,  nous  nous  jetons  dans  l'indépendance.  •  •  • 
La  liberté  est  ce  milieu  difScile  à  tenir,  qui  exige  une 
continuité  d'efforts  et  de  vigueur,  bien  autrement 
difficile  qu'une  rapide  et  courte  explosion  de  forces. 

a  Qu'on  ne  croie  pas  qu'en  rappelant  ces  vérités,  je 
veuille  marquer  de  la  moindre  improbation  cet  en* 
thousiasme  généreux  que  la  France  entière  a  partagé* 
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Tout  s'est  fait,  jusqu'à  ces  derniers  momens,  comme 
il  devait  se  passer;  et  je;)3e  voudrais  retrancher  df!( 
notre  révolution  que  d'inutiles  cruautés  qui  la  défign^ 
rent.  Mais  il  n'est  personne  parmi  nous  qui,  «dans.  sa( 
conscience,  n'ait  pensé  que  la  pente  des  esprits,  si  utile 
à  l'établissement  de  la  liberté,  ne  devait  être  favorisée 
que  jusqu'au  moment  où  elle-même  cesserait  de  favo- 
riser les  véritables  idées  de  la  liberté  et  d'un  gouver- 
nement sage.  Ce  moment  est-il  venu?  je  le  pense* 
Tout,  jusqu'à  notre  lassitude,  nous  apprend  qu'il  fai|t 
terminer  la  constitution,  et  laisser  après  nous  un  orn 
dre  de  choses  qu'on  ne  puisse  changer  que  par  la  v<>rt 
lonté  expresse  de  la  nation,  exprimée  suivant  un  mode: 
déterminé.  Cela  posé,  voule^^vous  attendre  qUe  i'oA 
ait  accrédité  l'opinion  commune  à  nos  ennemis  et  à  de^ 
prétendus  patriotes,  que  votre  constitution^  surtout 
telle  qu'elle  sera  perfectionnée  par  vous,  ne  peut  pasi 
subsister?  Ne  voyez- vous  pas  cette  troupe  de  gens  sani 
lumières  répétant  déjà  ce  qu'on  lui  a  inspii*é,  que  \^ 
première  législature  sera  constituante,  et  qu'elle  fetA 
une  cpn^titution  plus  conforme  à  là  déclaration  des 
droits?  Lorsque  ces  idées  auront  gagné  devantag^ 
l'opinion  populaire,  qui  a  fécondé  vos  travaux,  se  totnv» 

nera  contre  eux 

«  Comment  l'opinion  conçûit>elle  ces  deux  baseé^  lif 
berté,  égalité?  s'est-elle élevéeà  des notiona  justes  sur  lar 
liberté  (publique,  wr  cette  liberté  qui  est  la  limite  des 
droits  de  cb^jCun^Umite  posée  par  la  justice^  exprimée: 
par  la  loi,  cléfeudue  par  {s^  force  publique  ?  Sans  douli) 
T.  III,  a5 


plttfiAéttrs  PëlttéttdâQt  ain^i;  tnais  aux  jredt  d'ûù  gr^til 
Ûdnoibt^,-  quelquefois  même  à  àei\é  tribuiie^  elle  û\  partt 
<}(ièrëx|]ft*és^Dû  d'un  droitpersdnneletabiôiuy  sans  i^ 
kttdâ  aucune  slVec  nos  voisins  et  nos  concitoyeiis;  idée 
d^i^uètiiky  iikài^  qui  s'allie  merveilleusement  avec  iôti-i 
iéé  lès  pslssîoâs  viles  de  régoî^më/de  Tien  vie  et  de  labasù 
s^sé;  QtxàtLt  à  régàlhë,  il  est  cUit  que  les  ithbécilte^  et 
lesfripdnSydonft  la  ligue  est  si  naturelle  et  si  cominuhé; 
sërcliit  tentés  toujours  de  persuader,  les  uns  qu'elle  estf 
Pëgkiité  des  fei^tunes  et  des  propriëte's,  les  autrei 
qu^ellé  est  celle  de  là  capacité  et  des  taleiis.  Ils  oné 
tous  un  ëgal  pencliàtit  à  tout  désorganiser  parée  qu*ili^ 
^tëbf^  '^uë  lé  propre  d'un  pays  constitué  est  de  hiet^ 
tt^eied  hoiiimes  et  les  choses  à  leur  place....  lyaùtrèisi 
il'bâèïit  pas  flatter  directement  ces  idées^  mais  ils  font 
ifépàttdl^  ^tié  ies  principes  de  liberté  et  d'égalité  se-. 
xtofénîrfAus  religieusement  observés  sous  un^  autre 
fbInAe  de  gduvternement.  En  vain  difia-t-on  q'ttë  letti* 
^Ojët  est  ridicule  ;  est-ce  parce  que  des  cboses  sont 
déraisonnables  qu'elles  sont  impossibles  ?  On  dira  en^ 
eoi^  que  ceux  qui  i  les  propagent  ne  sont  reMarquablèë 
qtie  )[)lit^kfar  incapacité/ et  qu'il  n'est  pas  un  de  ndu^ 
qui  voulut  donùer  à  gouverner^  pendant  six  nibiéy^ 
maison,  son  champ,  ses  affaires,  à  ces  hd^meS  qoi 
veulent  k*eeo»stittief '  là  i  Frangé.  Top  t  cela  ti'est  rien 
inimt^k  pente  de  1-opiaiôii.^^.;  ^  '  " 

d  II  hkûi  rattacher  les  idées  dé  liberté  et  jd^égfrUté  à  tiH 
grâveraewent  juçUd  et  j^nne^  .sans  c^W^Héë  vont  toil^ 
î^kJM  mveiiint^  toiujdtti^  diiisolvenjL ,  jusqii^^u  pki'éal^ 
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des  tétreâ.  Aprè^  avoir  aplani  les  motitag;tieS,  les  plui 
petites  élévations  paraissent  sensibles  et  gênantes,  et 
blessent  de  niveau  universel  qui  n'est  ^ûe  Tabsurdité 
réduite  en  système. 

« ....  Depuis  qu'on  nous  rassasie  de  pritrcipes,  pour^ 
qtidi  ne  s'est-K>n  pas  encore  avisé  de  penser  que  la  sta-* 
bilité  est  aussi  un  principe  de  gouvernement  ?..  Lors^ 
qu'on  a  la  liberté,  un  gouvernement  stable  est  le  plu^ 
grand  de  tous  les  biens.  Cest  lui  qui  procure  au  peuplé 
la  tranquillité,  l'aisance ,  l'amélioration  de  son  sort;  et 
il  n'est  pas  douteux  qu'en  général  le  peuple  n'est  pa^f 
intéressé  d'une  manière  directe  aux  grandes  idées  qui 
occupent  les  tètes  métaphjnsiques )» 

Ces  considérations  amènent  Torateur  à  combattre 
l'opinion  qui  voudrait  fermer  aux  membres  cfune  lé- 
gislature l'entrée  de  là  législature  suivante:  il  de^ 
mande  si  Ton  veut  exposer  les  Français,  déjà  si  ardenj^ 
et  si  mobiles,  à  voir  tous"  les  deux  ans  une  révolutioti 
dans  les  principes  d'administration,  de  commerce,  dé 
finance,  etc.  Il  montre  les  périls  qu'entraînerait  Tine*:- 

0 

périence  d'une  assemblée  entièrement  composée  d'hom* 
mes  nouveaux,  qui  connaîtraient  sans  doute  les  affaires 
de  leur  canton,  mais  qui  ne  connaîtraient  point  Cellei 
de  l'état;  il  montré  quelle  facilité  les  ministres  au- 
raient à  les  induire  en  erreur,  etC;  Il  sé^^ait  gloire^  éû 
tet^minant^  de  n'avoir  pa»  parta^fë  Ycfinknt  qui  i 
prétalu  la  vëUe,  mais^pift  au  m^nsjjè^ec  de  jtigtf^ 
san^  intérêt  personod  la  question  qi/agil» Rassemblée! 
Quel  thangenieiit  aidées  et  de  hngàj^éïlÊJBUcehtm 

a5. 
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le.  même  homme  que  Mirabeau^iiy  a  peu  de  semaines, 
apercevait  daas  le  groupe  qu'il  foudroyait  de  ces  mots: 
Silence  aux  trente  voix  ?  Dxxi^ovi  était  éclairé  par  le 
dépit  de  sou  amour-propre  blessé;  il  avait  vu  son  crédit 
aux  jacobins  s'effacer  devant  la  puissance  de  gens 
plus  exaltés.  Comme  il  arrive  à  beaucoup  de  factieux, 
il  considérait  avec  trouble  l'avenir  que  ses  erreurs, 
ses  fautes  avaient  tant  obscurci.  Triste  et  fatale  si- 
tuation que  celle  où  l'on  se  trouve  quand  on  ne  peut 
avertir  d'autres  hommes  qu'ils  se  préparent  de  cruels 
et  inutiles  remords j  sans  faire  en  secret  un  retour  sur 
soi-même!  où  l'on  ne  peut  parler  des  remèdes  aux 
maux  qu'on  a  causés,  sans  éprouver  le  doute  que  ces 
remèdes  puissent  être  encore. salutaires  ! 

La  discussion  se  prolongea  :  l'opinion  du  comité, 
qui  admettait  toujours  la  réélection,  était  évidemment 
celle  de  la  majorité.  Bien  des  hommes  troublés  par 
les  vérités  que  Duport  avait,  fait  entendre,  inquiets  de 
la  décision  prise  la  veille,  voulaient  du  moins  ne  pas  en 
aggraver,  les  effets;  et  plusieurs  concevaient  mêine  l'es* 
pérance  de  trouver,  dans  le  décret  qu'on  allait  rendre, 
un  moyen  de  revenir  sur.  celui  qu'ils  avaient  impru-* 
demment  voté. 

Un  député  que  son  caractère  faible  disposait  à  cher* 
cher  de  ces  ^idemi-'moyen$  qu'adoptent  facilement  les 
nssemblées,  parce  qu'ils  rallient  les  hommes  yacillans, 
Barirère  proposa  que  les,  membres  d'une  législature 
fussent  éUgibles  à)a  législature  suivante,  mais  qu'en- 
^uite  ^^^l,il)tj?lr;;al]e  de  ^^^%,  |in$  fnt  méçessair^  ayaut  de 
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pouvoir  les  réélire.  Le  président  mit  aux  voix  ia  prio- 
rité pour  Tavis  du  comité  dé  constitution /l'épreuve 
parut  douteuse;  une  violente  agitation  se  manifesta, 
et  la  plupart  des  membres  du  coté  gauche  réclamèrent 
Tappel  nominal.  <c  Je  le  demande,  s'écria  Chapelier^ 
il  faut  constater  que  ceux  qui  ont  voté  contre  Tam 
du  comité  ne  veulent  pas  de  gouvernement.  »  En  effet, 
c'était  à-peu-près  ainsi  que  la  question  était  comprise 
par  l'extrémité  du  côté  gauche  et  par  une  grande  par- 
tie du  côté  droit,  par  ceux  qui  voulaient  la  république 
et  par  ceux  qui  repoussaient  toute  constitution.  A 
peine  Thouret  eut-il  dit  qu'on  avait  besoin  de  calme 
et  de  réflexion  pour  prononcer  sur  un  sujet  si  gravé, 
que  les  éclats  de  rire  du  côté  droit  l'interrompirent'; 
il  exprima  l'espérance  que  l'opposition  de  cette  partie 
de  l'assemblée  suffirait  pom*  éclairer  l'autre.  Robes- 
pierre reparut  à  la  tribune;  cet  honime,  d'tki  excessif 
orgueil  9  qui  avait  dit  dans  ûné  sédnce  précédente' (!2^^8 
avril),  toute  demande  qui  terid  à  étouffer  ma  vofàr, 
est  destructive  de  la  liberté^  rendu  plus  fier  encore  par 
le  succès  qu'il  avait  éii  la  veillé  dans  rassemblée/ rë- 

...  • 

poussa  l'avis  du  comité,  et  ne  s'inquiéta  point  d'ëfrb 
soutenu  par  lé  côté  droit.  Cazalès  ne  put  suivre  sàh 
parti  dans  la  route  où  il  le  voyait  s'ebgagerpl  inter- 
rompit Robespierre,  en  déclarant  que  le  décret  rendu 
là  veille  était  utile,  mais  ne  préjugeait  rien  sur  lâ^ues- 
tion  qu'on  avait  à  résoudre,  et  s'engagea  à  le  prouver, 
si  on  lui  accordait  la  parole.  Son  parti  s'y  opposait, 
mais  l'assemblée  voulut  l'entendre.  Cazalès,  dans  une 


iinproyispUon  pleine  4e  $age$se,  représenta  quelles  ca- 
lamités deviendraient  inévitables  si  l'on  exposait  la 
France  à. changer  tpq^  les  deux  ^ns  d'opinions  et  de 
yueS|  et  conclut  que,  pi  Tpq  a4pptait  les  principes  du 
gouv^nemen^  repr^^çntatif»  on  devait  autoriser  L'é- 
lection de^  inembres  d'une  législature  aux  législatures 
suiyantesv fi«e  vote  fut  ajourné  au  lendemain,  et  cet 
îqt^ryaUe  prpfî^^  moins  à  la  raison  qu'à  l'intrigue. 
Barrère  ç^  Xbourisl;  parl^r^pt  de  nouveau  ;  le  côté  droit 
fît  pencher  la  balance  en  &veurdu  premier,  son  amen- 
dement fut.  décrété  (  i  ).  f  . 

3U  projet  de  loi  sur  l'organisation  du  porps  légis«- 
lati^se  composait .  de  quati^vingt-dixrn0uf  articles  : 
;QP  y  fivait  fait  entrer  u^0  partie  du  iréglement  d'une 
chambre  représentative,  selon  l'habitude  prise  par 
Xa^ffgM^  de  donner  ^ouyent  son  attention  et  son 
^^nipa  ^  4fi^  détajils  qui  9e  I4  concernaient  point.  C'etf 
aveq  .f?aisû9  que^  )e  posnité  Avait  cherché  à  s'assurer 
de  la  iqa^i^é. 4es  délit^riitiops  législatives  ;  un 
4^re|t  ^e  ppi^rrR^t  .ftfç  voté  qu'après  ayojr  été  im- 
prim^:  9f,  dJMitribfj^,  ens^itp  }u  ^t  discuté  trois  fois  à  des 
ifi(tpfva^çg  de  huit  jourij  au  moins,  Bu^o^  représe^^f 
qme  4f\'  ^m  préçftu^oiu?  éta^^pt  insuffisantes ,  et  pr|9 
l'asççxif^lée  4e  fie  pa?  Ç9nfondr^  le  projet  dont  il  allait 

(1)  Ji'opioion  çxpriipéç  par  C^z^Ièsi  excita  contre  lui  beaucpup  deiq^ 
contentement  dans  le  côté  droit  Des  journaux  de  son  parti  la  lui  repro> 
chèrent  arec  aigreur  ;  la  Ûazette  de  France  dit  qu'on  Savait  bien  que  set 
prinâpii  étaient  aitéréi^  Lenqu*il  s^exp^lda,  ki  émigrii  puritains  tov- 
laifnt  fi^'if  n^  ^t  pfs  fe^  j^çX^  jpr^cas*  .  . 
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r^ntret^ir,  ayec  cdui  de  séparer  le  coifpa  lëgialatîf 
en  4ew  cbambrepy  pomme  m  Amérique  :il  defiBwdnît 
qpe  ppur  v^es  quesUoag  importantes,  Tiass^hlé^  légifi- 
latÎYie  ^^  divisât  èi^.^euj;  secUon^  qui  i^'ait^ei^fc  ^ni- 
2CUUIS  âupiériprité.  l'une  sur  l'autre,  qui  isei^ienfc  à^i9^ 
ff^^çii^Qm  égal^  d^uQ  tout  homogène.  iCba^ttoe.di»- 
Wte^î^U  ^paivémen^  et. un  rapport ^er^it fait. en  «- 
semblée  géuéralp,  Si.Jes  àewt^  sf^xi^mje  X^m§î^ 
d'accord,  .on  pQijrr^  procéder  sMP-khçfeamp^ilji  dÂ- 
libératioftj  waîs.^  leurs  avis  étjwepj:  dify4rçai#,.tf tel,«p 
réiiuir^ieu);  aprè^  un  délai,  pour.fivQJir  ^$($|n^l§^,uiie 
discussion  npuyeU^^  Ci^pelier  sputjifiljÇçtt^pffQpos}- 

^sgfflrépaçnj-.  VQHk4ç  Ift  repp^^e  j'ol^tj^Ui  fft^bilUé  Ai 
;^puY^^em.eAt;  oependapt  tdfeiHH^la  pji^vatwft  d^ 
jçflpr^ts,:  l?absepce.jd:ii^eft.Jsftiftla^y^  quiç  Thffl«l|t 
cçmbatlit  pç  pRi^t^.paEçp  f»'M  crMly^aY^jor  «m «ç^r 
minemept  à  kjcr^atjpft  4^  djSHx  çbambjîçs^^JP|8»s.,h8 
.nombre  dep  ffppQsaus,.yiriep  .se  fî^  |efffarflïf W paç> 
motif  qu'il  àojdfi^  M^9M  ÇPWPB^f  /*P^'«!P^^ 

çlwgw  4u  .^stèj»ç  4^s. :4ew  sbm^rf^^ji  .U.prpjAt 

de  Bu?pti  fut  Mjéfi^imeat,  ajowprfj  4  pe|iih#r«  <ç6S*ï 
,éîé  rejeté,. fian^  l'^ppvi  quçjui  acçflrda  P-^tio^, .. . .» . 

rPikus  Icïs  d^ti.ftur  l'orgftnis^tipil  4u.CPrp8 14girf%- 
tif,  ^eux  pu .  tfpiS)  4;tf*ateur8  parlèiwt  du  droit  ^^>lp 
dissoudre  :  ce  nefi^^  po^pt  pour  proposfQr  ^e  ,r^ç^^ 
aaitre  ^u  mona^qpe  cp  droit  es^^ç^tîel  ^hiibfirUkvfr 

tant  qp'à  larpjffMté;  <^n  ei^  pa;rki  cQmfE)^  A'm^^9^ 


îftitiob,  qui  pouvait  convenir  dans  d'autres  pays,  mais 
iqiii  n'était  nullement  applicable  à  la  France.  Un  des 
-'qliàtre->>vingt-dix«neuf  articles  du  comité  portait  :  Le 
roi  ne  pourra  dissoudre  le  corps  législatif.  Un  mem- 
bre du  côté  droit  dit  qu'il  aurait  à  proposer  un  léger 
tliangement  de  rédaction,  que  ce  serait  de  substituer 
•ftlix:  mots  le  roi  ne  pourra ,  ceux-ci  le  roi  pourra.  Sa 
^plaisanterie  excita  des  rires  et  des  murmures;  et  il  ne 
fût  {ilufs  question  de  ce  grave  sujet.  L'article  fut  voté 
'4aM -discussion.  C'étaient  là  les  préliminaires  de  la  ré- 
'iisidÈi;  ils  ne  permettaient  guère  d'espérer  que,  selon 
'^fe^>^œfci  jde  Mirabeau,  elle  serait  profonde. 
^  *' Biàynal,  âgé  de  près  de  quatre-vingts  ans,  écrivit  à 
((assemblée  nationale  pour  lui  rèptK>cher  les  fautes 
^^'élle  avait  cohumisés.  liC   résultat  que  plusieurs 
hMnmes  de  bien  attendaient  de  cette  démarche  ne  fut 
"point  obtefnu.  Le  déclamateur  repéâtant  dit  beaucoup 
de  Vé^hés-ét  dôiiha   quelques  sages  conseils;  mais  il 
tes  Wx)mt)rômit  par  le  ton  de  sa  lettré  où  Ton  sent  le 
d^sir  dé' blesser  plus  que  celui  d'éclatrer. 
^^'"'Le  comité  dé' (constitution  hâtait  les  prépàvàtife  de 
la  cli^tnre  désirée  t  un  décret  (1*7  ftïàt)  fixa  ià  réunion 
'déë  assemblées  prin^arrës  du  1 3  au  i2&juin;et  celle  des 
électeurs  au  5  juillet,  pour  nommer  les  membres  du 
^t^s  législatif.  Desmeudiers  avait  terminé  son  rap- 
port par  des  réflexions  sU'r  la  nécessité  d'assurer' la 
ibl*èè  et  la  stabilité  du  gouvernemeht;  il  avait  rappelé 
^'eii' voulant  établir    la  liberté  peut-être  aVait-on 
qilfÀqiKffefs  dépassé  le  but ,  et  qu:'on  ne  saurait  prévoir 
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toutes  les  calamitës   qu'entraînerait  un  défaut  de  sa- 
gesse dans  la  révisicm  des  lois. 

Un  seul  corps  se  trouvait  en  mesure  d'exercer  une 
grande  influence  sur  les  élections  :  c'était  le  club  des 
jacobins,  servi  par  ses  sociétés  affiliées.  Robespierre 
fut  chargé  par  ce  club  de  rédiger  une  adresse  au 
peuple  sur  les  élections  ;  l'ardent  député  venait  d'ac* 
quérir  un  nouveau  titre  à  ce  choix  «  Dans  une  discus* 
sion  à  rassemblée  nationale,  il  s'était  écrié  que  le  mo- 
ment était  venu  d'abolir  le  décret  du  marc  d'argent, 
et  de  déclarer  citoyen  actif  etéligible  tout  Français 
majeur  et  domicilié.  Le  tumulte  avait  couvert  sa  voix , 
l'assemblée  avait  passé  à  l'ordre  du  jour  (i).  Les  hom- 
mes modérés  sont  signalés  dans  l'adresse  de  Robes- 
pierre comme  les  plus  dangereux  ;  c'est  surtout  contre 
ces  hommes  qui  parlent  d'ordre  et  de  paix  qu'il  ap- 

(i)  Les  clubs  de  Paris  et  des  départemens  eoToyèrent  à  rassemblée  na- 
tionale de  nouvelles  adresses  contre  le  marc  d'argent.  On  lisait,  dans  une 
de  ces  adresses  rédigée  par  les  commissaires  de  treize  sociétés  patriotiques 
de  la  capitale  :  «<  Pères  de  la  patrie,  ceux  qui  -«béisseilt  à  des  lois  qu'ils 
n'ont  pas  ùites  ou  sanctionnées  sont  esciaves.  Youi  aver  déclaré  que  la  loi 
ne  peut  être  que  l'expression  de  la  volonté  générale  j  et  la  majorité  est 
composée  de  citoyens  appelés  passifs.  Si  vous  ne  fixez  le  jour  de  la  sanction 
universelle  de  la  loi  par  la  totalité  absolue  des  citoyens;  si  vous  ne  faites 
cesser  la  démarcation  cruelle  que  vous  avez  mise,  par  votre  décret  du  marc 
d'argent,  parmi  lei  membres  d'un  peuple  de  frères;  si  vous  ne  faites  dis- 
paraître à  jamais  ces  différeos  degrés  d'éligibilité  qui  violent  si  manifeste- 
ment votre  dcciaratioû  des  droits  de  Pbomme,  la  patrie  est  en  danger.  Au 
14  juillet  1789,  la  ville  de  Paris  contenait  trois  cent  mille  hommes  armés; 
la  Hste  active,  publiée  par  la  municipalité»  offre  à  pëinr qiiatre<oringt  mille 
citoyens  :  comparez  et  jugez.  « 


pelle  h  défiaoce  du  peuple.  Pour  exciter  les  cIu^b» 
à  se  rendre  aux  assemblées  primaires,  il  leur  dit  que^ 
«i  ce  devoir  leur  impose  des  sacrifices,  la  raison,  l'é- 
quité et  l'intérêt  public  leur  assurent  d^  indemnités 
pécuniaires.  £n  effet,  les  démagogues  avaient  expriuié 
le  vœu  que  les  gens  pauvres  fussent  payés  pour  assis- 
ter aux  assemblées,  et  seilattaient  que  ce  vœu  serai t 
converti  en  loi.  Cependant  on  modifia  les  expressions 
de  l'adresse;  auUeu  de  donner  une  assurance,  on  pro- 
mit des, sollicitations  (i). 

Les  troubles  intérieurs  allaient  toujours  croissant, 
leurs  causes  se  multipliaient.  On  voyait,  jusque  ^ans 
des  villages ,  persécuter  les  prâtres  qui  opposaient 
4eur  conscience  au  serment.  Des  gens  exaltés  prenaient 
la  déraison  pour  le  patriotisme  :  à  leurs  yeux,  un  np- 
ble,  un  ex-^noble  semblait  n'être  plus  un  Français.  Des 

(i)  Beaucoup  d*boBiBfis  inierits  sur  la  liste  des  citoyeiu  aetifii  u  yon- 
eiftient  fort  peu  d'exercer  leurs  droits  politiques.  Lorsque  Sailly  fut  rééki 
;iii^ire  eu  1 796,  près  de  7a,ooo  Parisiens  avaient  droit  de  concourir  à  l'é- 
lection ;  il  ii*y  eut  que 'i4f  000  Totes. 

La  même  '  «Énée ,  BarmiTe  iîtt  élu  maire  de  Grenoble.  Le  noonbre  des 
liabitans  ayant  droit  de  voter  était  de  a,  Soa;  le  nombre  des  préseos  fut 
de  S97  •  Barnave  a'acccpta  pas  ;  il  y  eut  à  TélecUon  de  son  successeur  ,406 
votans. 

Pour  la  nominatioa  de  Pétion  à  la  place  de  maire  de  Paris,  en  179  <*  ^ 
nombre  des  votans  ne  fut  que  de  zo,63a  :  la  liste  des  eitoyens  actifii  était 
alors  de  prés  de  So^ooo* 

A  l'époque  si  importante  où  les  électeurs  furent  nommés  pour  donner 
des  successeurs  aux  membres  de  l'assemblée  constituante,  il  y  eut  fort  pta 
de  monde  aux  assemblées  primaires  :  plusieurs  journaux  se  ptaignireat 
amèrement  de  ce  qu'elles  étaient  désertes. 
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agens  de  révolutioa  et  des  émissaires  de  coa^rçHreyo» 
lution  parcouraient  les  provinces;  ces  bommes  ^ 
prêtaient  involontairement  des^cours  réciproques; 
tous  poussaient  la  France  à  une  conflagration  générale. 
Nos  troubles  s'étendaient  sur  un  peut  pays  enclave 
dans  le  royaume ,  sur  le  malheureux  comtat  d'Arts 
gnon,  où  des  brigands  ont  parodié  la  guerre  civile  pair 
des  assassinats.  Nos  troubles  avaient  pas$é.  les  meiesi; 
nos  colonies  agitées  préludajeat  à  leurs  '  sanglant  4é» 
sastres,       j  :       ; 

Un  péril  imminent  résultait  toujours  de  rindiscir 
pline  des  corps  militaires.  Tandis  que  riQsi|bor4in?^T 
tion  menaçait  de  dissoudre  l'armée,  lesrassemblemeof 
d'émigrés  dont  le  prince  de  Coudé  s'entourait  à 
Worms ,  l^nonce  de  mouvemeDs  de  trpupes  étra^t 
gèresy  répandaient  des  alarmes  et  surtout  une  irrita 
tion  violente.  Pour  renvédier  awB:  dangers ,  lea  clubs 
demandaient  le  Ucenciement.des  ofBdieFs»  et  fai^aleol 
circuler  des  principes  anarchiques ,  tels  que  cew^  df) 
l'obéissance  raisonnée  et  de  l'électioA  des  cbe&  par  \0» 
soldats  (i).       _ 

Cinq  comités  réuaîs  proposèrent  des  mesures.  p!G^9f 
la  sûreté  de  l'état  (i  i  Juin);  ils  rejelliient  le  liceiiQifhr 
ment  i  on  demanderait  à  chaque  officier  de  sign^er  UM 
prromesse  d'honneur  d'être  fidèle  à  lanatîon^à  laJpidt 


(z)  Danf  une  discussion  aux  jucobins^  Dumouriez  réfuta  de  pareils  prin- 
cipes avec  beaucoup  de  netteté  et  de  force  ;  il  snt  cependant  préparer  si 
bien  lés  esprits,  et  aller  de  déduetioii  en  déduction  a^ee  In^t  d*adress9, 
qq'il li'ejicf t« pi» up nvmauftt.         ,  ,  /    .l  .    •; t 
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au  roi,  de  défendre  la  constitution  et  de  maintenir  la 
discipline.  Pour  garantir  les  soldats  des  séductions  qui 
les  environnaient,  les  troupes  de  ligne  seraient  pla** 
cées  dans  des  camps  d'instruction.  Les  régimens  des- 
tinés à  couvrir  les  frontières  devaient  être  sur-le- 
champ  portés  au  pied  de  guerre ,  et  les  gardes  natio- 
naux étaient  appelés  à  s'enrôler  dans  la  proportion 
d'un  sur  vingt.  £n6n  l'assemblée  nationale  chargeait 
son  président  d'aller,  le  jour  même,  vers  le  roi,  pour 
le  prier  de  notifier  à  Louis  Joseph  de  Bourbon  Condé 
qu'il  était  tenu  de  rentrer  en  France  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  ou  de  s'éloigner  des  frontières,  en  pro- 
mettant de  ne  faire  aucune  tentative  contre  la  consti- 
tution et  contre  la  tranquillité  de  l'état.  A  défaut  par 
lui  d'obéir  à  ce  décret,  l'assemblée  le  déclare  rebelle, 
déchu  de  tout  droit  à  la  couronne,  séquestre  ses  biens, 
interdit  toute  communication  avec  lui  ;  et,  dans  le  cas 
où  il  se  présenterait  en  armes  sur  la  frontière,  enjoint 
à  tout  citoyen  de  se  saisir  de  sa  personne  et  de  celles 
de  ses  fauteurs  et  adhérens.  > 

Toutes  ces  dispositions  furent  adoptées  ^  malgré  les 
réclamations  de  l'extrémité  gauche  contre  l'article 
qui,  au  lieu  de  licencier  les  officiers,  leur  demandait 
une  promesse  d'honneur,  et  malgré  la  vi\'^  résistance 
du  côté  droit  à  l'article  qui  concernait  lé  prince  d^ 
Condé. 

Le  monient  approchait  où  le  roi,  par  une  détermi- 
nation funeste,  allait  multiplier  les  embarras  des  hom- 
mes qui,  pour  affermir  son  trône,  auraient  eu  besoin 
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de  le  populariser.  Alphonse  de  Durfort  joignit  le 
comte  d'Artois  à  Vicence.  Déjà  ce  prince  avait  de- 
mandé à  Tempereur  une  entrevue,  qui  lui  était  accor^ 
dée  pour  le  20  mai,  à  Mantoue.  Ijéopold  (i),  sachant 
ce  que  solliciterait  de  lui  le  comte  d'Artois ,  et  sans 
doute  pour  constater  qu'il  se  décidait  de  son  propre 
mouvement,  écrivit  et  signa  le  1 8,  à  Pavie,  une  décla* 
ration  dans  laquelle  il  annonçait  le  projet  de  faire 
cesser  la  captivité  de  Louis  XYI,  en  lui  prêtant  secours 
de  concert  avec  d'autres  puissances. 

L'empereur  exprima  de  vive  voix  au  prince  fran* 
çais  ses  intentions  favorables^  et  lui  dit  qu'on  pouvait 
compter  sur  celles  du  roi  de  Prusse,  des  Cercles  de 
l'empire,  de  l'Espagne,  de  la  Sardaigne  et  de  la  Suisse; 
il  lui  demanda  quelles  seraient  ses  vues  pour  assurer 
le  succès  de  la  cause  qui  leur  était  chère.  Un  plan 
avait  été  préparé  par  Galonné.  Cet  ancien  ministre, 
toujours  plein  de  l'assurance  que  dans  d'autres  temps 
nous  l'avons  vu  déployer,  ne  doutait  point  qu'avec  les 
secours  nombreux  qui  viendraient  s'offrir  à  chaque 
pas  dans  l'intérieur  du  royaume,  cent  mille  étrangers 
sufGraient  pour  rendre  toute  résistance  impossible  ; 
et  cette  opinion  était,  aux  yeux  du  comte  d'Artois, 
évidemment  démontrée.  Le  plan  de  Calonne  deman* 
dait  trente-cinq  mille  hommes  qui  seraient  envoyés 
par  l'empereur  vers  la  Flandre  ^  quinze  mille  des  Çer« 
des  vers  l'Alsace  ;  autant  de  Suisses  sur  la  frontière  du 
•  «  • 

. .  (i)  Il  uvaLt  ^U6cç4é  è  ^n  Itère,  Joseph  U^  nort  Is  »o  février  X7^« 
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Lyotmais  et  de  la  Franche  •Comte;  autant  de  Sardél 
isur  celle  duDauphiné;  et  vingt  mille  Espagnols  du 
côté  du  Roussillon.  Ces  troupes  entreraient  en  France 
au  mois  de  juillet  ou  d'août,  et  la  contre-rëvolution 
serait  faite  en  quelques  jours. 

L'empereur,  sans  trouver  exagéré  ie  nombre  des 
troupes  demandées^  et  en  approuvant  la  manière  de 
les  distribuer,  fît  de  sa  main  des  changemens  au  pro4 
jet  qui  lui  était  soumis.  C'est  dans  le  mois  de  juillet^ 
au  plus  tard,  que  les  troupes  se  rendraient  sur  les  fron<« 
tièrcs;  mais  là,  elles  s'arrêteraient.  Un  congrès  se  réu- 
nirait pour  régler  les  opérations  ultérieures  ;  la  voie 
serait  ouverte  aux  négociations  que  pourraient  ame*» 
ner  une  protestation  des  princes  régnans  de  la  mai^ 
son  de  Bourbon  et  des  princes  du  sang ,  ainsi  que  le 
tnanifeste  des  souverains  étrangers.  Ce  changement 
était  peu  d'accord  avec  l'impatient  désir  du  jeune  comte 
d'Artois  et  de  son  aventureux  conseiller  ;  mais  l'empe^ 
reur  consultait  la  prudence. 

I^uis  XVI  songeait  peu  à  son  envoyé,  dont  il  n'a* 
tait  pas  encore  de  nouvelles  après  un  mois  d'absence; 
c'était  )e  plan  deBreteuil  qui  l'occupait;  tout  autre 
projet  n'était  pour  lui  que  secondaire.  Il  écrivit  à 
Bouille  (27  mai)  que,  définitivement,  il  quitterait  Pa« 
ri^  le  19  juin  entre  minait  et  une  heure.  Le  jour  même 
ûii  cette  lettre  partit,  Dut^rt  fut  de  retour.  Dam 
raudienceqii'rl  reçut,  il  répéta  an  rd  et  à  k  reine  cm 
mots  de  l'empereur  :  ce  Assurez  mon  frère  et  ma  sœur 
que  tes  puissanoes  vont  se  mêler  de  leur»  affaires^  non 
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par  de  sioipiés  parbles,  tnais  par  dé»  âctiotts.  Jn  II  remit 
au  roi  une  copie  de  la  note  du  comte  d'Artois  et  dé 
Galonné,  telle  que  Lëopold  l'avait  modifiée.  A  la  fin 
de  cette  note,  le  roi  et  la  reine  étaient  priés  de  ne  pointi 
songer  à  recouvrer  la  liberté  par  eux-mêmes,  de  s'ocy 
cuper  uniquement  d'accroître  leur  popularité,  en  sorte 
que  le  peuple,  à  l'approche  des  armées  étrangères,  né 
vit  SQD  salut  que  dans  la  médiation  royale.  L'empereut' 
attache  à  ce  plan  de  conduite  le  succès  des  mesnrell 
qu'il  adopte;  il  pense  que  la  sauvegarde  la  plus  sûre 
pour  leurs  majestés  est  le  mouvement  des  iarmées  dei 
puissances,  précédé  par  des  manifestes  menaçans. 

L'empereur  promettait  des  actions ,  mais  en  réalité 
ne  donnait  que  des  espérances.  Les  lenteurs  d'un  con<^ 
grès  effrayèrent  le  roi  et  la  reine,  qui  voyaient  leur 
situation  indéfiniment  prolongée  ;  et  la  crainte  d'être 
un  jour  dominés  par  leurs  libérateurs,  se  réveilla  dan^ 
leur  âme.  La  reine  exprima  à  Louis  XYI  son  vœu  de 
tout  tenter  poui"  sortir  de  Paris,  et  lé  roi  ne  revidt 
point  sur  la  létti*é  ^a'il  avait  écrite  à  Bouille. 

Dans  le  mois  qui  précéda  le  d^ai^t  dé  la  faÉiiilié 
royale^  quelques  bruits  de  fuite  pri3chainé  se  répandis 
teiit.  lia  Moniteur  (3i  mai)  inséra  Une  lettré,-  datée  de! 
Francfort,  dont  l'àUteur  affirmait  avoir  entre  les  maini 
ta  éopie  de  deux  éotttr&-Iettres  entoyées  en  même  teinp j^ 
que  la  circulaire  atix  àmba^àdétlrs  ;  il  disait  aussi  qitë 
lé  projet  d'altei*  à  Sàint-GldUd  n'était  qu'un  prétexte 
imaginé  pour  se' rendre  à  Bruxelles.  Montmorin  fit  dèi 
dénotions  d'autant  plus  fermes  qu'il  ignorait  le  pro« 


jiçt  de  fuite  et  le  dësaveu  de  la  circulaire  diplomatique. 
I(  adressa  le  numéro  du  Moniteur  à  rassemblée 
(i""  juin),  en  attestant  sur  sa  responjsabilité  et  sur  son 
honneur  que  le  projet  qu'on  ne  rougissait  pas  de  prê-> 
ter  au  roi  n'avait  jamais  existé.  Quant  aux  contre- 
lettres  qui  pouvaient  le  concerner  personnellement, 
il  dit  que  si  le  journal  le  nommait,  il  traduirait  sur- 
le-champ  l'imprimeur  devant  les  tribunaux.  Un  post- 
scriptum  annonçait  que  le  ministre  avait  mis  sa  lettre 
sous  les  yeux  du  roi,  qui  lui  avait  permis  et  même  or- 
donné de  l'adresser  à  l'assemblée  nationale.  La  décla- 
ration de  Montmorin  frappa  beaucoup  de  députés ,  et 
fut  vivement  applaudie.  Le  journaliste  répondit,  dans 
sa  feuille,  sans  se  déconcerter.  Loin  de  croire  qu'une 
justification  lui  soit  nécessaire,  il  se  félicite  d'avoir 
provoqué  le  désaveu  ministériel;  puis  il  lance  ce  trait  : 
«  Un  minisire  des  affaires  étraagères  n'est  pas  tou- 
jours le  confident  de  l'intérieur.» Plusieurs  folliculaires 
répétèrent  avec  persévérance  les  bruits  d'évasion  pro- 
chaine; mais  dès  longtemps  ils  donnaient  si  librement 
carrière  à  leur  imagination  quand  il  s'agissait  d'atta- 
quer le  roi,  qu'ils  ajoutèrent  peu  à  la  défiance  de  cer* 
tains  lecteurs,  et  n'affaiblirent  point  la  sécurité  des 
autres.  La  Fayette  parla  à  Louis  XYI  des  bruits  répan« 
4us  :  la  réponse  fut  si  positive,  et  donnée  avec  un  ton  si 
rassurant,  que  le  conimandant  général  affirma  sur  sa 
tête  que  le  roi  ne  partirait  point;  et  sa  sécurité  tran- 
quillisait un  grand  nombre  de  personnes. 
.    lies  dispositions  relatives  au  périlleux  voyage  fiireût 
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mal  concertées.  Louis  XVI  et  la  reiue^^e  toutes  leurs 
habitudes  rendaient  si  peu  capables  dé  prévenir  les 
dangers  dont  ils  allaient  être  entourés,  ne  surent  pas 
se  confier  entièrement  à  un  homme  dont  rèxpériencé 
pouvait  les  guider;  et,  de  son  côté,  Bouille  eut  le  toiï 
de  ne  pas  insister  sur  les  précautions  qu'il  jugeait  né- 
cessaires. Plusieurs  causes  lui  faisaient  perdre  de  son 

« 

assurance  et  de  sa  résolution  habituelles  ;  la  principale 
était  le  doute  du  succès.  Après  avoir  donné  ses  obséiU 
vations^  il  laissait  Louis  XYI  prononcer,'  et  croyait 
affaiblir  ainsi  le  poids  d'une  responsabilité  cjù*it  pbk*tait 
àregrct.  ^ 

Montmédy  était  la  place  forte  que  la  famille  royale 
avait  choisie  pour  retraite.  Le  roi  refusa  de  prendre 
la  route  des  Ardennes  et  celte  de  Reims;il  voulut  pas- 
ser par  Varennes,  contre  l'avis  de  Bouille  qui'  craï- 
gnait  cette  ville,  où  IVn  ne  trouvait  pa^  de  irelaij 
de  poste,  ce  qui  obligerait  à  faire  des  dispositions 
dangereuses  dans  un  teitaps  où  le  moindre  incidenC 
suffisait  pour  éveiller  les  soupçons.  Lé  roi  voultit 
que  sur  sa  route,  àu-dëlà  de  Châlons,oti  plaçât  des 
détachemens  militàire^é  Lé  général  représentait  qué^ 
si  les  détachetnens  étaient  faibles,  ils  ne- seraient  d'ail- 
eu»  secours  ;  et  que,  s'ils  étaient  cobsidét*ables,  la  po^ 
pulation  alarmée  sonnerait  le  tocsin  :  ses  observations 
ne  furent  pas  comprises;  il  céda.I^e  roi  voulut  voyager 
dans  une  très  grande  voiture,  avec  la  reine,  ses  deux 
enfans,  sa  sœur  et  madame  de  ToUrzel ,  gouvernante 
du  dauphin  et  de  la  jeune  princesse.  Bouille  s'inquié^ 


\ 
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tout  de  ççtle  vpitwe  qui;  pp¥?art;ftttîrçF  J'RttootioiiL $ 
il  n'wwte  tamefqis  qi^ç,  sw  M  néç^mi^  ^'ei*flaêner, 
^.  Ww,  4^  infidame  de  TourzQt^Mn  iïi<iitflir9  hiep  au 

5U^  ppi^raifpt  wi^çp  i^^  çijfcofi^fcaftWÇ'lil.aéhgnêit 

4i'^g<^^i^  Ç^  ^^g^  cwfi^il  fut  apppopvé4w.rQi  ^t  de  la 

courriers;  Tidée  ne  vint  à  personne  d avoir  se^l^fl[iap| 
4fiy^  dç.qÇftîoujqe^  g|e«^  rt  d'ç^pi^pçr  d'^gç^ll;,  Lors- 
queiipÇéfléral^pçéyç^iuclu  îpur  fixé.  pQUfi  teiàépiWrt, 
ej^t  eaypyé  «es  ojc^s  auuc  dét^pli«ï?)eB^  «cw  prétwl* 
d|^^iiîç^  çSQÇjçtpr.  UR  C0|ijY.qi  d'^rgl^pt  defttift^  à  l^^f}làe 
^  froiipe^^jin^,  PtWyelliç  d^pjecl^ç  iw^nnpj^aisqttg 
le  dépçirt,  4^it, retardé  de  .yjingjrqu^liî^  hwf^.par^ 
^'iVMt  feiQiq^^çp^  o^  s^,^fi^ili,  n'ftVî^U  pw^  S^riftWQ 
§fl^.çprvice  pr^isdud^ijplûn.poiHH^  fut  yJve^iQfttCQP- 
Jrffi^  4ese,F^taji^,, 49^1.]^  flrçi^,^p^qi^| qWiL  ^ta^ 
g^rs  Vwpo¥^^<?Q>  piiU^u§^' ^Y^û  iïé  j.5>i*Ly«it  tien 
au-dpl^  ,c^^  tçpipp,jfté(5(B«ft^p  fPQUiP  >(à«tti«r!  dfll»  »rdr«i 
im^  r^éf I*4W  :  »A  dft^ftit  .c«TOi^ftpe^  qu©  tf^s^Ol| 

;  JU  plus  gc^qd  ob^t^çje  i  ce  quf.i]d,£MW|ilb  foyak 
ffftU  du.  château  Jfut  levé).p2>r  la  r^ip^i:  eUo  anait 
d^Wmv^ift  que,.4çi  r|tpïftiFt^wiB«l..de  sa  fille^.  ci»  {^M* 
.v^itm^e^  d^qs  iwamm^quiis^  troUvak  ialkfybfttéyt  et 


îf     .  !• 
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qtii  fttaii  tme  porfë  mt  la  tovtt  des  prîiices.  Cette 
issue  ii'ét&it  point  gsuf^ée  |yâf  iIèI  factiMfhàirc ,  paf ôé 
qu'on  m  pla^ii  plusietits  à  très  peu  dé  distance.  Les 
£iciiontiaires  ét^imt  aoéôutumës  à  Yôir,  iatptès  le  cou-^ 
cher  d«  rei^  étÀt^  ùûté  heiirei$  et  minuit,  bealucoup 
de  knadde  soflif  dès  Tuilerie»;  le  daligëi'  d^dtfe*  ten 
eonuii  n'Aftit  diiM  pas  aussi  gmud  (fae  Vont  supposa 
bien  de»  geo%  dont  les  tins^  ont  crié  à  la  trahison  et 
Ué  iKitits  att  (»i%»dige/  C'est  par  l'issue  dont  je  parfé 
que  les  personnes  de  la  famille  royale ,  divisées  eti 
petits  gmnipes,  sdrti)*eitt  sucé^^ivèment.  Un  dies  gar- 
de» da  eorps'  qui  les  aedympagnaient  eonnaissait  à 
pe«[  Paris  que,  ehârçtf  de  cbâduir^'  h  reine,  il  l'égat^^ 
et  fut  oUi^é  de  revenir  aveè  elle  de  ta  ruo  du  Bac  9 
la  rue  de  l^h^le,  où  attendais  un  fiaferis  dont  le  c(P 
cher  était  le  comté  do  Ferse»/  On  perdit  encore  dti 
Umps  parce  que  Perse»,  cifaignànl  de  s'égarer^  s'il 
essaiyait  d'aller  directen^nt,^  à  traters  tant  Se  rues,  auP 
faubpurg.Sainfc^Martin^  pt^éra  prendiiâ'  le  bouievafrdi 
ht  la  Madeleine^  pour^  k  rénranter  ensufter.  Eâfin ,  it 
alteigate  et  passa  la  bartière^  il  alla  jûsqfti'à  Bondy, 
pr eÉ>kcr  relat  de  poslle ,  ou  se  trouvait  la  toiture  dans 
laquelle  Ja  famille  royale  poor^ui vit  sa.  rMfe. 

Vers  huit  hemres  dq  matin^  la  notrvelle  de  l'évétie*' 

9 

ment  de  la  nuit  cotmxiiença  à  se  répafâfdre  dans  Paris. 
On  s'idterrdgeait  dans  les  rues  ;  l'étoi^nekâenf ,  le  doute, 
se  peigaaiènfi  sur  beaucoup  de  figures^,'  une  mornes 
ittdigiidtiàù  se  faisait  iroir  Mr  dfauti^es.  Des  gardesf 
Bationam  y«s8énbtneat|  éts  gens  àrai^  de  piquet 

26. 
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apparaissaient  sur  quelques  points;  des  groupes  jiom- 
breux  se  portaient  aux  Tuileries,  sur  la  place  de  THô- 
tel-de-Yille,  autour  de  la  salle  de  l'Assemblée  natio- 
nale. La  physionomie  de  Paris  n'était  pas  la  même 
que  dans  d'autres  crises.  On  entendait  peu  de  tumulte, 
peu  de  clameurs  ;  il  y  avait  dans  les  âmes  un  fond  de 
consternation  qui  donnait  à  la  multitude  une  sorte  de 
calme;  mais,  lorsqu'on  obsjsrvait  davantage,  on  voyait 
ce  calme  devenir  menaçant  et  présager  une  expie* 
sîon  terrible.. 

La  Fayette  fut  informé,  par  d'André,  du  départ 
auquel  il  était  loin  de  s'attendre.  Sans  perdre  son 
sang- froid,  il  se  plaignit. d'avoir  été  si  complètement 
trompé.  Aux  paroles  qu'il  ajouta,  d'André  soupçonna 
que  des  espérances  républicaines  se  réveillaient  en  lui; 
il  ne  regardait  pas  comme  un  malheur  que  le  roi.  fût 
parti,  et  ne  formait  aucun  vœu  pour  qu'on  l'arrêtât 
dans  sa  fuite..  En  allant  au  château ,  le  commandant 
général  rencontra  Bailly  et  Beauharnais;  ils  lui  appri- 
rent que  les  députés  étaient  convoqués  en  toute  hâte, 
et  manifestèrent  leur  regret  que  Ja  séance  ne  pût  s'ou- 
vrir à  l'instant,  tout  retard  dans  les  mesures  que  l'as- 
semblée seule  pouvait  prendre  pour  arrêter  l'enlève- 
ment ou  la  fuite  du  roi,  exposant  le  royaume  à 
d'affreuses  calamités,  La  Fayette. leur  demanda  s'ils 
étaient  bien  convaincus  que  Tarrestation  de  la  famille 
royale  était  indisperisablQ  t. pour,  sauver  la  France. de 
la ,  guen^e  civile.  Sur  Içiur  réponse  très,  affirmative  : 
^Ehbiep!  flit-il,  je  prçpids^surjnoi  la  responsabilité 
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des  ordres  que  je  vais  donner.  »  Il  chargea  deux  de  ses 
aides  de  camp  et  plusieurs  officiers  de  la  garde  natio- 
nale de  se  porter  sur  différentes  routes,  et  leur  remit 
des  notes  signées  de  lui,  contenant  l'invitation  à  tous 
les  gardes  nationaux,  à  tous  les  citoyens,  de  s'opposer 
à  l'évasion  du  roi. 

Après  des  recherches  au  château  pour  découvrir 
comment  la  sortie  avait  été  possible,  le  commandant 
général  se  dirigea  vers  l'Hôtel-de-Ville.  La  fermenta- 
tion croissait;  on  disait  que  le  roi  allait  se  mettre  à  la 
tête  des  armées  étrangères,  et  que  sa  fuite  avait  été 
favorisée  par  des  traîtres  dont  les  chefs  étaient  La 
Fayette  et  Bailly.  Sur  son  passage,  le  général  enten- 
dait des  mots  très  significatifs  ;  il  s'arrêtait  près  de 
groupes  menaçans,  son  sang-froid  imposait.  Entouré 
de  gens  fort  irrités,  il  recourut  à  la  plaisanterie  (i). 
Plus  il  avançait,  plds  la  foule  grossissait.  En  appro- 
chant de  la  Grève,  il  vit  le  duc  d'Aumont,  comman- 
dant de  la  division  de  service  aux  Tuileries,  assailli 
par  des  furieux;  il  courut  à  lui  et  Fe  délivra,  secondé 
par  quelques  gardes  nationaux  :  ensuite  il  se  fit  jour 
à  travers  la  foule,  et  monta  à  l'Hôtel-de-Y ille. 

Les  députés  réunis,  vers  dix  houres,ouvrirent  cette 
séance  admirée  même  par  les  adversaires  de  la  révo- 

(i)  Un  boiÉme  dit|  en  lui  nttmtrant  le  poiAg:  «  La  Fnl^lce  est  ruinée!  » 
«- «  Comofeut  ruinéc^y.répondil;!!?  La  Franjce.a  .Tingt^oinq  n^Uioosdliabi- 
tan;,  la  liste  civile  coûte  vingt-cinq  millions;  chacun  denpiis  gague  viogt 
sous  à  ce  que  Louis  XVI  nous  dispense  de  la  payer.  «Cette  plaisanterie  fut 
beaucoup  répétée,  et  plus  d^ii» républicain  eu  fit*nh  argument  sérieux." 
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lutîoa.  Ifi  prësîdeat  (àleuadfe  BeauhAnutîs)  annonça 
qw  i«  maire  de  Pam  yeiiait  d«  rinformor  qu«»  dana 
la  nuit^  le  roi  et  une  parité  d<$  la famillu  royala  avaient 
M  ealQvoa  pai*  Us  aoAdinifi  dq  là  çboii^  publique»  Un 
pi^ofoud  silence  i^çoa  quelqim  momena  dans  laaalle; 

mais  bientôt  des  décrets  fermes,  déoi^ifi^  sq  MCOi$dè-r 
raot  a v^  rapidité,  Du  Courriers  furMt  expédiés  dans 
las  déparl#0iena  pour  interdire  la  sortie  du  royauoae  ; 
si  çeu^  qui  aalev^iient  h  roi  étaient  ranoontrés,  ils  sa<^ 
caient  arrâtésy  0t  ks  wdros  de  Taiseioblée  nationale 
sarai^t  au^itôt  damandéa.  l^assemblée  sa  déclara  an 
p^manance^  On  aonanga  qu'un  attroupament  consi?« 
dérable  sa  dirigeiiit  vars  la  liau  d^  séances;  la  présk 
dent  fut  chargé  d'assurer  la  Ubarté  de  la  raprésenta-n 
tion  natiQuale»  at  rattroupatneni;  sa  diasipa  ou  s'éloi** 
gna.  lies  autorités  administmtivçs  de  Paria  euranfc 
ordre  d'apnpupar  au  peupla  que  TasfiQo^léa  natipnala 
yaillait  à  la  ^lureté  pul;^qu^^  et  que  tousi  ka  oitoyana 
dfvaiant  h  a0OQn(^  par  leur  rtfspaat  pour  las  loia« 
Qiantot  una  proclamaitioil  de  l'assembléa  ellatitiêoie  fut 
Hfigohée.  lia  proposition  de  oon&r  le  pouvoiit  exécu-» 
tif  à  un  oonitté  ^oisi  (mi^nû  ka  rapréNafeaniBylut  £ûta 
et  rej6téo«  Tou$  las  ministres  furent  mandés;.  Mont- 
n»i^in  s^  trouvait  raténu  danq  son  botelitfir'un  raa» 

semblement,  un  ordre  de  l'assemblée  lui  ouvrit  le  pas- 
sage«  La  raprésent^âon  nationale  confia  la  pouvoir 
exécutif  aux  «niniatres;  les  décrets^  pour  avôîr  force 
de  loi,  n'auraient  pas  bqsbin  de  sanction  ;  le  garde  des 
sceaux  l^s  »igH^^»et  j  ap()osqr^t  le  sceau  de  l'état^ 
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La  garde  nationale  fut  niise  en  activité  idaàs  loiU  le 
royaume.  L'assemblée  prévint  le$  ambassadeurs  ëtraûv 
gers  qu'ils  pouvaient  oontinUQr  leurfi  nàlâtions  avéd 
les  hiinistres ,  et  Tordre  fut  adressé  aux  ambassadeurs 
français  de 'Continuer  .leurs  fonctions  dans  les  obM$> 
étrangères. 

>  Les  deux  aides  dé  eafaip  que  La  Fayette  envoyait' 
au  dehors^:  se  virent  arrêtée  dans  Rari6  par  la  populace.» 
Un  d!eul  parut  à  la.barref  Fassemblée  lui  i^mit  unW 
expédition  du  premier  décret  qu'elle  avait  rendU)  et 
ohargâa  des  commissaires  de  protéger  feon  départ  (i)»* 
On  annonça  .que^  Gaaalès  était  assailli  pires  des  Tuile», 
rîes^  dés  députés  furent  envoyés  à  son  secours^  déjà^ 
la  garde  nationale  avait  pourvu  à  «a  ^reté.  Le  mair^ 
et  le  commandant  général  avaient  été  mandés  par  V^b^ 
semblée:  sur  le  bruit  que  La  Fayette  courait  dbs  dan^l 
gers^  plusieurs  députés  furent  chargés  4'sissurér  Bon; 
arrivée.  Hewbell  voulait  que  le  président/lorsqUje  La* 
Fayette,  paraîtrait^  lui  adressât  des  questions  qui  aa>^ 
raient  annoncé  de  très  graves  soupçons%  Barnave  l'in^ 
terrompit:  (c  Pour  sauver  la  chose  publique^  dit*il^) 
maintenons  la  confiance  populaire  à  qui  elle  appàr- 

.'.■.■.'        ■    •  •  ••  •       a  >   ■       ■ .  :        '     •  ' .   i 

V 

(i)  Dan^  le  temps,  beaucoup  de  personnes  prétendirent  que  La  Fayette, 
connaissait  Titinéraire  du  roi;  et,  pour  preuve,  elles  alléguaient  qu'il  avait 
envoyé  tin  de  »es  hidei  Ûê  câMp  (ïlôiîrôuf)  dihicte)tietit  ti  Vàrénnés.  tl  Jr  )1  ' 
erreur;  taiéDdettinp  devait  se  tUrigef  tok> VakncièiuiÊs;  mais  Ion»*: 
qull  alla  avec  li^  coinmissaires, déUv^er  son  cavarad^,  la. bruit  «tait  ter» 
pandu  que  la  famille  royale  venait  d'être  arrétéef  à  Meaux;  et  le  peupla' 
força  Konkeu^  à  prendre  le  cliemia  àe  cette  ville.  G^è^t  ainsi  qul(  amva 
jd^*à  tàrtibttéft  6ù^Yèl^l)étàh'ai^Mt§âtfitab4idé)ti^  ^^ 
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tient.  Il  est  des  hommes  sur  lesquels  on  voudrait  ap- 
peler des  défiances^  que  je  crois  fermement,  que  je 
jure  à  la  nation^n'étre  pas  méritées.  Cest  en  attachant 
à  ces  personnes  la  confiance  du  peuple,  comme  elles 
ont  la  nôtre,  que  nous  aurons  un  centre  d'exécution 
et  un  bras  pour  agir,  quand  nous  ne  devons  avoir 
qu'une  tête  pour  penser.  M.  La  Fayette  a,  depuis  le 
commencement  de  la  révolution,  montré  les  vues  et 
k  conduite  d'un  bon  citoyen  ;  il  mérite  la  confiance,  il 
l'a  obtenue;  il  importe  à  la  nation  qu'il  la  conserve.  Il 
faut  que,  dans  le  centre  du  royaume,  la  force  publique 
parle  son  véritable  langage ,  et  que  les  représentans 
ne  soient  pas  infiuencés  par  des  causes  qui,  bien  que 
paraissant  populaires ,  pourraient  être  étrangk'es.  Il 
fiiut  de  la  force  à  Paris;  mais  il  y  faut  de  la  tranquil- 
lité; il  faut  de  la  force,  mais  c'est  vous  qui  devez  la 
diriger.»  Ces  paroles  produisirent  une  impression  d'au- 
tant plus  vive  que  La  Fayette  et  Barnave  étaient  di- 
visés dès  longtemps  :  on  sut  gré  au  jeune  député  de 
sacrifier  à  la  chose  publique  ses  préventions  el  ses  res* 
sentimeos. 

Les  commissaires  qui  revinrent  à  l'assembla  avec 
LaFayette  et  Bailly,  annoncèrent  que  partout  ils  avaient 
recueilli  les  témoignages  du  respect  et  de  l'affection 
des  citoyens  pour  la  représentation  na  tionalcLa  Fayette 
parla  eu  peu  de  mots  de  l'événement  dont  tous  les  es- 
prits étaient  occupés  ;  on  entendit  le  major  général 
Gouvion, chargé  de  la  garde  des  Tuileries;  ce  qu'il  dit 
sur  les  précautions  qui  avai^at,  é,té  prises  dans  ht  nuit 


*  _A- 
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précédente  fut  confirmé  par  Bailly ,  et  Ton  se  hâta  de 
répandre  ces  renseignemens  dans  le  peuple  pour  dis- 
siper les  bruits  de  trahison.  Les  perturbateurs  firent 
de  vains  essais  de  leurs  forces.  Santerre  avait  réuni 
mille  à  douze  cents  hommes  armés  de  piques  ;  il  les 
faisait  aller  d'un  point  à  un  autre,  sans  autre  but  que 
d'agiter  la  multit^ude.  Des  bandes  populaires  furent 
poussées  à  une  manifestation  républicaine:  les  em« 
bièmes  de  la  royauté ,  peints  ou  sculptés,  furent  dé- 
truits dans  les  rues;  les  enseignes  qui  portaient  les 
noms  de  roi^  de  reine ,  de  prince  furent  brisées;  les 
agitateurs  semblaient  se  venger  ainsi  de  ne  pouvoir 
exciter  de  plus  grands  troubles. 

L'asseinblée  nationale  rendit  plusieurs  décrets  moins 
importans  que  ceux  dont  j'ai  parlé  ;  le  président  dit 
ensuite  :  «  Il  paraît  que  personne  n'a  plus  à  faire  de 
proposition  relative  aux  circonstances.  L'assemblée 
jugera  peut-être  bon,  jusqu'à  ce  que  ses  comités  soient 
prêts  à  lui  rendre  compte  des  divers  objets  qui  leur 
ont  été  renvoyés,  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  x»  Cet 
avis  fut  adopté,  et  l'assemblée  reprit  une  discussion 
sur  le  code  pénal.  Moment  sublime,  qui  excita  l'en'^ 
thousiasme  des  Français  et  frappa  d'étonnement  les 
étrangers. 

L'intendant  de  la  liste  civile  (La  Porte)  remit  au 

.  président  de  l'assemblée  nationale  un  paquet  qu'il 

avait  reçu  le  matin,  et  qui  contenait  un  mémoire  dont 

il  n'avait  lu^  dit-il,  que  la  première  et  la  dernière  page. 

C'était  une  proclamation  écrite  de  la  qoain  du  roi,  et 


} 


adressée  aux  FfAnçai^i  Loais  XVI  y  prôtéètë  eôittre 
teus  hn  tct^s  émanés  de  lui^  di^puis  le  6  oétobre.  Le 
nialhelireus:  roi  trace  ie  tableau  dés  violences  qui  lui 
oot  été  fakes)  des  outrages  dont  on  l^a  afereuvé^et  dé 
la  dégradation  cfomplète  de  son  autorité;  maïs  àié^ 
tnuiigM  inconvenances  gâtent  l'effet  de  ce  tableau. 
Monsieur^  à  qui  Louis  XYI  avait  4Enontré  èû  proclama-* 
tira^  datis  leur  dernier  entretien^  et  qui  lui  avait  in-^; 
diqué  quelques  Oûrrectionft  ^  aurait  dû  en  faire  dlBi^ 
vaiktage(i)»  Aux  plus  grands  intérétâ^  Louis  XYI  etl 
mâe  de  mesquins;  il  dit  sur  son  arrivée  Bu)t  Tuiiéried^ 
en  octobre:  «  Rien  n'était  prêt  pour  k*ecevoir  le  )roi; 
et  la  disposition  des  appartemens  était  bien  loin  de' 
procurer  les  commodités  auxquelles  M  majesté  était 
accoutumée   dans  les  autres  maisons  royales ,  et 
dont  tout  particulier  qui  a  de  raisanoepeut  jôuii^^  »* 
Il  dit  aussi  qu'on  ne  lui  a  donné  que  vingt^nq  ttiil^l 
lions  de  liste  civiloi  Cependant  la  plupart  des  rêpro*^: 
ches  contenus  dans  sa  déclaration  soïit  d'une  vét^tét 
frappante^  Le  monarque  rappelle  auiL  députés  qu'ib 
ont  violé  une  clause  de  leurs  matidats,  qui  toAs  por- 
tent expressément  que  ia  confection  dès,  lùiê  Sé  féf>ét 
de  cùncert  a^c  le  rpù  En  parlant  de  la  lieeiit^  deà 
clubs,  des  journaux  et  des  pamphlets:  or  Jamais,  dit^I, 
L'assemblée  nationale  n'a  osé  remédier  à  cette  licence, 

bien  éloignée  d'une  vraie  liberté)  e^le  aperdu  Son, 

i      ■    •  ■•    ■      ^  ■ . .  • .  •   •  • 

(x)  Dans  la  soirée  du  18,  le  roi  fit  coupaitresadétermination  àBion-r- 
sieiir.Mtîe  j^rtlice  partit  séparément  la  Wme  ntait  qaè'te  1*01^  et 'atteignit 
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cnédity  et  même  la  foroe  dont  eUè  aurait  befioiû  ^ur 
revenir  sur  ses  pas,  et  changer  ce  qui  lui  paraitrail 
bon  k  être  corrigé**.  SI  le$  ^)>ft  laissent  apefhôeH^ir 
quelque  dispositioii  à  revenir «arque^ti^  diôse^  c'est* 
pour  détruire  ies  restes  de  k  rayauté^  et  étaiiHr  u^ 
gouvernement  métaphysique  et^iloe6phiqueim)^K 
sible  dans  son  e^écutioa.  Français lostK^e  11^  •ce  que 
TOUS  entendiez  en  envoyant  dtta  représentans  à  fais^*. 
semblée  nationale ?•«»..  DéstDÎM'^voQS  ^foir  Totre  ml 
comblé  d'outrages  et  privé  de  aa  liberté,  lafidis  q&'â 
ne  s'occupait  que  d'établir  la  vôtrÉ?^.««  Fraili^iê,  4f 
viotts  surtout  Parisieûs^  habilans  d'une  ville  que  toi 
ancêtres  de  sa  majesté  «e  plaisaient  à  appeler  ^M/*  è^/më 
vHie  de  Parùj  n>éfic8*¥ous  des  suggesliôtis  el  déë 
mensonges  de  vos  fauat  amis;  l^venes  à  votre  no!^  il 
sera  toujours  votre  père,  votre  meilleur  aMii.'Quel 
plaisir  n'aur>441  pas  à  oublier  toutes  ses  injtik*es  pw 
sonnelies,  et  à  ae  voii*  au  milieu  de  vous,  lotvqu'une 
oonstitatiou ,  qu'il  aura  librwient  acceptée,  fera  qUQ 
notre  «sainte  religion  sera  respectée,  que  le  gouvertte« 
ment  aéra  établi  sur  un  pied  stable,  et  que^  par  son  , 
action,  les  bîena  et  l'état  de  chacun  ne  seront  plus 
troublés,  que  les  lois  ne  seront  plus  ^^freintea  impu- 
nément, et  qu'enfin  la  liberté  sera  posée  aur  des  base» 
fermes  et  inébranlables  I  »  ' 

L'assemblée  nationale  avait  mandé  les  offiders  gé^ 
néraux  en  activité  de  Servioe,  qui  se  trouvaient  à  Pa«f 
ris«  Rochambeau  et  d'autres  militaires  Tinrent  promet^ 
tre  fidélité  et  soumission  à  «^FasiMinblée}  le  vieon 
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d'Âf&y,  commandant  des  gardes  suisses,  les  avait 
précèdes. 

Deux  fois,  dans  la  journée,  la  séance  Ait  momen« 
tanément  suspendue;  à  minuit,  rassemblée  prit  quel* 
que  reposy  et  il  fut  donné  lecture  du  procès-verbal  à 
quatre  heures  du  matin. 

'  Quelques  détails  sont  encore  nécessaires  pour  corn* 
pléter  le  récit  de  la  journée  du  a  i  •  Barnave  et  ses 
amis  avaient  vu  s'accroître  leur  influence;  la  manière 
dont  ils  s'étaient  rapprochés  de  Ia  Fayette,  l'appui 
qu'ils  lui  avaient  loyalement  prêté,  ajoutaient  a  leurs 
forces.  Certains  que  le  jour  de  la  fuite  du  roi  le  club 
des  jacobins  retentirait  de  motions  exaltées,  ils  réso- 
lurent de  dérober  quelques  momens  à  la  séance  per- 
manente, pour  porter  dans  ce  club  influent  les  idées  de 
modération  et  d'union  qui  triomphaient  à  l'assemblée 
nationale;  ils  engagèrent  des  fonctionnaires  publics, 
des  membres  de  la  société  de  89 ,  des  hommes  qui  de- 
puis longtemps  ne  paraissaient  plus  ou  ne  paraissaient 
que  rarement  aux  jacobins,  à  s'y  rendre  dans  la  soi- 
rée. Ce  club  allait  devenir  le  théâtre  d'une  lutte  entre 
les  constitutionnels  et  les  révolutionm^res. 

Un  certain  nombre  de  zélés  jacobins  se  trouvèrent 
en  séance  à  midi  :  ils  écrivirent  aux  présidens  des  4^ 
sections,  pour  les  inviter  à  annoncer  que  la  société 
était  réunie  et  que  ses  portes  étaient  ouvertes;  ilsies 
prévenaient  aussi  que,  de  deux  heures  en  deuxheures, 
les  délibérations  de  la  société  seraient  communiquées 
aux  sections.  Il  fut  arrêté  que  des  commissaires  seraient 
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<^nvoyës  à  rassemblée  nationale,'  à  Tadministration  du 
département,  à  la  municipalité;  et  que  ces  commis- 
saires, relevés  d'heure  en  heure,  viendraient  rendre 
compte  des  travaux  des  représentans  et  des  adminis- 
trateurs. La  société  reçut  plusieurs  députations.  On 
voit  qu  elle  agissait  comme  une  autorité  constituée. 
Du  reste,  elle  montrait  assez  de  calme;  elle  arrêta  que 
ceux  de  ses  membres  qui  seraient  obligés  de  quitter 
la  séance,  répandraient  sur  leur  passage  des  idées  de 
paix,  de  fraternité  et  de  respect  pour  les  lois. 

Robespierre^  dans  la  soirée^  parut  à  la  tribune  des 
jacobins:  il  gémit  de  ce  qu'on  laissait  perdre  un  jour 
qui  pouvait  être  le  plus  beau  de  la  révolution  ;  il  dé^ 
plora  la  faiblesse  des  mesures  prises  par  l'assemblé  na^ 
tionale.  Il  ne  craint  pas  les  armées  étrangères;  ce  qui 
l'épouvante,  c'est  ce  qui  rassure  tout  le  monde,,  c'est 
de  voir  que  depuis  le  matin  chacun  tient  le  même 
langage,  et  qu'on  ne  parle  que  d'union.  Louis  XVI 
compte  sur  les  traîtres  qu'il  a  laissés  parmi  nous  ;  «  il 
va  reparaître  sur  la  frontière,  aidé  de  Léopold ,  dé 
tous  les  fugitifs^ de  tous  les  brigands  dont  la  cause  com«* 
mune  des  rois  aura  grossi  son  armée;  il  publiera  un 
manifeste  paternel^  il  répétera  encore,  mon  peuple 
peut  toujours  compter  sur  mon  amour  (i  ).  On  propo^ 
sera  une  transaction  avec  les  émigrés;  pourquoi  s'ë« 
gorger  entre  frères  qui  veulent  tous  être  libres  ?  Condé 
et  Bender  se  diront  plus  patriotes  que  nous.  Si,  lors* 

(0  Paroles  pnmaneiM  par  le  roi,  après  le  14  juillet,  à  IWtel-de-'Ville; 
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^e  VOUS  n'aviez  pas  d'armée  ennemid  sur  ia  frontière, 
QQ  ypusa  fait  tolérer  tant  de  décrets  nationicidesycotn* 
•luept  balanceriez-vous.à  céder  lorsqu'on  ne  vous  de* 
ofwdera  que  des  sacrifices,  d'abord  bijan  légers^  pour 
{arriver  à  une  réconciliation  générale?  Et  vojesi  comme 
tout  se  combine  pour  exécu^  ce  pUn,  cotnoie  Faa* 
semblée  nationale  ellehm^me  n^arcbe  v^s  ce  but. 
i4ûms  écrit  de  sa  maia^  on  ne  mJenJèye  pas,  je  preods 
^  fuite;  eii  par  un  mQOspngfe  ^ifiXk  girossi^,  bien  perf 
fide,  puisqu'il  lendàcenserver  aucMeManttoîM  quiir 
Utii,  sf^tk  pouvoir,  l'asseqf^M^nialtiqnale  wjourd'hldi  a, 
dun^  .vingt  djéçretsi,  aiiBeçté  d'appeler  la  Cuifie  du  roi  uû 
eidèVe<neQit«  »  Sqiva^^ile.CQUr»  de  ses  idéas^  Robes* 
pieryfe  dénonce  1^  peAivpir  eiiéoutîtVaccttâef  de  oon^fÂ* 
talion  h  ministre  de  la-  guerre,  le  ministre  des  affsûres 
étrangère»,  le  iQinistrQ  de  Tintéi^ieur.  «  Yoye^vous  àâr 
sei;  clairement,  contiHuq-tril ^  te  coalition  de»  inkiis* 
ttt^y  des  chefs  (Âvits  eb  militairesy  doBt  je  ne  evoûrai 
limais,  que  plusieurs^  iinou:  tous,  n'aieat  pas^eoneu 
hb  fulCe?  yGlye;t-vôiis  leu(  ooatition  avec  les»  eopiiités^ 
aureeil'ASsemlilée  nationale  ^  et,-  comme  ^  cette  toalition 
«l'était;  pas  aààe?  iorle,  jie^  sais  que  tout-à-l'béUFe  on 
lOa^VQUs  proposer  à  vous^memeisi  une  réunion  avâC<yoa 
eiM^eeoâs  les  plus  eonnus.  Dans  un  moment,^,  tput  891 
lèmajffe^  le  géné]:;al,  les  ministres,  djt-çi%  vont  arriver 
kâ«  Commeiit  poorrions^noUs  échapper?;  A(M^ue  codo^ 

mande  les  légions  qui  vont  venger  Césàr^et  c'est  Oe* 
tave  qui  commande  les  légions  de  la  république  !  » 
St^  doiiM#i{>our  le  seul  piv  était  l'idée.  âsed«  Robes* 
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pierre;  ses  pb^s^se^  sur  h  bim  public  et  sur  les  trat«> 
.^es  sont  Texorde  or^Jiuaire  de  ^pu  pauégyriqiie.  «  Je 
VQua  ai  tout  pî^dil^  coutinue-vil ,  ,et  on  u'aura  rie»  à 
we  reprocher^  Je  9^ig  qu'en  açcusi^t  h  J^e^que  univ 
Yer^alité  d^  ine^a  çopfrère;»  à  rasfjdmUée  nationale  d'â- 
tf^  çoutreporév^U^ûonuairias,  les  uus  par  ignorancie^ 
4'autï^ j^r  tei;rf>ur,  d'autrf^  pî|«  wsw«fiin«»t,  d'aur 
4rç^  ps^f  yne  çQujSance  nviu^e^  hjaauQoiq)  p^fce  qu'ib 
sQ^if  çqri^HQpus,  je  ^ulèvie  «ontcf  mok  touales  ^wioiAtar' 
propres»  j'aiguise  Qpiille  poi§oaii4«,  etiu^d^vo^iie  à  tm>- 
tf^  les  hai^$s^  je  ^  1^  sçrt  qWon  me  ^ai^de;  iim}s<s% 
iJaivi,  les  coiaw^Aç^meo^  de  1^  révolviion,  et  lot  «que 
^'étais  à  peioe  ape^u  dans  PîE^eiphl^e  uMio«^lr^'lor^ 
gue  je  xi'étAis  ym  q«^de  pa  co«sçif)noe4  j'a)  fait 'k  sucrif 
fic^ode  pifi  yiiç  à  la  !v^ri(é,  à  )^]i^vt4  ^  la  pàtriévaii* 
y^ur4'hui  que;l^^si#r9gesde  Dfies  coacito^reos^  cpft'une 
})iQ^vtei^wci#.¥I^VieraeUe^  ^  .trop  d'ûidulgenoè,  «ie 
(^(^QAV^^Qa9^;4'ati;a^heniie»t^'m'ôot  hkn  paj^é  df 
Does  sacriSoesi,  }^  Yecevrfû.  pKsqttbteanme^QilHeBfait^ 
W9e  i^ort  qf^i  q^'^^p^çh^a  d'éHIe^^^tàftkoin  dâiîipaHfaL 
quf^  )«  VQÎs  i«^^bki9..«  n  NiHt^mxtirom  émts  aifet 
^^s'é<^a  (Emilie  :IksmotiU<i&!  «  Leiaîat  enthousîas^ 
fif^  d0  la  Terti^t4UJke  pvofièa^i$priial,dë  lai  séance^  s'est 
cinp^ré  dd  toittf^;! 'a^^embléi^  ^  etr  jehaïquexnèmbre'  »  jptë 
itidivÂdH^IeoMott.  d0<  d^feiidre  Bptiespienre,  ail  pâ?M 
i9i^Q  de^m  iii4  pi^>oès-T«r)iflil.  ehl  idQle3Uct;îl  y 
mXf  non  u«;()e«iltoii{;  ipdmdud^  inaist  de  bruyantce 
açclamatioAs^  f.      » 

Barnave,  ses  amis;  I^  Fayette^  ua  ^ft«d  aàmtm 
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d'autreâ  personnes  arrivèrent;  et  leur  présence  excita 
plus  d'applaudissemens  qu'on  ne  devait  en  espérer 
après  la  scène  qui  venait  d'avoir  lieu.  Danton  s'élança 
à  la  tribune  y  et  dit,  en  attachant  ses  regards  sur 
La  Fayette,  qu'il  allait  «  buriner  l'histoire  pour  les  siè- 
des  à  venir.  »  Il  lança  contre  le  commandant  général 
une  foule  d'accusations  absurdes  ou  insignifiantes;  la 
plus  forte  était  dans  ce  brutal  dilemme  :  «  Vous  avez 
répondu  sur  votre  tête  que  le  roi  ne  partirait  pas  ; 
vous  êtes  un  traître  ou  vous  êtes  stupide;  dans  Thy* 
pothèse  la  plus  favorable^  vous  devez  cesser  de  nous 
commander.»  Alexandre Lameth  défendit  la  cause  deLa 
Fayette,  comme  Barnave  l'avait  soutenue  à  l'assemblée 
nationale  ;  il  rappela  que  ses  opinions  avaient  souvent 
différé  de  celles  du  général  ;  mais  il  prit  à  témoin  Dan* 
ton  que,  dans  les  conversations  les  plus  intimes,  et  même 
en  blâmant  vivement  LaFayette,  toujours  il  avait  rendu 
justice  à  son  patriotisme,  et  qu'il  avait  dit  ces  propre^ 
mots:  ce  Le  commandant  général  se  ferait  tuer  à  la  tête 
des  patriotes  dans  le  cas  de  contre-révolution,  «t  De 
tels  sentimens  excitèrent  des  transports,  et  Danton 
avoua  la  vérité  du  fait  allégué  par  Lameth.  Beaucoup 
de  voix  invitaient  le  général  à  monter  à  la  tribune; 
il  parla  en  homme  qui  croit  très  supierflu  de  se  justi-* 
fier;  il  retraça  les  principes  qui  rendent  un  peuple 
digne  de  la  liberté ,  et  se  fit  gloire  d'avoir  toujours  ^ 
prédit  leur  triomphe.  Les  applaudissemens  Taccom* 
pagnèrent  à  sa  place,  et  se  renouvelèrent  lorsque, 
peu  de  mq^lens  après ,  il  sortit. 
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. .  L^es^ahÀtîèB  fut  comprimée  dafàs  cette  sésitice.  Sdr 
h  proposition  de  Bamav^y  tme  circulaire  ^^onçue  clairs 
un  esprit  de  modéiiation  fut  envoyée  aux  ilôciétéÉ 
affiliée^;  la  dernière  '  phrase  était  :  ce  Toutes  les  di^' 
yisiôii»: soàt  oubliées,  toii»ii^spatfiot«8  sont  réunis; 
V assemblée  nationale^  yoilà  notre  guide;  laoonsii^ 
Uition  .j  voilà  notve  cri  de  '  ralliem^n  t.  » 
,  Le  cluh  des  oordeliers  avait  fait  afficher,  dans  la 
matinée,  un  manifesté* T^pofoUcain  qui  commençait 
par  des  vers  parodiés  de  là  tragédie  de  Bnaus{x).  Le 
ipiftme  jotir^  !ce  clid>  ^orvo^- i  l'astsemblée  nationale* 
i|ne  «adresse ,  où  il  décla^it'qae  Louis  XYI  avait  ab- 
diqué là  iHsymté.  Corisidérianl  quq  tons,  tes  emplois 
doivent  4tpe  accessibles  à  tous  les  eito^M^i  et  que  plus 
une  fonclâoa  ^.importante ,  plus  sa  dtfrée  doit  ètref' 
cQui^e  V  les  (Oordeliers  prononçaient  que  ia  l*ôyaMéy  ei  ! 
surtout  la^  n^auté  héréiiîtaire  ,^  est  inoon|Atifale  avec 
la  liber^é^JAu  nom  de  la  patrie,  ils  vcoajniràieiit  Tas^ 
semblée  nationale  de  dédàrcr*  que  W  FtttttCé  est  unei  - 
république,  ou  d'attendre  du  moins  que  les  aswmh 
hlées  pffimaiffBs^ «eussent -exprime  leur  vœti^èt^éoidé 
kiiiquesj^oÀ.  ;••'  ■ 

Cette  adresse  excita  le  lendemain  quelques  momeAS 
de.troublo.auclub  des  jacobins.  Un  partisan  de  la  ré- > 
publique  voulut  parler  de  la  pétition  qui  demandait  As' 
(Usttu^ion  de  la  monarchie^  mais  de  violons  murmures 
l'JintercoiB^irent  j  l'ordre  dn  jour  fut  réckiâ4«tadopt^; 


(x)  '  «  Si,  parmi  les  Fnmeaù,  H  se  trouvait  on  trattre, 
«  Qui  regrettât  les  rois  et  qui  voulût  u((;  mettre,  «l^, 

T.  m,  ay 


.*f»  »  ■  ■^»  » 
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Le  tumulte  ccHitiAUÛt;  la  pétition  fut  quAiifiéË^.]Mr  uti 
me]al)rey  d'aicU  de  $oélé«7afte3^fua  jeune  bonne:  qui 
présidait  parut  vouloir  k  défendre;  vingt  péisanna» 
d^andèrenl  ta  parole  eoniite  le  président;  DsntiiMi 
Qfiiiqi;»  vainemtAi  de  lui  prâfters^oonriv  l'ordre  dtfjoof^ 
fia.ffMÛidenu».  .  ., 

Les  amis  de  rancien  i)égine.crog!aiientto«cherjâ(# 
moment  .de  ¥câr  réaliser leun^apéranee^ En  seMet, 
leur )oie  étaiteaUremef .te jmUir^iUB la oonteùèitty 
d'affreux,  pénk  «uraieirt.  euîirtiuar/lmiiiîfesteftÎKM»  lé** 
méraiiie*  Plttàifte»;)ournan%à.ccatiè4iréTcriutiDfi|iaîi^ 
jugeant  iecop  jdaBf;eréux.d\ncpdimiBr: leurs  seaMteMy' 
ne  paiw'eai  pobBit;;ie0pendaÈdt  ïb  Joiamdde  là  Cêmt 
et  de  la  faille  tom  wfkrÎBiQK cette  »ôtê2^c£eusl{ubifMi>^* 
drMt  êtite  eon^i»  dans  l'annustie  jdn  piÎ3iicejdb>Gôiidé^' 
piBuynfc  M  fairetH^erire  àjDeftr6:hai«lM,:4f4e9WiMn 
d'août»  Meuf  ajyMron9  iSoei  oèg^stiies  (MMir  iai  b<Mtfk^ 
dilé  du  pobljtcîjdioii»  a'eÉiexceptarène^eii£a|icMiaM 
ne^t  dont  xmi^îdonnenoeeiBleeBsammeai  te  nommer ir 
sii^Mlemeot. »: .    .'..--        „.  .    .l..'.'.-   .>' 

L'aisemUée  ntlipaale,  denaae  loflgaeivfaMme^fittl 
ne  fut  levée  que  le  a6,  continuait  de  suivre  en  ^Éiatffhe' 
(pi^'ellç  d'élaîti  traoéet  poUir  garantir  la  France  dèr  Ar- 
ces  étradgèiM  el  des  forcée  .jrévcÂutionnaires;)!if»aott^ 
veau  senMiil  futdemandé  aax  jnitUtanreer'jls  jfi£peraiMC| 
de>«9aiAteaiivle  Gonsiitutma  ficmtxe  lous  seaeMieM^iNK^ 
dedans  et  4i|(debor$)  de  mourir  plutôt  qve^ecmffiÉP* 
l'invasion  du  territoire  par  les  troupes  étrangères  ^^  et 
de  n'obéir  qii  a^Uf  ordres  donnés  en  co^^ueuce  des 
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décrets  dt  TaMomblée  oatiimaku  Des  eommiisaire§ 
furent  à  TiBstast  nomniës  pour  «Uer  recevoir  ce  sorv 
BMût,  et  le»  députés  militaires  furmt  appelés  à  la  prêter 
sur-?le<<}bamp.Ceux  c^i  apparteaaîëat  au  côte  droit  S0 
trouvaient  dana  usie  ipositioa  délicate;  e^ndant  k| 
plupart  se  soumirent^  L^assemblëe  Voulait  éviter  d'aè-t 
orpître  i^.  dîvisîiona  dans  son  sein  ;  elle  parut  né  paa 
entenâFe  ^tainés  ^trictioÉks^  et  mâmo  im  député 
jura  fidélité  avrrcdvssns  causer  de  tumolte.        - 

Un  déâet  autorisa  lés  asti^mblées  primaires  à.  co»i 
tittûérdenomimer  kbiéleqteurs^  ma»  iat^dlt  à  ociik^^ 
QÎ  <b  se  réunir  avant,  l'époque  «pil'acrait  iiibériétireis 
ment;  fixée.  Plusieurs:  députés  exprimaient  la  cpaihSt 
qpa^on  n!aqcusàt  rassautUée  de  yoiddir  ia  peàif^uerci 
Gh^lier  fit  comprendre  ^u'au^  moment  oii  tous  rlafc 
pai^s'agitaienty  oii^esiinsiensés.rédi^éncnt  dsapétî^ 
lions  pour  demander  t^u^otb  attendit'Ie  Van.  quTeaipriM 
mérâient  les  dépabteniens,  il:  fallait  Mr^iaks'mcpasef  iau 
danger:  diavoîc  dans  ll^^i^  deux  aaieiiihliéoi  nationalai 

et  quatré^vingt^^troSâ  Gcnrps:ddlUMM?aÀa.^  ('  ^^  '  •  '^'  «^ 
-i:.¥era^i&'hedÉreajdn  sbic  (sia)^  Ik^ién^eètvèBatt^id'êtral 
pèuff  ;^li{uea  moioenB  ^^s^enduei;  une  nU»  agîtatiaà 
se  mipifiesta  iaiaportas.jde  1&  saUe^!beanoe(iip  dé'dép» 
pmés  «entrèrent  j^réoipitamm^iity^tran.nntènâît  doa 
vôix'^ui  iïmQut:  il'esiqrpAét  il^ê^^rvéti^  :...  i 

lie  président,  Apéèa  «roir  invita  fkassofahtée!  si  |lè 
donner  av^oun  signe  <^apprpbatim<ai  d'improbatÎMiy 
lut  naja  lettre  dan  officiers  muni^paist  de  Varennesii» 
ils  aivioÉçaient  ain  toute  kâte  qu6  fo  ADicétait  dansi 

27. 


cette  ville ,  et  ils  suppliaient  Tassemblëe  nationale  de 
leur  tracer  la  marche  qu'ils  devaient  suivre. 

L'assemblée  nomma  trois  commissaires,  Latour-Mau- 
bourg,  Pétion  et*  Bamave  y  qu'elle  investit  de  tous  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  assurer  le  retour  du  roi,  de 
l'bëritier  présomptif  de  la  couronne  et  de  la  famille 
royale.  Les  commissaires  furent  spécialement  chargés 
de  maintenir  le  respect  dû  à  la  dignité  royale.  Un  au- 
tre décret  suspendit  Bouille  de  sesfonctions,  et  ordonna 
aux  tribunaux  et  aux  corps  administratifs  de  le  faire 
arrêter.  Un  troisième  décret,  rendu  sur  la  proposition 
de  d'André  et  deVirieu,  en  exprimant  la  satis&câon 
qu'inspiraient  à  l'assemblée . nationale  l'ordre  et:  la> 
tranquillité  de  Paris,  invita  lès  dtoyens  à  persévérer 
dans  des  sentimens  dignes  de  leur  patriotisme,  et  enjci^ 
gâit  aul  autorit(^r  de  prendreiles  précautions  qu'eac^e-^* 
raient  la  sûreté  du  ifoicet celle  de  sa  famille.  —  )?  • 

De  vives  alai^nes  s'étaieîit  répandues  le  jour  de  la: 
fiiite;  une  foule  'de  personnes,x{iii  se  croyaient  juïès  de 
voir  la  France  livréeaux  hbn^nrs  d'une  ipvasioir.et'de 
la  guertie  civiky  rèspirèrenÇ  à^la  nêuvelle  de  r*arre^- 
tion  di^  roi./Le  sentiment  le  plus  général  fut  jcelui  de 
la  joie;  cependant,  par  dés  èauses  très  diverses^  beau» 
coàp  de  Français  voyaient  le  npuyel  événement  «ons; 
un  tout  àûlFe  «aspect.  Ceux  qui  s'étaient  flattés  .^ue*  le 
signaLde  lareoiktre-Févoliitkm  allait  être  donnée rës-* 
sentaient  une  désolation  profonde.  Les  républicaini. 
étaient  très  conJbrariés  de  ce  retour  qui  leur  opposait' 
un  obstade^  doiA  ils^  s'étaient  crus  délivrés.  De>paisi« 


> 
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bles  et  constans  amis  de  la  chose  publique,  les  impaiv 
tiaux^  avaient  pensé  que  la  liberté  du  roi,  son  éloigne» 
ment  de  la  capitale,  pourraient  amener  des  transac* 
tions  salutaires  :  ils  avaient  pour  garans  de  leurs  espé» 
rances  la  bonté  de  Louis  XVI  j  son  désir  du  bonlieur 
public  y  et  l'influenoe  que  la  modération  acquerrait 
sans  doute  dans  l'assemblée  nationale.  De  zélés  mé* 
diateurs  se  fussent  présentés.  Mounier  et  Lally  ToK 
lendal,  fidèles  à  la  liberté  ainsi  qu'à  la  couronne  ^  se* 
raientaccourusprèsduroi.  Beaucoup  d'hommes  traités 
de  contre-révolutionnaires  jugeaient  l'ancien  régime 
impossible  à  rétablir  ^  et  n'entendaient  point  livrer  le 
royaume  au  violent  et  faible  parti  de  l'émigration. 
Des  personnes  insultées  par  le  peuple,  parce  qu'elles 
blâmaient  l'abolition  de  la  noblesse ,  se  fussent  oppo- 
sées au  rétablissement  des  trois  ordres.  Rien  d'impor- 
tant ne  fut  arrêté  dans  le  court  intervalle  entre  le 
départ  et  l'arrestation  de  la  famille  royale.  Cboiseul 
{^Relation  du  départ  de  Louis  XVI)  dit  que  des  com- 
missaires avaient  été  nommés  par  le  comité  de  consti- 
tution, pour  porter  au  roi  des  projets  d'arrangement; 
cette  erreur  n'a  pas  même  une  ombre  de  vraisem- 
blance. Le  22,   quelques  membres  du  côté  gauche 
avaient  proposé  une  conférence,  pour  le  lendemain^  .à 
des  impartiaux  qui  l'avaient  acceptée.  Je  n'ai  pas  la 
liste  exacte  des  personnes  qui  eussent  assisté  à  cette 
réunion  peu  nombreuse.  Barnave,  Chapelier,  devaient 
s'y  trouver  avec  Malouet  et  Clermont-Tonnerre.  J'ai 
ouï  dire  que  Cazalès  y  fût  allé  ;  mais  je  ne  puis  rieu 


affirmer  sur  ce  pûitit.  Sans  k  aoaveUe  de  l'arrestatioii 
«lu  roi,  les  projets  de  GOnciliation  eussent  été  suivû 
avec  dëvoûtnent.  I^nt  de  crimes  et  de  malheurs  ont 
mondé  notre  patrie  et  rËurope^  qu*on  doit  regretter 
imèrement  que  le  sort  ne  nous  ait  pas  fait  courir 
d'autres  diances.  Mais  lorsque^  emporté  par  une  rëvor 
hitîott,  on  a  quitté  la  voie  de  la  sagesse^  on  se  trouve 
environné  de  précipices.  Si  la  fiuaille  royale  eût  atteint 
Montmédy,  la  faiblesse  de  Louis  XYI,  les  prévention! 
de  la  reine  ^  la  prësenoe  des  principaux  émigrés  à  ia 
cour,  l'inhabileté  d'une  partie  des  chefs  populaires,  In 
teélératesse  des  autres  auraient  &itéclater  une  guerm 
civile;  et  peut4tre  edt-elle  fini  par  nous  livrer  sans 
force  à  des  puissances  jalouses  qui  se  fussent  disputé 
Im  lumbeaUK  de  la  France. 

JLjes  plus  grandes  difficultéi  du  voyage  Mtnblaieat 
ësre  A^anchies  au  nottient  oài  nouis  avons  vu  la  £imille 
royi^  partir  de  Bondy.  Lorsque  le  jour  parut,  là 
reine  goûta  les  plus  doAces  émotions  qu'elle  eût  depuis 
longtemps  éprouvées  :  die  était  libre,  et  tout  élaît 
ealme  autour  d'eli^»  Ses  Regards  se  reposateut  avco 
déliées  sur  lia  campagne.  «Il  me  semble^  dit»elle,  «ipie 
W&t  v^  bien.  Nous  serions  arrêtés,  si  nous  avions  flû 
Têtre  ;  ils  n'ont  pas  eu  co^finaissance  de  nc^re  départ,  s 
L^'espéraniïe  déviai  fimeste  en  donnant  trop  de  séei»* 
rhé.  Le  roi  se  moatrait  fréquemment  à  la  portière;  il 
sè  iaisMât  \mr  par  des  paysans  qui  ^  sans  doote^  aa 
{N>avsiimt  le  eonnaître;  mais  il  s'accoutumait  ainsi  & 
«^liger  les  prëoMili(ms  nécessaires.  Dans  uà  oaint  at 
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MÏf  ràxtt  t»cë  par  U  jeuse  princesse,  on  lit  ees  mott 
sur  le  passage  à  Chalons  f  «cLà,  ou  fui  peooaaa  tUtttA 
à-£iît.  Beaucoup  de  moade  iouaît  Dieu  de  ^viMr  ie  rdi; 
ei  gisait  des  vcsux  pour  sa  faille*  ^  La  jease  priMesÉé 
a'exafère  k  iiombre  des  pwsonnes  qui  reoennurettl  li 
roi;  nais  il  fiit  reconnu  de  quelcpMs«4Hie6,  «t  4eitt 
fidâilé  aetde  empêcha  cet  ÎMident  d^>  devmir  tàUii 
Ghâlons  létaitla  ville  la  plus  oonsîd^Ue  de  la  loote^ 
eUe  fîit  Uawrsée  sans  obstacle^  et  Itespoiraugmesla. 

Le  premier  dëtachepnent  militaire  était  plaeë  quaCrcf 
lieues  plus  loin,  k  Pont-de^mmeTeHe.  Le  oourrier  ^^ùS 
précédait  la  voiture  du 'roi  devait  arriva  suroe  point 
à  deux  heures^  le  roi  une  heure  après  ;  il  «tait  cinq 
heures,  personne  ne  paraissait.  Ce  relard,  causé  paf 
le  temps  perdu  dans  les  rues  de  Pum  et  par  des  rë* 
parations  &ites  en  route  à  la  voiture ,  n'était  pas  kr 
seal  motif  d'inquiétudes  pour  le  duc  de  Chomail  qni' 
commandait  le  détachement.  La  présence  de  qifearanler 
hussards  agitait  les  habitans  de  Pont-de»SonMnerétteb 
Peur  comble  d'embarras,  les  paysans  d'une  terre  Tsi* 
sine,  ayant  refosé  de  payer  des  droits  non  abolis^ 
avaient  été  menacés  de  poursuites;  ils  crurent  que  les 
militaires  qu'ils  apercevaient  étaient  envoyés  contre 
eux  ;  ils  sonnèrent  le  tocsin,  et  les  viUages  voisins  leur 
répondirent.  Choiseul,  jugeant  qu'une  collision  allait 
être  inévitable,  tsrouva  avec  esprit  un  prétexte  plau- 
sible  pour  emmener  sa  faible  troupe,  et  la  dirigea^ 
par  des  ehenûns  détournés,  sur  Vamnnes. 

Si  cet  ofEcior  se  fliterohatiBé  ènster,  teroi  eer»t 
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arrivé  au  milieu  d'une  émeute  ;  tandis  que  le  calme 
étant  rétabli,  la  famille  royale  passa  sans  difficulté. 
Cependant,  on  a  beaucoup  accusé  Choiseul  et  Gogue- 
lat  dont  il  était  accompagné;  on  a  aussi  accusé  le  plus 
jçune  des  fils  de  Bouille  et  Baigecourt,  chargés  de 
placer  le  relai  sur  la  hauteur  de  Yarennes;  on  n'a 
pas  même  épargné  Bouille.  Ce  qu'on  peut  affirmar, 
c'est  que  les  officiers,  mis  dans  le  secret  de  ce  déplo^» 
rable  voyage ,  étaient  tous  pleins  d'honneur,  et  que 
chacun  d'eux  fît  ce  que  lui  suggéra  son  dévoûment  : 
telle  fut  la  pensée  du  roi  et  de  la  reine,  qui  les  couvzi. 
rent  tous  de  leur  reconnaissance. 

Louis  XVI  arriva  à  Sainte-Menehould  où,  dès.  la 
veille ,  la  présence  d'un  détachement  de  dragons  in- 
quiétait les  babitans.  Le  capitaine  s'approcha  de .  la 
voilure  et  parla  au  roi;  déjà  il  avait  parlé  au  cour- 
mei*;  le  roi,  avec  aussi  peu  de  prudence,  continuait  de 
se  montrer  :  le  maître  de  poste,  Drouet,  crut  le  recon- 
naître; incertain  cependant,  il  laissa  partir  les  voyap- 
geurs.  Mais  d'autres  personnes  avaient  aussi  des  dou- 
tes; et  leurs  conjectures,  qu'elles  se  communiquaient 
dans  la  rue,  faisaient  fermenter  les  têtes.  Lorsque  le 
capitaine  voulut  faire  partir  ses  dragons  pour  suivre 
de  loin  les  voyageurs,  le  peuple  environna  l'escadron, 
coupa  les  sangles  des  chevaux  ;  le  tocsin  sonna ,  la 
municipalité  fit  arrêter  l'officier  dont  la  troupe  se  joi- 
gnit à  la  multitude.  Drouet  monta  à  cheval,  ainsi 
qu'un  de  ses  camarades,  et  tous  deux  coururent  vers 
Clermont,  oii  ils  espéraient  devancer  le  roi. 


QUI   PlUiCÈDElfT   LA   EIS VISION.  4^5 

La  famille  royale  atteignit  cette  ville,  où  Chacles  de 
Damas  l'attendait  avec  un  détachement.  I<orsque  la 
voiture  entra  dans  Clermont,  les  deux  gardes  du  corps 
qui  ne  marchaient  pas  en  courrier  étaient  à  cheval  aux 
portières  :  le  roi  et  la  reine  firent  au  comte  de  Damas 
des  signes  de  bonté;  Madame  de  Tourzel  l'appela  et 
l'entretint  quelques  instans,  le  roi  lui  parla;  et  malgré 
toutes  ces  imprudences,  la  voiture  fut  relayée  sans 
obstacle  ;  mais,  au  moment  du  départ,  l'ordre  fut  donné 
à  voix  très  haute,  de  prendre  la  route  de  Yarennes, 
et  ce  léger  incident  eut  les  suites  les  plus  graves.  Sans 
cette  indication^  que  les  postillons  deSainte-Menehould 
donnèrent  à  Drouet,  en  le  rencontrant  sur  la  route, 
il  serait  allé  jusqu'à  Clermont,  au  lieu  que,  sans  perdris 
de  temps,  il  se  dirigea  sur  Yarennes,  par  un  chemin 
de  traverse.  Lorsque  Damas  voulut  partir,  la  scène  de 
Sainte-Menehould  se  renouvela  ;  les  dragons  se  mêlè- 
rent au  peuple,  Damas  n'échappa  que  par  la  vitesse 
de  son  cheval^  et  fut  suivi  seulement  d'un  officier  et 
de  cinq  ou  six  soldats. 

Entre  onze  heures  et  minuit,  le  courrier  qui  précé- 
dait la  voiture  du  roi  arriva  sur  la  hauteur  de  Ya- 
rennes :  c'est  là  que  devait  se  trouver  le  relais  ;  il  n'y 
était  point.  Yarennes  est  une  espèce  de  bourg,  divisé 
en  ville  haute  et  ville  basse  qui  communiquent  par  un 
pont.  Le  garde  du  corps ,  après  des  recherches  faites 
avec  anxiété  sur  la  colline,  alla  les  continuer  dans  la 
ville  haute;  et,  presque  en  même  temps,  la  voiture  ar- 
riva sur  le  point  qu'il  venait  de  quitter.  lie  roi  s'étonna 
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de  uepas  'voir  le  relais.  La  maison  devaiU  ^pielle  il  de- 
vait se  trouver  avait  été  désignée  ;  on  y  frappa,  le  maître 
Qe  comprit  riea  à  ce  qa'on  lui  demandait.  lies  cbevauic 
étaient  encore  daiis  une  auberge  de  la  ville  basse,  où 
le  jeune  Bouillie  et  Raigeoourt,  d'après  les  ordres  qu'Us 
avaient;  reçus,  attendaient  qu'un  courrier  les  prévînt^ 
Le  roi  et  la  reine  mirent  pied  à  terre  pour  prendra 
des  informations  ;  ils  passèrent  quelques  momens  daiui 
la  ville  haute,  et  retournèrent  à  leur  voiture.  D^ix 
hommes  passèrenjt  rapidement  à  cheval,  un  d'eux  cria 
aux  postillons  :.«  Je  vous  défends,  au  nom  de  la  nation 
d'aller  plus  avant  ;  vousmene^  le  roi.  »  C'était  Drouet; 
il  courut  au  pont  qui  joint  les  deux  parties  de  la  villei 
et  sur  lequel  il  fallait  que  passât  la  famille  royale  ;  îl 
le  barricada  en  y  traînant|  à  l'aide  de  son  camarade^ 
et  en  renversant  une  voiture  de  meubles,  que  le  hasard 
leur  £t  trouver  près  de  là  ;  ensuite,  ils  coururent  éveils 
1er  les  autorités^ 

Le  roî  avait  envoyé  un  de  ses  gardes  du  corps  cher^ 
cher  le  commandant  du  détachement  placé  à  Ya*^ 
rennes  ;  on  ne  le  trouva  point:  c'était  un  sous-lieute- 
nant, à  peine  âgé  de  vingt  ans,  qui  n'était  point  daaa 
le  secret  :  ses  soldats  avaient  été,  pendant  la  journée^ 
enivrés  par  des  habitans.de  Yarennes.  Dès  le  commesk* 
cément  du  tumulte,  cet  officier  s'échappa  pour  aller 
avertir  Bouille.  Ce  fut  le  parti  que  prirent  aussi,  peu 
de  momens  après,  le  jeune  Bouille  et  Baigecourt  me* 
nacés  d'être  arrêtés. 

Drwet  avait  intimidé  les  postillons.  Pressés  par  le^ 
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gardes  du  coips  de  continuer  Ia  route^  ils  refi]«9Îml 
obstinëmenty  disant  que  leurs  chevaux  ne  pouvaient 
aller  plus  loia  aans  être  reposés  :  enfin,  des  os^e^ao^ 
et  des  promesses  les  décidèrent  à  marcher  eo  ayaptt. 

La  porte  de  la  ville,  à  moitié  fermée,  se  trouva  gaç^, 
dée  par  quelques  gens  en  armes  :  un  d'eux  demandai 
les  passqK)rts,,  et  dit  que,  s'ils  étaient  bons^  il  les  rapp^ 
porterait  visés  dans  peu  d'iastans.  Le  passeport  déiÎA 
vré  à  une  dame  russe,  pour  elle,  pour  ses  enfans  et  st 
suite,  étant  très  en  règle,  la  famille  royale  espéra  qutf 
tout  obstacle  allait  être  levé  (i). 

Drouet  excitait  les  habi tans,  les  gardes  nationaui^ 
les  soldats;  il  fit  sonner  le  tocsin,  et  les  paysans  deâ 
environs  accoururent.  Le  procureur  de  la  commune 
était  un  petit  marchand  nommé  Sauce,  honame  faiUe 
c[ui  craignait  surtout  de  se  compromettre.  La  muna» 
cipalité,  fort  inquiète  aussi,  se  gardait  de  dire  qu'eUn 
n'osait  arrêter  le  roi;  elle  parlait  d'égards,  deibnnei^ 
et  cfaerdïait  à  gagner  du  temps»  Sauce,  accompagné 
de  quelques  officiers  «unictpaux,  se  rendit  etifia  a  bi 
voiture  du  roi,  let  dit  à^peu-près  ces  mots>  mpport^ 
dans  la  relation  du  garde  du  corps  Yalory:  «Leooift<» 
seil  municipal  délibère  sur  les  moyens  de  permettre 
aux  voyageurs  de  passer  ;  mais  le  bruit  est  répandu 
que  o'est  aotre  roi  et  sa  famille  que  ixnis  avmii  !• 

(i)  Madame  de  Tourzel  était  la  baronne  de  Korf  ;  le  roi,  son  valet  4e 
chambre;  la  reine^  la  gouvernante  de  ses  enfans^  le  dauphin  et  la  jeune 
princesse,  les  deux  filles  de  la  baronne,  et  nmdamel^lisabeth,  une  demdi<» 
selte^  conpagQîe. 
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bonheur  de  posséder  daas  nos  murs.  J'ai  l'honneur  de 
lès  supplier  de  me  permettre  de  leur  offrir  ma  mai- 
son comme  lieu  de  sûreté  pour  leurs  personnes  ^  en 
attendant  le  résultat  de  la  délibération.  L'affluence 
dé  monde  dans  les  rues  augmente  par  le  nombre  d'ha- 
bftans  des  campagnes  qu'attire  notre  tocsin  ;  car,  bien 
malgré  nous^  il  sonne  depuis  un  quart  d'heure;  et  peut- 
être  votre  majesté  se  verrait-elle  exposée  à  des  ava- 
ûiçs  que  nous  ne  pourrions  prévenir,  et  qui  nous  acca- 
bleraient de  chagrin.»  Louis  XYI  ne  pouvait  ni  forcer 
le  passage  ni  rester  à  la  porte  de  la  ville;  il  ordonna, 
sans  se  faire  connaître,  de  le  conduire  à  la  maison 
indiquée.  Le  tumulte  régnait  dans  les  rues ,  et  des 
clameurs  retentissaient  autour  de  la  voiture.  La  posi- 
tion du  roi  ne  changea  point,  lorsqu'il  se  trouva 
dans  la  maison  ;  des  gens  armés  paraissaient  en  dé- 
fendre la  porte,  mais  ils  laissaient  entrer  tous  ceux 
qu'attirait  une  insolente  curiosité.  Quelques  hommes 
dirent  d'un  ton  grossier  à  Louis  XYI,  qu'ils  le  .re- 
connaissaient :  «Si  vous  pensez  qu'il  est  votre  roi ,  ré- 
pondit Marie-Antoinette  indignée,  parlez-lui  avec  le 
respect  qui  lui  est  dû.  » 

Sauce  et  les  officiers  municipaux  étaient  allés  ren- 
dre compte  à  la  mairie;  ils  revinrent  demander  les 
ordres  du  roi.  Louis  XYI  leur  dit,  avec  un  mélange 
de  bonté  et  de  dignité  :  a  Oui ,  je  suis  en  effet  votre 
roi ,  votre  père ,  qui  vient  chercher  un  asile  dans  ses 
provinces.  Les  outrages  que  moi  et  ma  famille  avons 
reçus  à  Paris ,  l'impossibilité  où  l'on  m'a  mis  d'y  faire 
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lé  bien  dé  mon  peuple,  m'ont  forcé  d'en  sortir.  Je  np 
veux  point  quitter  le  royaume.  Yous  demandez  ça^ 
ordres  :  faites  que  mes  voitures  soient  attelées  au  pl^s 
tôt,  et  mettez-moi  à  même  de  continuer  ma  rout^ 
jusqu'à  Montmédy.  »  La  députation  se  retira ,  et  re- 
vint bientôt  assurer  le  roi  que  ses  ordres  seraient 
exécutes  ;  mais  elle  fit  valoir  divers  motifs  pour  If 
prier  de  ne  partir  qu'à  la  pointe  du  jour ,  et  de  per^ 
mettre  qu'il  fiit  accompagné  par  un  detachement.de 
la  garde  nationale.  Le  roi  consentit,  remercia  la  mu» 
«icipalité ,  et  eut  pleine  confiance  en  ses  proniessesb 
Si  quelques  municipaux  étaient  de  bonne  foi ,  la  plt^^f 
{ibri  ^craignant  leo  troupes  de  Bouille ,  craignant  épa*" 
Initient  la  mpJUtude  qu'appelait  le  tocsin ,  voulaienj( 
^tepdre  ,qûe  de  piirt  ou  d'autre  on  vînt  les  arracher 
À  leuir  extrême  embarras.  :    ,i 

::.rCbpifieuI^  Qoguelat ,  et  le  détachement  de  PpnlM^ 
Sommevelle ,  an^vèrent  à  Yareqnes,  et  s'ouyriijfm^ 
ticileuient  un  pa^g«.  Choiseul,  informé  de  l'éy^e- 

_  * 

ment , envoya  Goguelat  prendre  le^  ordres  di^xpil^je^ 
courut  avec  ses  hussards  à.  la  ca^pmç  où,  .il  eppér^ît^ 
ICQUver  un  renfort.  Les  soldat^  qu'il  cherchait  étaipn^ 
dispersés  .dan^  les  cabarets  de  la  ville.  Réduit  au|^ 
quarante  hommes  venus  avec  lui ,  il  leur  déclara  qj^'it 
9!agissait  de  sauver  le  roi;  et,  ies  entraînant  au  galpp^ 
il  alla  les  rangeç.en  bataille  devant  la  maison  où  la 
famille  royale,  ét^i^  i:eteni|e.  Dans  ce  moment ,  il,  viti 
arriver  Charles  de  Damas  avec  les  cinq  ou  six  hom-, 
mes  qui  ne  Yf^yeixfint  pa$  |J[)aadoj^é..  Lps  deux  çoIgh 
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iiek  se  rendirent  près  du  roi  et  de  sa  famille,  qu'ik 
tîwivèJ'ent  calmes,  et  qui  les  accueillirent  anc  une 
affectueuse  bonté.  Louis  XVI  demanda  leurs  conseils. 
Choiseul  proposa  que  toutes  les  personnes  de  la  farailk 
royale  montassent  à  cheval;  le  roi  porterait  le  dau- 
phin ;  et,  entouré  des  hussards,  on  tenterait  de  passât. 
Le  roi  répondit  que  s'il  était  seul  il  suivrait  cet  avis, 
et  ^u'il  passerait  ;  mais  que  la  reine,  ses  enfisms,  sa 
Âèur,  les  personnes  qu'il  emmenait  aVec  lui  ne  pet^^ 
tiiëttaient  pas  de  se  hasahJer  avec  une  si  faible  escortik 
il  rappela  que  la  mtti^idpalité  ne  refaisait  pa»  de  te 
hisser  partir ,  et  demandait  seuleiii^tit  K^'il  attendit 
té  poiht  du  jour.  <t  D'ailleurs,  ajouta44l,  M.  de  BonilM 
à  idàrtainement  placé  des  troupes  de  diistânoe  éU  dii* 
thttbe;  son  fils  va  les  avertir,  il  aîrriVëfa^^  détffchd- 
mens  toute  la  nuit;  M.  de  Bouille -Sèi<à  ItfUi&vêmë  idt 
eirlré  ijuatre  et  cinq  heures  ;  et,  sans  Ranger  poiir  toa 
âlâiille,  sans  violent,  nous  partirons  en  sûbetév^'  ''<'>' 
'Uè  jour  parut;  il  s^agissait  de  savoir*  si  fo'tMtdioÎM 
fkàlîtC  ëtécdterâit  ses  promesses.  Damas  alla  à  la  nïsà*^^ 
Aéf  il  Tui  fut  difficile  d-èntrer,  plus  ilifficile  de  y^ttipy 
éVil  tf  etttendît  qu'un  affreux  tumulte.  C'estalors  ^^ 
fMl  envoyée  la  lettre  des  tjfGcîers  ftaùnidpaux:,  lufi^t 
niteeihblée  nationale.  lîn  rassembiem^t  oonsidérablf 
ëfttii  devant  la  ttiaisôn  de  SaUcé:  Lèroi  et  k  reine  M 
iboiitrèrent  à  la  fenêtre  \  quêli^[ùes  VôiM  firent  entMidré 
tefcii  de  Fwek  rôitwi  grand  iiombre criait  i  A  P»- 
tiilù  Jf^am/  Pldsfëufs  lois,  *U  milieu  du  bruit,  lé 
fbi  tépëta  i|U*il  ue  i!)[bii!ieàh' point  lë  i^ume,  quHl  alw 
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lait  à  Monlmédy,  quil  retiendrait  à  Varèhnes;  il 
fut,  ainsi  que  la  reine ,  obligé  dfe  se  retirer. 

Le  capitaine  Deslon ,  commandant  dfun  détache- 
ment sur  la  route  de  Montmédy ,  accourut  avec  sa 
troupe,  que  les  barricades  empêchèrent  de  péné- 
trer dans  Varennes  ;  il  parvint  seul  près  du  *oiî  qu'il 
trouva  fort  accablé,  et  lui  detfaanda  ses  ordres  pour 
le  général  Boiiillé.  «Vous  poWezluî  dire,  répond!); 
Louis  XVI,  qùc^  je  suis  prisonnier;  que  je  crains  b^e^ 
qu'il  ne  puisse  rien  pour  moi;  tnais  que  je  Itâ  dismande 
dé'fiuré  ce  qu'il  pourra,  ti  Deslon  courut  au-devant  dé 
Bouille.  i      •    .  '  .  I      =r 

Entre  cinq  et  six  heures  du  'inatin,  arrivèrent  no- 
metff,  aide-de^cfamp  de  La  iPàyetté,  et  fiaillon,  officier 
de  la  garde  iS^flotfale'  pansienné.  Celui-ci  entra  !br( 
agité  près  du  roi',  et  dit,  avec  dies  exclamations,  qu^on 
s'égorgesAt  diitis  t^àtis,  qu'il  %iilàit  y  retourner  au  pIuA 
tôt  pour  ramener  la  paii.  Le  jéUneÎElomeuf  était  pro- 
fondément én^u,  et  présèiita,  en  haii^sant  leâyèux,  le 
décret  de  1  àîisdttlblée  nationale.  Ce  décret  en  rappe- 
lait un  Kùtrë  qtu  interdisait  âu  iài  dé  s'éloigner  IH 
plus  de  vinigt  liëueS'd^  l'assemblée.' 'Apires  àVoirlii  cette 
disposition,  Louis 'XVI  dit  :  d  Je  n*aî  jamais  âaïic- 
tidnïié  êelà,  9  ^et  poàk  le  décret  sûr  un  lit  oh  reposMedtf 
le  dauphin  et  la  jeune  princesse?  la  reinè  saisît  té  pa- 
pier, et  le  jeta  en  disant  t'a'fl  soùifleràit  "Id  Yit  âé  inés' 
enfans!  »  Le  roi  voulut  gafgnef  dû  temps  j  il'pritéit 
particulier  lêséëuk  envoyée,  et' essaya  dé  lés  déteriâi- 
ner  à  difiérer  te  départ.  BÀîUon  feignît  d^  s^attèidriri 


inâis  i)  alla  eKciter  la  multitude.  Dix  mille  personnes 
encombraient  Yarennes  y  et  le  tocsin  continuait  de 
sonner.  Drouet  I  exalté  jusqu'à  la  fureur,  criait  qu'on 
traînerait  le  roi  par  les  pieds  à  sa  voiture.  Gogue- 
lat,  blessé  d'un  coup  de  pistolet,  s'efforçait  de  main- 
^^lir  les  hussards  dans  les  dispositions  qu'ils  avaient 
montrées  d'abord;  mais  bientôt  ils  crièrent  vwe  la 

t  ■  t  '  ».  .  •  • 

nation!  avec  la  foule  dont  ils  étaient  entourés.  Aucuii 
détachement  n'arrivait,  Bouille  ne  paraissait  pQint;,ce} 

Ait  au  milieu  de  toutes  ces  circonstances  accablantes 

'».»..■.  ....  •...-. 

que  Louis  XYI  se  décida  à  retourner  à  Paris  :  huit 
heures  venaient  de  sonnet*  lorsqu'il  monta  en  voiture.' 
Bouille  n'avait  connu  l'arrestation  du  roi  qu'à  qua- 
tre heures  et  demie  du  matin  :  il  était  près  de  Slenai, 
OU  il  envoya  sur-Ie-chanip  l'ordre  à  JP^yal^Allemand 
ae  monter  à  cheval.  Ce  régiment  se  fit  attendre  trois 
aqar(s  d  heure^  quoique  prévenu  ^  la .  yçUIe  d'être  prêt 
ayant  le  jour.  Enfin  Bouille  le  dirigea  sur  Varennes,. 
e  vit  plein  d'ardëut,  après  lux  avoir,  révélé  sonse^. 
cret  et  distribué  de  l'argent.  Mais^  Iprisqp'on  arriva, 
prè»  de  Vprennes,  il  n^^^^^  plus  temps  de  sieco^rir  le 
j(t^^;  ceux  qui  l'emmenaient  avaient .  une  heure  d'a-^. 
vance,  la  garnison  de  Verdun  venait  se  joindre  à  eux, 
^tl^s  chevaux  de  RoyalrAlleniand  jb;ar^ssés  nepouf; 
Vicient  ^ler  plus,  ayant.  Bouille  au  désespoir  reprit  la; 
route  de.^tenai;  et  le.  jour  même,  suivi  dp  plusieurs, 
officiers^  il  passa  la  frontièrç«        . 

,        ■    ■  *        •  *         ■ 

,  Je  ne  retracerai  point  en  détail  le  retour  de  la  fa*, 
mille  royale  f.,  elle  p^t  sjb  c?x)ire  à  mu  ô  QQtQfcye  pi:Qrî 
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longé.  Un  vieillard  fut  massacré  presque  sous  ses  yeux," 
elle  entendit  ses  cris  .'c'était  un  ancien  officier  qui  s'était 
approché  de  la  voilure,  et  qui  avait  témoigné  son 
respect  avec  attendrissement.  Les  commissaires  de  l'as* 
semblée  nationale  rencontrèrent  le  roi  entre  Epernay  et 
Dormans.  Pétion  et  Barnave  montèrent  dans  sa  voi- 
ture. Le  premier  fut  infâme  :  il  afBcha  le  républica- 
nisme ;  il  manqua  avec  la  reine,  avec  madame  Elisa- 
beth, d'égards  que  les  convenances  prescrivent  envers 
toutes  les  femmes.  L'a  conduite  de  Barnave  fut  très 
différente  :  son  langage,  dont  la  politesse  respectueuse- 
n'altérait  pas  la  franchise,  frappa  surtout  la  reine,  avec 
laquelle  il  eut  deux  entretiens  qu'il  employa  à  lui  of- 
frir des  conseils.  On  s'est  trompé  en  disant  que  ce 
voyage  changea  les  opinions  politiques  du  jeune  dé- 
puté; le  lecteur  sait  que  déjà  Barnave,  mûri  par  l'ex- 
périence, était  rentré  dans  les  voies  de  sagesse  dont 
il  fut  trop  longtemps  éloigné;  ce  voyage  ne  fit  qu'a- 
jouter à  ses  opinions  un  nouveau  sentiment  d'intérêt 
pour  la  famille  qu'il  voyait  tombée  de  si  haut  dans  un 
abîme  si  profond. 

Des  gardes  nationaux,  des  paysans  armés  de  tous 
les  instrumens  qu'ils  avaient  trouvés  sous  leurs  mains, 
des  curieux  accourus  de  toutes  parts  et  qui  se  succé- 
daient sans  cesse,  couvraient  la  route  et  ses  abords. 

Au  milieu  de  cette  foule  qui  grossissait  encore  à  me- 
sure qu'on  approchait  de  la  capitale,  il  n'était  possi- 
ble d'aller  qu'au  pas;  la  chaleur  et  la  poussière  étaient 
suffocantes;  les  clameurs,  les  cris,  un  tumulte  con« 
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tipuel  ajoutaient  à  la  fatigue  des  prisonniers.  Ce  fut 
dans  la  soirée  du  tu 5  juin  que  le  roi  rentra  à  Paris. 
Pour  éviter  les  rues  que  la  foule  eût  obstruées,  le 
triste  cortège  descendit  le  boulevard  ;  la  garde  natio- 
nale qui  formait  la  haie  portait  les  armes  renver- 
sées, et  tous  les  spectateurs  avaient  le  chapeau  sur  la 
tate.  On  avait  afBché  en  beaucoup  d'endroits  ces 
mots  :  Celui  qui  applaudira  le  roi  sera  battu  ^  ce- 
luiqui  rinsuUera  sera  pendu.  Un  profond  silence  ré- 
gnait sur  le  boulevard;  mais  dans  le  jardin  des  Tuile- 
ries, où  la  famille  royale  entra  par  le  pont  tournant, 
il  y  eut  une  agitation  violente  et  des  dangers  effrayans. 
Un  groupe  de  forcenés  assaillit  les  trois  gardes  du 
corps,  qui  n'avaient  pas  quitté  le  siège  de  la  voiture  : 
se  voyant  près  d'être  égorgés,  ils  mirent  pied  à  terre, 
et  iijoutèrent  ainsi  à  leurs  périls  pour  que  la  famille 
royale  n'eût  pas  le  spectacle  de  leur  mort  (i).  Les 
commissaires  de  l'assemblée  les  arrachèrent  aux  assas- 
sins. Une  double  haie  de  gardes  nationaux  se  forma 
4^  la  voiture  au  château  :  Marie  Antoinette,  avec  son 
courage  ordinaire,  voulut  rester  la  dernière;    lors- 
qu'elle vit  le  roi,  ses  enfans  et  sa  sœur  en  sûreté,  elle 
descendit.  Noailles  et  Menou  la  conduisirent  à  son  ap- 
partement;  ils  faisaient  partie  d'une  députation  char- 
gée par  l'assemblée  nationale  de  prévenir  le  désordre. 
Dans  la  matinée ,  le  comité  de  constitution  avait 
fait  rendre  un  décret  portant  qu'aussitôt  après  l'arrivéci 

(i)  Ils  n'étaient  pas  attachés  sur  le  siège,  comme  on  l'a  dit  dans  une  mut* 
titiide  de  brochures  et  d'histoires. 
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du  roiy  U  lui  serait  donoé  provisoirement  ime  gardç 
qui^  sous  les  ordres  du  commandant  général  de  la  garde 
nationale  parisienne^  veillerait  à  sa  sûreté  et  répon* 
drait  de  sa  personne.  Une  mesure  semblable  ét^it  prise 
à  l'égard  du  dauphin  et  de  la  reine.  Tous  ceux  qui 
avaient  accompagné  la  famille  royale  seraient  mis  en 
arrestation  et  interrogés*  Le  roi  et  la  reine  seraient 
entendus  dans  leurs  déclarations.  Le  ministre  de  U 
justice  continuerait  d'apposer  lei  sceau  de  l'état  aux  dé  r 
çrets  de  l'assemblée  nationale,  sans  qu'il  fût  he^in  df 
la  sanction  ou  de  l'acceptation  du  roi;  le  pouvoir  exér 
cutif  restait  dans  la  main  des  ministres,  jusqu'à  ce  qu  i) 
en  fût  autrement  ordonnée 

Malouet  représenta  avec  force  que  ce  décret  chant 
gérait  la  forme  du  gouvernement  ;  qu'en  l'absence  du 
roi,  l'assemblée  nationale  avait  dû  prendre  les  mesures 
qu'exigeait  la  sûreté  de  l'état,  mais  que,  le  roi  revenu^ 
l'assemblée  ne  pouvait  concentrer  en  elle  la  puissance  lé- 
gislative et  la  puissance  executive,  sans  détruire  la  con* 
stitution  qu'elle  avait  jurée.  Interrompu  sans  cesse  par 
des  murmures^  il  demanda  qu'une  conférence  eût  lieu  au 
comité  de  constitution,  où  chaque  député  apporterait  li- 
brement ses  observations  ;  et  il  déclara  que  jamais  il  n'a^ 
dopteraitdes  mesures  qui  tendraient  à  rendre  le  roi  pri- 
sonnier. Alexandre  Lameth  répondit  que  la  première 
partie  du  décret  offrait  des  dispositions  réclamées  par 
la  sûreté  personnelle  du  roi,  autant  que  par  la  sûreté  de 
l'état;  et  que  la  seconde  partie,  relative  à  l'action  pro- 
visoire du  gouvernemeat,  loin  de  porter  atteinte  aux 

a8. 
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principes,  en  était  une  simple  consëqaence.cc  Nous  avons 
toujours  pensé,  dit-il,  qu'aucun  obstacle  ne  devant 
s'opposer  à  ce  que  le  pouvoir  constituant  .remptît  sa 
mission,  il  fallait  que,  pendant  sa  durée,  le  pouvoir 
exécutif  fût  suspendu  dans  les  mains  du  roi.  Si  des 
inconvéniens  pratiques  nous  ont  fait  craindre  de  pro- 
clamer cette  vérité,  les  circonstances  aujourd'hui  la 
réclament;  et  qu'on  n'essaie  pas  d'en  conclure  que 
l'assemblée  veut  changer  la  forme  du  gouvernement. 
Envoyés  pour  donner  une  constitution  à  notre  pays, 
nous  avons  jugé  que  Tétendue  et  la  population  de  la 
JFrance  exigeaient  l'unité  de  force  et  d'action  qu'on 
ne  trouve  que  dans  la  monarchie.  Si  cette  vérité  exis* 
tait  il  y  a  un  an,  elle  existe  encore  aujourd'hui  ;  et 
c'est  elle  qui  nous  servira  de  guide  pour  achever  notre 
constitution.  »  La  théorie  de  Lameth  sur  le  pouvoir 
constituant  était  en  opposition  flagrante  avec  les  man- 
dats; il  eût  été  de  meilleure  foi,  s'il  eût  dit  que  les 
circonstances  amenées  par  une  suite  de  fautes  domi- 
naient tout.  D'André  défendit  et  le  projet  du  comité 
et  le  gouvernement  monarchique.  En  vain  Malouet 
redoubla-t-il d'efforts,  l'agitation  et  les  murmures  suc- 
cédèrent aux  applaudissemens  qu'avaient  obtenus  ses 
adversaires.  Le  projet  fut  adopté. 

Un  autre  décret  (a6)  décida  que  le  tribunal  de  l'ar- 
rondissement des  Tuileries  procéderait  à.  l'interroga- 
toire des  personnes  arrêtées  ;  et  que  l'assemblée  na- 
tionale nommerait  dans  son  sein  trois  commissaires 
'pour  entendre  les  déclarations  du  roi  et  de  la  reine. 
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Cette  disposition  souleva  des  débats  :  Robespierre  re« 
gardait  comme  une  violation  des  principes  une  excep- 
tion en  faveur  du  roi  et  de  la  reine.»  Qu'on  ne  prétende 
pas,  dît-il,  que  l'égalité  dégraderait  l'autorité  royale4 
Un  citoyen,  une  citoyenne,  un  homme  quelconque  ne 
peut  être  dégradé  par  la  loi.  La  reine  est  une  ci- 
toyenne; le  roi,  dans  ce  moment,  est  un  citoyen  comp- 
table à  la  nation;  et,  en  qualité  de  premier  fonctioa- 
naioe  public,  il  doit  être  soumis  à  la  loi.  »  L'extrémité 
gauche  applaudit;  et  Buzot  voulut  effrayer l'asseml^léq 
en  luà  .disant  qu'elle  allait  usurper  le  pouvoir  judiciaire. 
'I4S  rapporteur,.  Duport,  expliqua  qu'il  ne  s'agissait 
point  de  faire  exercer  des, fonctions  judiciaires  par. 
l'assemblée  nationale.  Relativement  à  l'égalité  dans 
rappUcâtion^ela  ioi  :«  On  ne  peut,  dit-il,  considérer 
le  roi  comme  un.  citoyen,  parce  qu'il  est  un.  pouvoir. 
Tous  le^  décrets  constitutionnels  le  placent;  à/^p^itd^ 
autres  citoyens,  non  qu'il  soit  au-dessus  de  laloi,  ipaifi; 
la  manière  dont  elle  doit  lui  être  appliquée  n'est  pas 
la  même  que  pour  les  antres  Français.  Son  caractère 
individuel  et  son  caçactère  public  sont  réunis  ensem- 
ble. Revêtu  du  pouvoir  exécutif  suprême,  il  ne  peut 
étfç  soumis  à  l'action  de  ses  subordonnés;  il  ne  doit 
pas  être  soumis  seulement  aux  lois  civiles,  mais  aux 
lois  civiles  et  aux  lois  politiques.  »  Malouet  ne  s'op- 
posa point  à  ce  que  le  roi  et  la  reine  fussent  entendus 
dans  leurs  déclarations;  mais  lorsqu'il  rappela  le  res- 
pect dû  à  l'autorité  royale,  et  dit  que  les  commis- 
saires  de  l'assemblée  devaient  parler   au  roi  avec 
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la  plus  grande  réserve ,  l'exclamatioa  triviale  Allons 
donc!  se  fit  entendre  sur  les  bancs  de  l'extrémité  gauche. 
Les  commissaires  furent  Tronchety  d'André  etDu«- 
port;  on  sait  qu'ils  offrirent  d'utiles  conseils  àLouisXYL 
Sa  déclaration  porte  que  les  outrages  dont  sa  familld 
et  lui  ont  été  l'objet  le  i8  avril,  l'impunité  des  libelles 
qui  depuis  ont  provoqué  des  violences  contre  sa  per^ 
sonne,  sont  les  causes  de  son  éloignement  de  Paris.  Soa 
intention  fut  toujours  de  ne  poiM  quitter-  la  France  : 
il  n'avait  concerté  son  voyage  ni  avec  4es  puissaneeai 
étrangères,  ni  avec  aucun  des  Français  sortis  du  rdyatt^ 
Aie,  et  jamais  il  n'a  ftit  d'autre  protestation ^qtieoeelle 
<|tt'il  a  laissée  à  l'assemblée  nationale  le  jour  de  son 
départ.  Cette  protestation  n'àtteiiit  point  les  principe^ 
de  la  constitution  ;  elle,  est  relative  seulement  à  laforwi 
des  itanetions,  pour  lesquelles  il  n'avait  pas  une  pleine 
Hberté;  à  la  manière  dont  les  décrets  constituliônnels 
hii  étaient  présentés,  sans  qu'ileûtlesmoyens  de  juger 
tmir  ensemble;  enfin,  au  défaut  d'autorité  sqffisanté 
pour  diriger  l'administration  et  pour  faire  exécuter  leë 
bië.  Il  nWait  pas  cru  possible  de  connaître  parMte' 
ment  l'opinion  publique,  au  milieu  dePàHs^  tnais^daM 
son  voyage^  il  a  vu  combien  cette  opinion  est  fetvorablo 
à  la  constitution.  Tous  les  renseignemens  qu'il  a^  v^ 
cueillis  l'ont  également  couvaincu  de  la  nécessité  de 
donner  de  la  force  aux  autorités  chargées  de  maintenir 
l'ordre.  Aussitôt  qu'il  a  connu  l'opinion  publique^  il 
n'a  point  hésité  à  sacrifier  ses  intérêts  personnels  pour 
le  bonheur  du  .  peuple.  Après  avoir  ajouté  quelques 
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mots  pour  attester  que  les  persoBnes  d6nt  il  était  ac» 
compagné  n'avaient  reçu  que  fort  tard  ses  ordres,  il 
signa  cet  écrit  rédigé  de  manière  à  produire  une  im- 
|)resston  favorable  qui  fut  gédén^lei&eàt  obtenue.     . 
La  déclaration  de  la-»  reine  est  noble  ^totiebaiit«r: 

ic  Je  déclare,  dit  Marie  Antoinette^  qu^  là  roi  désiiidlt 
partir  avec  ses  enfans,  rien  dans  la  nature  «'auvàit  (m 
m'empécher  de  le  suivre*  J'ai  asseis  prouvé;  depuis  deoiL 
ans,  que  je  voulais  ne  le'quitter  jamaiSir  Ge:qai  tt/n 
^dcqre  plus  déterminée^  d'est  l'assurance  ipositive  qttb 
j'4ivais  que  le  roi  ne  voulait  pas  soi'tir  du  royaume^Vll 
en  avaitêule  désir,  toute  ma  force  aurait  été  enftp^fée 
pour  l'en  empécheMu  Lai^ne  parle  ensuite  des^përsètt- 
nés  qui  l'ont  suivie,  et  affiroMique  chacune  â'eltes4^dd- 
rait  le  but  du  voyage;  Q'estJà.  toute  sa  déèlaràtk»;  >*^ 

>  fiouUlé^  en  arrivaut  à  lAisëmbowgv  écrivit  !à^  ia9- 
semblée  un,e  lettlre  injurieuses^  furibotide«  Son  but 
était  de  prendre  la  responsabilité  du  départ  de  lar  fjGl- 
mille  royale,  d'écarter  du  roLlà  haines  et  les  v^geotf- 
c^,ço..l^,  appelap.t  sur  lui  seul;  il  crut  fdo^ç  ne  pou- 
voir prodigua*  trop  d'invectives  et  de*  menaccsi  «uk 
hommes  qu'il  Voulait  i>Htér  Cotttrè  lui.  Oti  éèôUtà  Qe 
sans[-froi(l  une  moitié  de'sa  lettre,  l'autre  excita  des 

éclats  de  virej  et.l'aiisideaJbJée  pa^^a.  à  l'ordre  du  jour  (i). 
Les  chefs  du^ôté  droit  rédigèrent  une  déolanrtion 

(i)  Bouille  ayait  plus  de  justesse  dans  les  idées  que  ne  le  feraient  sup« 
poser  les  rodomontades  indigues  de  lui  que  cette  lettre  contient.  Peu  Je 
jours  après  revoir  iêcrîle,  il  remît  aux  princes  émigrés  une  note  où  il  ex- 
pose avec  calme  et  franchise  plus^  d'une  vérité  sur  la  situation  du  royau- 
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contre  les  décrets  par  lesquels  l'assemblée  réunissait  en 
elle  tous  les  pouvoirs.  Dans  cet  acte,  ils  annoncent  qu^un 
seul  motif  peut  les  forcer  à  siéger  auprès  des  hommes 
qui,  ont  éles^é  une  république  informe  sur  les  débris  de 
la  monarchie  :  ce  motif  est  de  ne  pas  abandonner  les 
!Wi4réts  de  la  personne  du  roi  et  de  la  famille  royale; 
jei^  conséquence,  ils  cesseront  désormais  de  prendre 
4Mirt  k  toute  délibération  de  l'assemblée  nationale  qui 
rft'aura  pas  pour  objet  les  seuls  intérêts  qui  leur  res- 
ftent  à  défendre.  Deux  cent  quatre-vingt-dix  députés 
jàigA^rent  cette  déclaration  (i).  Sur  ce  nombre  ai  con- 
*ji4ék!able,  qui  s'éleva  même  à  trois  cent  quinze ,  une 
-Uientaine  seulement,  à  la  tête  desquels  on  doit  placer  , 
^ajouet,  firent  une  restriction  importante;  ils  improu- 
vèrent'les  décrets  attaqués  ,  mais  en  se  réservant  de 
.prendre  la  parole  et  de  voter  lorsqu'ils  le  jugeraient 
içonvenable.  Bien. n'était  plus  funeste  et  plus  absurde 
.que  de  renoncer  à  ce  droit;  mais  les. meneurs  d'un 
4fcveugle  parti  fure«it  d'autant  plus  actifs  à  recueillir 

àiè;  «  6ii  peut,  dit-il,  assurer  cfue  la  France  presque  entière  éâtcoôtre  ran- 
,fliBB  tégii»e..J'iBii  esBcepte  quelques  iadividus  intéressés  i  ie.toir  i^eoaitre. 
On  regarde  ciupme  impossible  de  le  rétablir  autrement  que  par  la  force  ; 
et  l'on  croit  que  si  Ton  peut  en  employer  une  suffisante  pour  soumettre  les 
peuples,  elle  ne  le  serait  pas  pour  lés  contenir,  et  que  leur  obossance  ne 
peut  être  assurée  que  par  un  ordre  de  cjkoies  qui  plaise  et  qui  convienne 
:wa^  individus.. •  L'ordre  np  sem  rétabli  et  maintenu  que  par  un  gouver- 
nement qui,  en  améliorant  le  sort  du  peuple,  lui  assure  à  jamais  la  des- 
truction des  anciens  abus.  »  Pièces  officielles^  à  la  suite  des  Mémoires  de 
Bouille. 

(i)  Quelques  députés  du  coté  droit  firent  plus  :  CazalèS|  de  Bonnai,  le 
vicomte  de  Mirabeau,  un  ou  deux  autres  quittèrent  l'assemblée  nationale. 
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des  signatures ,  qu'ils  voyaient  les  modërës  du  côté 
gauche  se  rapprocher  des  modérés  du  côté  droit. 
Quelques  hommes  qui,  tout  en  blâmant  leurs  pas- 
sions,  siégeaient  avec  eux,  signèrent  sans  restric- 
tion ,  entraînés  par  cette  maxime  si  répandue ,  qui 
peut  devenir  si  coupable  :  il  faut  suwre  son  parti, 
on  ne  peut  se  séparer  de  son  parti.  Un  des  membres 
les  plus  estimables  du  côté  droit,  le  marquis  de  Fer- 
rières,  signa  sans  se  permettre  aucune  réserve;  et  ce- 
pendant il  dit,  dans  ses  Mémoires,  en  parlant  du  dé* 
cret  du  25  juin  :  «  Malheureusement,  les  circonstances 
rendaient  ce  décret  tellement  nécessaire,  qu  il  aurait 
été  imprudent  de  ne  pas  le  porter.  »  Quelques  pages 
pjius  loin,  il  ajoute:  a  Les  rédacteurs  de  la  déclaration. 
ÇQnsul|èrent  plus  le  désir  de  nuire  aux  constitution^ 
jaels  q^Uls  détestfiient,  que  Futilité  dont  elle  pouvait 

être;  gUifçjL  je  ta  k  famille  royale Mais  les  grands 

seigpeurS|flç>baut  clergé,  les  parlemens,  les  financiers 
ne  voulaient  pias  la  constitution ,  quelques  adoucisse- 
mens  qu^on,  pût  y  apporter  ;  il  leur  fallait  tout  l'ancien 
régixpe.  Aussi ,  dissimulant  Içs  favorables  et  secrètes 
dispositions  des  constitutionnels ,  ne  doutant  pas 
qu'elles  amenassent  la  paix,  mais  avec  la  paix,  la  con- 
stitution,  ils  préférèrent  la  chance  de  leur  propre  ruine, 
pourvu  qu'il  leur  restât  l'espoir  de  l'ancien  régime.  » 
Le  côté  droit  voulait  que  l'assemblée  nationale  enten- 
dît la  lecture  de  sa  déclaration  (5  juillet)  :  l'orateur  fut 
interrompu  dès  les  premiers  mots;  et  le  tumulte  devint 
si  violent  que  le  président  fut  oblige  de  lever  la  séance. 
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Le  refus  du  côté  droit  de  concourir  à  réviser  la  con- 
stitutiouy  affligea  les  amis  éclairés  de  la  chose  publi- 
que ;  mais  ils  craignaient  bien  moins  ce  parti  faible  et 
vaincu^  dont  les  espérances  reposaient  sur  le  secours 
très  éventuel  des  puissances  étrangères,  qu'ils  ne  re- 
doutaient le  parti  démagogique  accoutumé  à  faire 
mouvoir  le  peuple,  et  qui  se  disposait  à  lever  le  dra- 
peau de  la  république» 

Sans  crier  aux  armes  contre  la  monarchie,  beaucoup 
de  gens  répandaient  depuis  longtemps  des  idées  qui 
préparaient  la  chute  du  trône.  La  plupart  des  répii«- 
blicains  s'étaient  annoncés  d'abord  comtlîie  de  purs 
théoriciens.  Brissot  imprimait  .dans  sa  famille  (aVril 
1791)  ]  v  On  me  calomnie  en  m'accusant  dei  tîe  |^ 
vouloir  de  roi  ;  non  que  je  ne  croie  pas  qiie  la  rbytti^ 
est  un  fléau,  mais  parce  qu'avoir  c€%të  (^nJèôfllirétÀ» 
physique  et  rejeter  le  roi  adopté^ []^r4d%éW&tfttitioii, 
•ont  deux  choses  différentes.  L'opinion  i^^petiAtàiéi  la 
rejeetidû  est  coupable^  Je  puis  done  cr0îi^'  et  je  croi^ 
mi  toujours  que  le  gouvernement  repréiëtfâtif  et  élèc^ 
lif  dans  les  pouvoirs,  est  le  meilleur;  mais  je  croi^^ûssi 
que  tout  Français  doit  obéir  au  roi  de  là  co^âtit^tiofÈlî 
je  ne  suis  donc  point  l'ennemi  dé  la  bbMtkt^tiôbv^ 
Celui-  qui  ^'exprimait  ainsi  préparait  le  renVétâfétnént 
de  la  m(Hiarchie,  mieux  que  s'il  l'eût  directement  pro- 
voquée, car  il  aurait  indigné  ou  effrayé  beaucoup 
d'hotnmes  que  sa  théorie,  pacifique  en  apparence,  fa*> 
iniliarisait  avec  l'idée  de  république. 

Les  orateurs  qui  avaient  le  plus  ébranlé  le  trône 
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étaient  partisans  de  la  monarchie;  mais  séduits  par 
des  idées  abstraites,  emportés,  aveuglés  par  Famouif 
de  la  popularité^  ils  avaient,  sans  le  savoir,  introduit 
dans  les  lois  une  foule  de  dispositions  républicaines. 
Toujours  nos  législateurs  s'étaient  occupés  de  rendre 
le  gouvernement  libre  y  jamais  de  le  rendre  solide/ 
Duport  et  ses  amis,  qui  ne  voulurent  pas  un  seul  mf*\ 
stant  la  république,  l'avaient  souvent  très  bien  jervief' 
et,  sûr  ce  point,  fort  peu  de  membres  du  côté  gauche 
ne<  méritaient  aucun  reproche.  Bien  avant  la  fuite  du 
roi,  le  républicain  Camille  Dësmofilîns  écrivait  cette 
phrase  que  termine  une  observation  frappante  de  vé^ 
rite  :  a  On  a  laissé  à  la  France  le  nom  de  monarchi^^ 
pour,  ne  pas  effaroucher  ce  qui  est  cagot,  idiot,  ram*« 
pânt^  animal  d'habitude;  mais,  à  part  cinq  oa^ùvdé» 
er^s,  contradictoires  açec  les  autres^  on  noitsa  oort* 
stitaés  en  république,  yt         .  . 

Le  plus  intrépide  adversiaire-  de  l'anarchie,  La 
Fayette^  avait  puissamment  contribué  à  répandre  des 
idées  inconciliables  avec  l'existence  du  trône.  Cet  élève 
de  l'Amérique  n'était  pas  inconséquent^  comme  le# 
députés  dont  je  viœs  de  parler  ;  il  suivait  ses  princi- 
pes, avec  toute  l'impaÉ^sibilité  de  ton  caractère;  Dànë 
la  crise  dont  je  retrace  les  souvenirs,  tandis  que  \èà 
démagogues  ne  songeaient  qu'à  soulever  la  multitude 
contre  le  troHe,  La  Fayette  et  ses  amis  examinèrent 
avec  calme,  avec  maturité,  s'il  convenait  d'établir  la 
république  ;  et  la  question  se  réduisait  pour  eux  à  sa* 
voir  si  les  esprits  étaient  disposée  à  ce  grand  change- 
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ment.  Le  moyen  qu'ils  prirent  pour  s'en  assui*er  était 
fort  simple  ;  ils  convoquèrent  un  certain  nombre  de 
dëputës  qui  représentaient  les  différentes  opinions  du 
coté  gauche,  en  excluant  toutefois  l'opinion  anar* 
chique.  La  réunion  eut  lieu  chez  le  duc  de  la  Roche- 
foucauld. Dupont  de  Nemours  exposa  les  motifs  qui 
pouvaient  décider  l'adoption  du  régime  républicain. 
Ces  motifs  étaient  la  difficulté  que  Louis  XVI,  après 
safuite,  recouvrât  jamais  la  popularité,  sans  laquelle  il 
serait  en  butte  à  de  perpétuelles  attaques  ;  sa  faiblesse 
qui  ne  permettait  pas  d'espérer  qu'il  pût  donner  an 
appui  solide  aux  lois  constitutionnelles,  si  l'exécution 
\\d  en  était  confiée  ;  l'impossibilité  de  trouver  un  ré- 
gent, tel  que  le  demanderait  l'opinion  publique,  si  l'on 
faisait  passer  la  couronne  de  Louis  XYI  à  son  fils  ;i  la 
force  toujours  croissante  que  prendraient  les  démago- 
gues, s'ils  n'étaient  pas  contenus  par  un  gouvernement 
fenne;  la  crainte  de  voir  l'anarchie  gagner  toujours  du 
terrain,  et  proclamer  enfin,  par  l'émeute,  une  républi- 
que sanglante;  tandis  qu'on  pourrait,  sans  secousse,  as^ 
»irer  aujourd'hui  les  bases  d'un  gouvernement  républi- 
caip,  et  l'entourer  de  toutes  les  garanties  d'ordre  qu'une 
discussion  éclairée  et  libre  ferait  juger  nécessaires.  Ja- 
mais conversation  ne  fut  plus  paisible  que  celle  qui 
suivit  l'exposé  de  Dupont  de  Nemours.  Il  fut  reconpu 
qu'on  n'avait  à  choisir  qu'entre  la  république  et  la 
monarchie  avec  Louis  XVI.  La  question  décisive  fut 
ensuite,  non  de  savoir  quelle  forme  de  gouvernement 
préféreraient  les  assislans,  mais  de  connaître  d'après 
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les  relations  de  chacun  d'eux ,  quelle  était  l'opinion 
générale  des  Français.  Cette  opinion  était  manifeste; 
on  n'entendait  demander  hautement  la  république 
que  par  une  poignée  de  gens  la  plupart  tarés,  de  fac- 
tieux qui  cherchaient  leur  élévation  ou  leur  fortune 
dans  un  bouleversement.  Les  hommes  qui  voyaient 
en  théorie  les  avantages  du  gouvernement  républi- 
cain,  avaient  toujours  reconnu  qu'il  n'était  pas  encore 
dans  nos  mœurs,  et  qu'on  ne  pouvait  songer  à  l'éta- 
blir que  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné  (i). 
La  république  n'aurait  pas  eu  trente  voix  dans  le  sein 
de  l'assemblée  nationale;  et  la  proportion  paraissait 
encore  plus  faible,  si  l'on  portait  ses  regards  sur  l'uni- 
versâlité  des  habitans  de  l'état.  Ces  faits  amenèrent  les 
considérations  suivantes  :  l'impression  fâcheuse  causée 
par  la  fuite  de  Louis  XVI  pouvait  s'effacer;  il  avait 
été  poussé  à  cette  tentative  désespérée  par  des  outra- 
ges dont  tous  les  gens  de  bien  s'indignaient;  il  venait 
de  déclarer  qu'il  avait  vu  combien  la  France  était 


(i)  Je  ne  crois  pas  même  que  ceUe  pensée  puisse  un  jour  se  réaliset* 
dans  les  grands  états  de  i'£urope«  Le  gouvernement  républicain  exige  dn 
désintéressement  ;  non  ce  désintéressement  absolu  qui  nous  étonne  dans 
quelques  républiques  de  Tantiquité,  mais  du  moins  celui  qui  porte  un  ci- 
toyen revêtu  de  hautes  fonctions,à  les  quitter  avec  joie  ou.sans  regret,  lors- 
que leur  terme  arrive.  Or,  dans  nos  états  vastes,  industrieux,  riches  et  cor* 
rompus^  Tambitiou  sera  toujours  trop  excitée  pour  que  l'homme,  investi 
d'une  puissance  haute  et  temporaire,  ne  cherche  pas  à  la  prolonger,  à  la 
perpétuer,  et  pour  que  beaucoup  d'intrigans,  ardens  à  lui  succéder,  n'es- 
saient pas  d'abréger  le  temps  que  lui  donne  la  loi.  Dans  de  pareils  états,  la 
république  sera  toujours  impossible. 
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attachée  à  la  constitution  ;  on  lui  rendait  la  justice 
qu'il  avait  toujours  dësiré  le  bonheur  du  peuple  ;  un 
gouvernement  régulier  allait  s'établir,  Louis  XVI  au- 
rait l'autorité  nécessaire  pour  faire  exécuter  les  lois  ; 
sa  position  nouvelle  ne  serait  pas  au-dessus  de  ses 
forces,  et  sa  bonté  le  rendait  très  digne  d'être  le  chef 
d'une  monarchie  constitutionnelle.  La  Fayette  et  ses 
amis  ne  firent  pas  le  plus  léger  effort  pour  soutenir 
l'opinion  républicaine  ;  convaincus  que  la  presque  to- 
talité des  Français  n'en  voulait  pas,  ils  suivirent  la 
bannière  monarchique,  sous  laquelle  ils  ont  loyale- 
ment succombé.  t 
Le  club  des  jacobins  ouvrit,  avec  éclat,  une  discus-           i 
sion  sur  le  parti  que  l'assemblée  nationale   devait           • 
prendre  à  l'égard  de  Louis  XYI.  Danton  se  distingua 
parmi  les  plus  fougueux  orateurs  :  il  s'étonne  d'avoir 
entendu  dire  que  Vindwidu  déclaré  roi  des  Français 
n'e^t  pas  déchu  de  la  couronne  par  le  fait  seul  de  sa 
fuite...  Cet  individu  a  signé  un  écrit  dans  lequel  il           ' 
annonce  qu'il  va  chercher  les  moyens  de  détruire  la           | 
constitution  :  que  l'assemblée  lui  présente  cet  écrit  ; 
s'il  l'avoue,  certes  il  est  criminel,  à  moins  qu'on  ne  le 
répute  imbécille. . . .  Danton  cependant  n'était  pas  ar- 
rivé au  dernier  degré  de  frénésie  ;  il  aura  fait  des  pro- 
grès lorsque,  représentant  du  peuple,  il  votera  dans 
une  autre  assemblée  ;  il  dit  dans  celle-ci  :  a  Ce  serait 
un  spectacle  horrible  donné  à  l'univers  si,  ayant  la  fa- 
culté de  trouver  un  roi  criminel  ou  un  roi  imbécille^ 
nous  ne  choisissions  pas  le  dernier  parti.  »  Sa  conclu- 
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sion  est  que  Louis  XYI  soit  interdit,  et  que  le  pouvoir 
exécutif  soit  confié  à  un  conseil  de  dix  ou  douze  mem- 
bres, nommés  et  changés  tous  les  deux  ans  par  une 
assemblée  électorale.  Cette  idée  parut  profonde,  et  fut 
bruyamment  applaudie.  Plusieurs  orateurs  réduisaient 
l'inviolabilité  royale  aux  actes  dont  les  ministres  sont 
responsables  ;  pour  tout  autre  fait,  le  roi  était  un  ci- 
toyen qui  pouvait  être  accusé,  poursuivi,  condamné. 
Dans  l'opinion  de  ceux  qui  soutenaient  ce  système, 
la  responsabilité  de  la  fuite  du  roi  ne  retombant  sur 
aucun  ministre,  Louis  XYI  devait  être  puni.  Les 
seules  questions  à  résoudre  éfctient  celles  de  sa* 
voir  s'il  serait  jugé  par  l'assemblée  actuelle  ou  par 
une  convention  nationale,  et  si  la  déchéance  était  la 
seule  peine  à  lui  infliger.  Des  diatribes  étaient  lues  ou 
récitées  à  la  tribune  des  jacobins.  Souvent  on  entea** 
dait  des  phrases  telles  que  celle-ci  :  a  Un  homme  qui 
ne  devait  songer  qu'à  vous  faire  oublier,  à  force  dû 
repentir  et  de  vertu,  tous  les  crimes  et  tous  les  mal- 
heurs de  son  gouvernement;  un  homme  qui  aurait 
dû  s'estimer  heureux  et  trop  heureux  si ,  au  lieu  de 
le  combler  de  bienfaits,  vous  lui  eussiez  seulement 
permis  de  chercher  dans  votre  mépris  un  asile  contre 
votre  exécration,  etc.  »  Le  discours  où  se  trouve  cette 
phrase,  rappelait  le  prétendu  martyre  de  Charles  7*", 
Lorsqu'on  demanda  l'impression  et  l'envoi  aux  socié<^ 
tés  affiliées,  un  membre  ayant  exprimé  le  désir  qu'on 
supprimât  les  mots  relatifs  à  Charles  I®%  sa  proposi- 
tion fut  rejetée  avec  le  rire  du  dédain. 


I 
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Le  prospectus  d'un  journal  intitulé  Le  Républicain  fut 
affiche  jusqu'aux  portes  de  l'assemblëe  nationale  (i). 
Malonet,en  entrant  dans  la  salle^  dénonça  cet  écrit,  où  la 
royauté,  même  constitutionnelle^  était  audacieusement 
attaquée.  Des  murmures  l'interrompirent;  et  lorsqu'un 
autre  député  (Martineau)  demanda  l'arrestation  du  si- 
gnataire de  ce  pamphlet^  plusieurs  voix  réclamèrent 
la  liberté  des  opinions  et  celle  de  la  presse.  Chabroiid 
et  Chapelier  firent  des  professions  de  foi  monarchi- 
que; ils  exprimèrent  leur  mépris  pour  les  assertions 
contenues  dans  l'écrit  dénoncé;  ils  les  traitèrent  d'ex- 
travagances qui  concernaient  la  police  et  les  tribunaux,  j 
mais  qui  ne  méritaient  point  d'attirer  les  regards  de  ' 
l'assemblée  nationale.  Les  applaudissemens  qu'ils  re-  i 
curent  annoncèrent  qu'une  grande  majorité  était  ré- 
solue à  défendre  la  monarchie;  et  l'ordre  du  jour  qu'ils  | 
firent  adopter  ne  fut  point  un  triomphe  pour  les  agi* 
tateurs. 

Le  bruit  se  répandait  que  Sieyès  tournait  au  répU'  ' 

blicanisme.  Sieyès  n'hésila  point  à  rompre  le  silence 
dans  lequel  il  se  renfermait  souvent  avec  une  obsti- 
nation dédaigneuse.  La  note  qu'il  adressa  au  Moniteur 
est  positive  :  (t .«.  Ce  n'est  pas^  dit-il ,  pour  caresser 
d'anciennes  habitudes  ni  par  aucun  sentiment  super- 
stitieux de  royalisme  que  je  préfère  la  monarchie.  Je 
la  préfère^  parce  qu'il  m'est  démontré  qu'il  y  a  plus 
de  liberté  pour  le  citoyen  dans  la  monarchie  que  dans 

(i)  Ce  prospectas  était  signé  Duschastellet,  colonel  des  chasseurs  :  Tho- 
mas  Payne,  qui  se  trouvait  alors  à  Paris,  en  était  Tauteur, 
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la  république...  J'aurai  peut-être  bientôt  le  temps  de 
développer  cette  question  ;  j'entrerai  en  lice  avec  les 
républicains  de  bonne  foi  ;  et  j'espère  prouver,  non 
que  la  monarchie  est  préférable  dans  telle  ou  telle 
position,  mais  que,  dans  toute  hypothèse,  on  y  est 
plus  libre  que  dans  la  république...  »ThomasPayne  an- 
nonça qu'il  le  réfuterait,  et  posa  fort  mal  la  question. 
Sieyès  la  rétablit  dans  une  nouvelle  note  où  il  montra 
beaucoup  d'esprit,  mais  où  Ton  reconnaît  son  go&t 
inné  pour  les  théories  subtiles  et  nébuleuses.  L'auteur 
prend  soin  d'avertir  que  la  monarchie,  telle  qu'il  la 
conçoit,  est  inconnue.  Si  on  veut  lire  ce  second  écrit, 
abstraction  faite  des  circonstances,  ce  qu^on  y  verra 
de  plus  remarquable,  c'est  que  Sieyès  était  arrivé  à 
croire  que  la  meilleure  forme  de  gouvernement  est  la 
monarchie  élective;  et  qu'il  pensait  avoir  un  secret 
pour  réunir  tous  les  avantages  de  l'hérédité  sans  aucun 
de  ses  inconvéniens,  et  tous  les  avantages  deTélection 
sans  aucun  de  ses  dangers.  Il  ne  révèle  pas  son  secret  : 
il  est  toujours  l'homme  mystérieuK,trop  au*dessus  de 
ses  contemporains  pour  vouloir  les  initier  à  des  vé^ 
rites  qu'ils  ne  comprendraient  pas,  et  qui  se  retire  en 
lui-même  pour  jouir  de  son  savoir  et  de  sa  supério- 
rité. Au  surplus ,  les  deux  écrits  de  Sieyès  eurent  de 
l'utilité,  en  prouvant  que  ce  penseur  n'était  pôiat 
partisan  de  la  république. 

La  grande  discussion  continuait  aux  jacobins.  Gou- 
pil-Préfeln,  qui  prononça  une  opinion  constitution^ 
pelle,  fut  entendu  avec  impatience;  et  le  républicain 
T.  III,  ;i9 
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Brissol  excita  Teathousiasine.  Les  factieux  ne  mena* 
geaieat  point  l'assemblée  nationale;  l'opinion  qu'expri* 
nieraient  ses  comités  était  annoncée  d'avance,  et  on 
fes  présentait  comme  peuplés  des  complices  de  Bouille. 
On  disait  aux  Parisiens  que  tous  les  départemens  de- 
mandaient la  déchéancci  et  l'on  écrivait  aux  provinces 
que  tout  Paris  la  réclamait.  Cependant  la  vérité  est 
que  l'inlmense  majorité  des  Français  voyait  avec  ef- 
froi le  sinistre  avenir  vers  lequel  l'entraînait  une  so- 
ciété turbulente.  Tous  les  hommes  sensés  demandaient 
que  l'assemblée  mit  un  terme  à  la  situation  du  roi,  et 
fitcesier  une  agitation  dont  chaque  moment  accrois- 
•ait  les  dangers.  Enfin,  après  vingt  jours  d'attente 
(i3  juillet),  un  rapport  fut  présenté  à  l'assemUée  sur 
IbS  grands  intérêts  qui  tenaient  les  esprits  en  suspens. 

Muguet'-Nantoue  fit,  au  nom  de  sept  comités  réu- 
nis, un  rapport  qui  aurait  été  plus  convenable  devant 
un  petit  tribunal  que  dans  une  assemblée  de  législa- 
teursé  Les  comités  n'avaient  pas  senti  que,  s'il  fallait 
disculper  ie  roi,  il  fallait  aussi  relever  la  royauté.  Voici 
Tanalyse  de  l'argumentation  du  rapporteur. 

Le  roi  peuuil  être  mis  en  cause  pour  le  fait  de  son 
éYftsion? 

Ce  n*est  point  par  une  idolâtrie  politique,  c'est  pour 
lé  bonheur  dû  peuple  et  pour  la  prospérité  de  fétàt, 
que  l'assemblée  nationale  a  décrété  le  goUv^nement 
ttôtiarchique,  l'hérédité  de  la  couronne  et  l'inviolabi- 
Kté  du  monarque.  Les  fonctions  du  roi  sont  insépsi- 
tltbles  de  sa  personne;  il  n'est  pas  un  citoyen,  il  est 
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à  lui  seul  un  pouvoir.  Si  ce  pouvoir  n'était  pas  indé-> 
pendant^  il  serait  bientôt  détruit  par  celui  dont  il 
dépendrait.  L'inviolabilité  du  prince  est  modérée  dans 
ses  effets  par  la  responsabilité  des  agens.  Si  le  roi  agit 
personnellement,  la  loi  suppose  qu'il  a  reçu  des  con- 
seils, et  l'accusation  se  dirige  contre  les  conseillers. 
Sans  l'inviolabilité,  le  roi  pourrait  être  traduit  devant 
les  tribunaux  pour  des  actions  qui  ne  seraient  pas 
même  des  délits,  puisque  la  vérité  ne  se  reconnaît  que 
par  la  procédure  ;  et  la  dignité  du  pouvoir  exécutif  se-« 
rait  sans  cesse  compromise.  Il  serait  possible,  cepen* 
dant,  que  le  roi  se  portât  à  des  actes  coupables,  alors 
la  loi  le  supposerait  en  démence  et  on  lui  donnerait  un 
régent.  C'est  d'après  ces  principes  que,  si  vous  con« 
sidériez  le  roi  comme  coupable,  vous  devriez  déter^ 
miner  la  conduite  que  vous  auriez  à  tenir. 

Mais,  son  évasion  est-elle  un  délit  ? 

Aux  termes  du  décret  du  a8  mars,  si  le  roi  fût  ar- 
rivé à  Montmédy  et  qu'il  y  fût  resté,  vous  auriez  dû 
lui  représenter  qu'il  était  à  plus  de  vingt  lieues  de  l'as- 
semblée nationale;  s'il  eût  passé  la  frontière,  vous  au-* 
riez  dû  faire  la  proclamation  qu'exige  ce  décret.  Sans 
doute  la  constitution  n'a  pas  prévu  tous  les  cas  de  dé- 
chéance, mais  vous  ne  pouvez  établir  votre  jugement 
que  sur  les  lois  existantes;  vous  en  aurez  de  nouvelles 
à  porter,  mais  elles  ne  sont  pas  faites. 

Le  roi  devait  ne  pas  se  séparer  de  vous  :  mais  a-t- 
il  faussé  la  constitution  ?  a-t-il  commis  un  délit  ? 

Le  1 8  avril,  ce  n'est  pas  au  nom  de  la  loi  que  les 
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corps  administratifs  ont  sollicite  le  roi  de  ne  pas  par- 
tir, c'est  au  nom  de  l'intérêt  du  peuple;  et,  vous- 
mêmes,  vous  avez  repoussé  l'inculpation  que  le  roi 
n'était  pas  libre.  Je  n'examinerai  point  si  la  déclaration 
qu'il  a  laissée  en  partant  vous  était  légalement  adres- 
sée, si,  n'étant  pas  contre-signée,  elle  peut  devenir 
l'objet  de  votre  délibération;  je  la  considère  sous  le 
seul  rapport  qui  intéresse  l'assemblée  nationale.  I^e 
roiy  en  discutant  la  constitution  dans  cet  écrit,  renonce- 
t-il  à  l'autorité  qu'elle  lui  destine?  Non.  D'ailleurs  la 
constitution  n'était  pas  achevée  :  les  acceptations  par- 
tielles, contre  lesquelles  il  proteste,  n'étaient  pas  né- 
cessaires au  corps  constituant  ;  et  l'assemblée  ne  les  a 
jamais  confondues  avec  l'acceptation  de  la  constitu- 
tion. C'est  lorsque  la  constitution  sera  présentée  au  roi 
que,  libre  de  la  refuser,  s'il  l'accepte,  il  sera  lié  irrévo- 
cablement. 

Ainsi,  il  n'existe  pas  de  délit;  et  s'il  y  en  avait  un,  l'in- 
violabilité s'opposerait  à  ce  que  le  roi  fut  mis  en  cause. 

Le  rapporteur  établit  ensuite  la  culpabilité  de 
Bouille  et  de  ses  complices ,  et  présente  un  projet  de 
décret  qui  les  renvoie  devant  la  haute  cour  nationale. 

L'extrémité  gauche  demanda  avec  chaleur  l'ajour- 
nement, jusqu'à  ce  que  le  rapport  eût  été  distribué. 
Les  agitateurs  mettaient  un  vif  intérêt  à  gagner  du 
temps,  certains  que  chaque  jour  de  retard  accroîtrait 
l'effervescence  et  multiplierait  leurs  moyens  de  succès. 
D'André  et  Alexandre  Lameth  s'expliquèrent,  avec 
fermeté,  sur  le  motif  qui  faisait  réclamer  l'ajournement  ; 
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un  délai  ne  pouvait  apporter  aucune  lumière  nouvelle; 
en  conséquence  ils  demandèrent  que  la  discussion 
s'ouvrît  sur-le-champ,  et  leur  proposition  fut  adoptée. 

Les  discours  opposés  au  rapport  ne  sont  guère  que 
la  répétition  des  argumens  déjà  présentés  à  la  tribune 
des  jacobins.  C'est  toujours  la  même  obstination  à 
vouloir  que  l'inviolabilité  ne  couvre  que  les  actes  dont 
les  ministres  sont  responsables,  le  même  acharnement 
à  soutenir,  contre  le  texte  des  lois,  qu'il  y  a  lieu  à  pro- 
noncer la  déchéance.  On  entendit  contre  les  comités 
Pétion,  Robespierre,  Buzot.  Un  député  jusqu'alors  in- 
connu^ Yadier,  s'exprima  avec  une  telle  virulence,  que 
plusieurs  voix  s'écrièrent  :  c^est  Marat  !  Grégoire  est 
celui  qui  passa  le  plus  complètement  en  revue  les  ar- 
gumens des  comités  ;  mais  ses  réponses  sont  d'une  re- 
marquable faiblesse.  Pour  accuser  le  roi ,  pour  pro- 
noncer la  déchéance,  il  eût  fallu  une  loi  préexistante; 
Grégoire  en  voit  plusieurs  :  n'y  a-t-il  pas  des  lois  con- 
tre ceux  qui  violent  leurs  promesses ,  contre  ceux  qui 
attentent  à  la  liberté?  n'y  a-t-il  pas  la  grande  loi,  le 
salut  du  peuple  ?  Si  l'entière  inviolabilité  n'existait  pas, 
le  roi  pourrait  sans  cesse  être  mis  en  cause  devant  les 
tribunaux  par  des  calomniateurs  :  Grégoire  voit  une 
garantie  sufGsante  contre  ce  danger;  c'est  que  préa- 
lablement il  faut  que  le  jury  déclare  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation.  L'indépendance  des  pouvoirs  est  nécessaire: 
l'orateur  n'en  est  pas  bien  convaincu ,  il  pense  qu'on 
pourrait  soutenir  l'opinion  contraire. 

Les  tribunes  étaient  remplies  de  gens, qui  applau- 
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dissaient  aux  phrases  les  plus  violentes.  L'assemblée , 
dans  le  cours  de  la  discussion,  entendit  une  pétition 
qui  venait  du  club  des  minimes ,  dont  Tallien  était  le 
principal  meneur.  Cette  pétition  était  signée  JL^  Peuple; 
et,  au-dessous  de  ce  mot,  se  trouvait  une  centaine  de 
noms.  Les  pétitionnaires  disaient  à  l'assemblée  natio- 
nale qu'elle  était  envoyée  pour  donner  uneconstitution^ 
et  non  pour  mettre  sur  le  trône  un  chef  traître  à  ses 
sermens;  ils  la  priaient  de  ne  rien  statuer  avant  que 
toutes  les  communes  du  royaume  eussent  manifesté 
leur  voeu,  et  lui  signifiaient  de  ne  pas  oublier  que  tout 
décret  qui  excéderait  les  bornes  de  son  pouvoir  serait 
par  cela  même  frappé  de  nullité.  Le  président  imposa 
silence  aux  tribunes  qui  applaudissaient  bruyamment; 
et  l'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour. 

Parmi  les  discours  prononcés  en  faveur  du  projet 
des  comités,  ceux  de  Duport,  de  Salles  et  de  Bamave, 
attirèrent  surtout  l'attention.  Duport  fut  vivement 
applaudi  par  la  grande  majorité  de  l'assemblée,  au 
milieu  du  silence  presque  absolu  des  tribunes.  Salles 
excita  l'intérêt,  par  un  caractère  tout  particulier  de 
franchise  et  d'indépendance  ;  il  ne  ménagea  personne, 
et  se  montra  toujours  conciliant  :  il  parla  des  fautes 
de  Louis  XYI,  et  fît  voir  leur  excuse  dans  les  fautes 
de  l'assemblée  et  dans  celles  du  peuple;  il  montra 
quelle  influence  avaient  pu  exercer  sur  le  roi  les  illu- 
sion$  d'un  parti  livré  à  des  regrets  amef*s;  mais  ces 
illusions  se  dissiperaient  sous  un  gouvernement  régu» 
lier  et  ferme  qui  allait  nous  rendis  la  paix  )  il  prouva 
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que  les  dispositions  décrétées  sur  la  déchéance  n'é» 
taient  nullement  applicables  à  Louis XYI ,  et  il  en  pro* 
po^a  de  nouvelles  pour  l'avenir.  Mais  le  discours  qui 
produisit  une  sensation  profonde  fut  celui  deBarnave) 
il  y  a,  dans  ce  discours,  quelque  choia  de  prophétique. 
Je  ne  citerai  point  ce  qui  $q  rapporte  dir^temept  i|ua 
questions  agitées  dans  Tasu^niblée,  bien  que  tournât 
Topateur  les  pré$^Ate  sous  une  faoQ  novivdle.  Àprit 
\&k  avoir  traitées  ;  «cjte  po$e  m^atenant,  dittil,  la  vérU 
table  question  :  aUons<^i9u«  tenniaei*  la  révelutimi  ? 
aUoiis^nou^  la  recommeoeer?,,.  »  A  ces  mots,  il  s'éleva 
une  acclamation  générale.  iJe  ne  crains  pas  les  ëtranii 
gers.«..  On  ne  peut  nous  faire  aucun  mal  aui  dehons^ 
mais  on  peut  nous  faire  un  grand  mal  au  dedana, 
en  perpétuant  ce  mouvement  révolutionnaire  qui  « 
détruit  tout  ce  qui  était  à  détruire,  et  qui  ne  se  tow 
minera  que  par  un  rapprochement  commun  et  paifiUs 
de  tout  ce  qui  compose  la  nation. 

«  Vous  avez  rendu  tous  les  hommes  égaux  devant 
la  loi,  vous  avez  consacré  Fégalité  civile  et  politique ^ 
vous  avez  repris  pour  Tétat  ce  qui  avait  été  enlevi 
à  la  souveraineté  du  peuple;  un  pas  de  plus  serait 
un  acte  funeste  et  coupable  ;  un  pas  de  plus  dans  la 
ligne  de  la  liberté  serait  la  destruction  de  la  royauté } 
dans  la  ligne  de  TégaUté,  la  destruction  de  la  pro* 
priété.  Si  Ion  voulait  encore  détruire,  quand  tout  oè 
qui  devait  être  détruit  n'existe  j^us^  si  l'on  cpoyait 
n'avoir  pas  tout  fait  pour  TégaUlé,  quand  régalit4  de 
tous  les  hommes  est  aseuréie,  trouverait»on  une  arMte*» 
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cratie  à  anéantir,  si  ce  n'est  celle  des  propriétés?  On 
a  entraîné  quelques  hommes  de  cabinet/  quelques 
hommes  savans  en  géométrie,  et  qui  ne  montrent  pas 
la  même  science  en  politique '(i);  on  les  a  entraînéS| 
dis-jè,  par  des  abstractions,  mais  on  ne  peut  entraîner 
le  peuple  que  par  des  réalités.  La  nuit  du  4  ^^ût  a 
donné  plus  de  bras  à  la  révolution  que  les  grandes 
Biaximes  de  philosophie  et  de  raison,  qui  sont  la  base 
de  vos  plus  sublimes  décrets:  or,  quelle  nuit  du  4  août 
Vous  reste-il  à  faire?  Il  est  donc  vrai  qu'il  est  temps 
de  terminer  la  révolution,  que  si  elle  a  dû  être  com- 
mencée et  soutenue  pour  la  gloire  et  le  bonheur  de  la 
nation,  elle  doit  s'arrêter  quand  elle  est  faite  ;  et  qu'au 
moment  où  la  nation  est  libre,  où  tous  les  Français 
sont  égaux,  vouloir  davantage,  c'est  vouloir  commen- 
cer à  cesser  d'être  libres  et  devenir  coupables.  »  De 
birùyans  applaudissemens  éclatèrent,  et  se  prolongèrent 
pendant   plusieurs   minutes.  «  Aujourd'hui  tout   le 
monde  sait  que  l'intérêt  est  égal  à  terminer  la  révolu- 
tion. Ceux  qui  ont  perdu  savent  qu'il  est  impossible  de 
la  faire  rétrograder  ;  ceux  qui  l'ont  faite  savent  qu'elle 
^t  achevée,  et  que  pour  leur  gloire,  il  faut  la  fixer. 
;>  tt  ....  Représentans  de  la  nation  française,  terminez 
la  carrière  que  vous  avez  parcourue  avec  courage.  Vous 
avez  montré  que  vous  aviez,  avec  la  force  pour  dé- 
truire, la  sagesse  pour  remplacer;  apprenez  au  monde 
que  vous  avez  conservé  votre  force  et  votre  sagesse 

(x)  Il  fiiit  allusion  à  un  discours  prononcé  par  Condorcet  au  Cercle 
social,  club  donti  Tabbé  Fauchel  était  le  londateur. 
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pour  maintenir...  Vous  retournerez  dans  vos  foyers; 
vous  y  obtiendrez  les  bénédictions  du  peuple  y  ou  du 
moins  le  silence  respectueux  de  la  calomnie,  p  Les  ap- 
plaudissemens  se  prolongèrent,  la  discussion  fut  fer- 
mée et  le  projet  adopté. 

Le  soir,  au  club  des  jacobins,  Biauzat  donna,  d'une 
voix  ferme,  lecture  du  décret  qui  venait  d'être  rendu. 
Parmi  ses  auditeurs,  ceux  qui  avaient  ou  affectaient 
le  plus  de  courage  firent  des  plaisanteries  :  une  voix 
dit  et  plusieurs  répétèrent  que  sans  doute  l'assemblée 
nationale  allait  choisir  pour  président  l'abbé  Maury; 
Danton  proposa  que  la  société  envoyât  des  cartes  d'en- 
trée à  Maury  et  à  Cazalès.  Toutefois,  l'embarras  géné- 
ral était  visible,  et  la  consternation  se  peignait  sur 
beaucoup  de  figures.  Robespierre  parut,  les  applau- 
dissemeus  retentirent;  sa  présence  et  sa  voix  rappe- 
lèrent l'espérance.  Les  comités,  après  avoir  résolu  tou- 
tes les  questions  relatives  à  Louis  XYI,  avaient  pensé 
qu'il  serait  fort  inutile  et  très  inconvenant  d'absoudre 
le  roi  par  un  article  de  décret.  Robespierre  fit  ob- 
server que  le  décret  rendu  ne  s'expliquait  pas  sur 
Louis  XVI,  dont  la  position  par  conséquent  était  tou- 
jours incertaine,  et  que  les  questions  qui  le  concer- 
naient restaient  encore  à  traiter.  Ce  sophisme  ou 
cette  chicane  exalta  les  têtes;  on  prétendit  que  l'as- 
sanblée  avait  différé  de  prononcer  sur  Louis  XVI, 
parce  que  le  vœu  de  la  nation  n'était  pas  encore  ex- 
primé. La  Clos  proposa  d'envoyer  aux  sociétés  affiliées 
une  pétition  qu'elles  feraient  circuler  dans  toutes  les 
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communes  de  leur  voisinage,  en  admettant  à  la  signer 
les  citoyens  non  actifs,  les  femmes  et  les  mineurs: 
cetta  pétition,  couverte  de  huit  millions  de  signatures^ 
reviendrait  éclairer  l'assemblée  nationale.  Biausat 
combattit  ces  folies,  et  démontra  que  le  décret  ne  pou* 
vait  laisser  y  dans  l'esprit  des  hommes  de  bonne  foi, 
^ucun  doute  sur  les  intentions  de  rassemblée  natio'* 
nale*  Danton  soutint  la  proposition  de  La  Clos;  le 
débat  se  prolongeait,  la  séance  allait  être  levée,  s^ns 
qu'on  eût  rien  décidé,  lorsqu'un  grand  bruit  se  fît  en* 
tendre  au  dehors.  Une  agitation  violente  régnait  dimi 
Paris.  Des  agens  du  club  des  cordeliers  avaieat  poussé 
un  attroupement  au  Champ-de-Mars  pour  j  signer 
une  pétition;  l'assemblée  nationale,  à  qui  elle  était 
adressée,  avait  refusé  de  la  recevoir.  Des  groupes  nom** 
breux  s'étaient  dirigés  vers  les  spectacles,  et  les  avaient 
fait  fermer,  à  l'exception  d'un  ou  deux  oîi  la  garde 
avait  résisté.  Le  tumulte  entendu  à  la  porte  des  jacobins 
était  causé  par  un  attroupement  de  trois  à  quatre  mille 
personnes,  dont  une  députalion  entra  dans  la  salle. 
Quand  l'orateur  put  se  faire  entendre,  il  dit  que  le  peUf 
pie  venait  d^qander  à  la  société  de  se  joindre  à  lui  le 
lendemain,  pour  aller  au  Champ-de-Mars  jurer  de  ne 
plus  reconnaître  Louis  XYI  pour  roi.  Au  milieu  des 
applaudissemens  qu'obtint  cette  proposition,  La  Clos 
revint  à  son  idée  d'une  pétition  universelle;  descom»» 
missaires  furent  nommés  pour  la  rédiger,  et  Ton  dëf 
cida  qu'elle  serait  signée  le  lendemain  au  Champ«d€h 
Mars.  Il  était  minuit  quand  les  jacobins  levèrept  la 
séance. 
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L'assemblée  natiouale,  à  l'aspect  des  dangers  pubUcS| 
sentit  la  nécessité  de  se  proponcer  contre  l'anarchie,  et 
de  donner  elle-même  l'impulsion  aux  hommes  chargés 
de  faire  exécuter  ses  décrets.  Sur  la  proposition  de 
d'André  (i 6  juillet),  les  ministres,  les  corps  admi* 
nistratifs ,  les  accusateurs  publics  du  département  de 
Paris  furent  mandés  :  ces  autorités  se  présentèrent 
successivement,  et  reçurent  da  la  bouche  du  président 
l'injonction  de  déployer  tous  les  moyens  qui  leur 
étaient  confiés  pour  faire  respecter  les  lois  et  la  trail«> 
quillité  publique.  Dans  le  but  de  lever  les  doutes  que 
les  agitateurs  répandaient,  en  disant  que  le  décret 
rendu  la  veille  laissait  incertaine  la  position  de 
Louis  XVI,  l'assemblée  décrétî^  que  le  pouvoir  royal 
resterait  suspendu  jusqu'à  Tépoque  où  l'acte  consti^ 
tutionnel  serait  présenté  à  l'acceptation  du  roi. 

Le  même  jour  une  atteinte,  qui  d'abord  parut  dé- 
cisive, fut  portée  à  la  puissance  du  club  des  jacobine 
Presque  tous  les  députés  qui  en  étaient  membres^  se 
réunirent  au  couvent  des  feuillans.  Ce  n'était^  pas  sim" 
plement  une  scission  qu'ils  voulaient  faire  :  ils  annoui* 
cèrent  qu'ils  transportaient  dans  ce  nouveau  loc$d  le 
siège  de  la  société  dont  ils  étaient  les  fondateurs  ;  ils  dé«- 
clarèrent  que  leur  intention  était  d'épurer  cette  société, 
et  de  n'y  conserver  que  des  hommes  dont  les  principes 
fussent  d'accord  avec  le  but  qu'ils  s'étaient  toujours 
proposé.  Quelques  députés  dont  les  opinions  étaient 

fort  exaltées,  assistèrent  à  cette  réunion  pour  savoir 

■  1  ^  ■  •  •  •  Il 

ce  qui  s'y  plisserait,  et  pour  cberidjer  à  détournejr  Tp- 
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rage.  Pétion  y  parla;  mais  la  modération  de  soït  lan^ 
gage  ne  changea  point  une  résolution  qui  menaçait 
de  devenir  si  fatale  à  son  parti. 

D'après  les  décisions  prises  la  veille  dans  le  club 
des  jacobins,  la  multitude  se  porta  au  Champ-de- 
Mars.  Des  membres  du  club  des  cordeliers  arrivèrent 
portant  une  bannière^  dont  la  devise  était  la  liberté 
ou  la  mort.  En  lisant  la  pétition  rédigée  par  des  ja- 
cobins, une  altercation  s'éleva  ;  quelques  hommes  at- 
tentifs et  défians  se  récrièrent  sur  les  derniers  mots 
de  cette  phrase:  «  Les  soussignés,  membres  du  souve^ 
rain...  demandent  formellement  et  spécialement  que 
l'assemblée  nationale  ait  à  recevoir,  au  nom  de  la  na» 
tion,  l'abdication  faite,  le  o,  i  juin,  par  Louis  XVI,  de  la 
tiouronne  qui  lui  avait  été  déléguée,  et  à  pourvoir  à  son 
remplacement  par  tous  les  moyens  constitutionnels.  » 
Il  y  a  là  un  piège,  dirent  les  républicains;  remplacer 
•constitutionnellement  le  roi,  ce  serait  en  prendre  un 
autre,  ce  serait  appeler  le  fils  et  lui  donner  un  régent. 
La  Clos,  dont  les  relations  avec  le  duc  d'Orléans 
étaient  si  connues,  fut  soupçonné  d'avoir  tendu  le 
piège.  Brissot  était  le  principal  rédacteur  de  l'adresse; 
on  prétend  que  les  mots  incriminés  lui  furent  dictés  ^ 
qu'il  les  effaça,  et  qae  cependant  ils  se  retrouvèrent 
dans  la  pétition  copiée  :  c'est  un  petit  mystère  qu'il  se- 
llait, aussi  impossible   qu'inutile  d'éclaircir  (i).   La 


4 


(i)  Ce  qu*on  appelait  le  parti  d'Orléans  ne  se  composait  que  d'un  petit 
nombre  d'iîommes,  dont  La  Clos  était  le  plus  actif.  Dans  la  crise  où  se 
trouvait*  la  France,  il  se  mcmlra  constamment  et  adroitement  le  partinti 
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phrase  jugée  coupable  fut  changée  de  manière  à  ex- 
pliquer nettement  qu'on  ne  voulait  pour  roi  ni  de 
Louis  XVI  ni  d'aucun  autre.  La  division  s'était  mise 
parmi  les  meneurs;  les  uns  disaient  qu'il  fallait  signer 
à  l'inslant,  les  autres  demandaient  qu'on  reportât  ta 
pétition  aux  jacobins  pour  être  éorrigée:  pendant  ces 
discussions  beaucoup  de  gens  se  retiraient;  on  finit 
par  se  séparer,  en  convenant  que  le  lendemain,  au 
même  lieu ,  à  midi,  on  aurait  une  réunion  définitive. 
A  la  séance  des  jacobins,  les  membres  de  ce  club 
si  fier  étaient  très  déconcertés.  La  fermeté  que  mon- 
trait l'assemblée  nationale,  la  scission  qui  menaçait 
leur  crédit  et  même  leur  existence,  faisaient  naître  en 
eux  des  réflexions  qu'à  peine  osaient-ils  se  communi- 
quer. Pas  un  seul  n'eût  voulu  sacrifier  sa  popularité, 
en  blâmant  la  réunion  annoncée  pour  le  lendemain  ; 
mais  presque  tous  regrettaient  qu'elle  eût  lieu  dans  un 
moment  où  la  modération  aurait  été  si  nécessaire,  pour 
ramener  les  députés  qui  s'éloignaient  avec  éclat.  La 


de  la  monarchie  et  l'adversaire  de  Louis  XVI.  On  peut  juger  ses  vues  dans 
un  article  du  journal  du  club  des  jacobins,  dont  il  était  rédacteur  :  il  de- 
mande qu'on  se  prononce  pour  le  maintien  de  la  royauté;  mais,  quanta  la 
personne  du  roi,  il  veut  qu*on  attende  le  jugement  du  procès  auquel  la  fuite 
donne  lieu  {Journal  des  Amis  de  la  Constiuaion^  n^  3i). 

Une  feuille  {L* Assemblée  nationale)  fit  Téioge  du  duc  d* Orléans,  et  parla 
de  régence.  Le  duc  écrivit  au  journaliste  qu'il  était  prêt  à  servir  son  pays 
dans  toutes  les  fonctions  qui  n'exigeraient  que  du  zèle  et  un  dévoûment 
sans  bornes;  mais  que,  s'il  s'agissait  de  régence,  il  renouçait,  dans  ce  mo* 
ment  et  pour  toujours,  aux  droits  que  la  constitution  lui  donnait  k  cette 
place.  On  disait  que  La  Clos  avait  fait  la  demande  et  la  réponse. 


462  ÉVÉNEMEirS 

majorité  refusa  d'approuver  le  changement  fait  à  la 
pétition. 

De  bonne  heure  (17),  le  discours  adressé  au  maire 
par  le  président  de  l'assemblée  nationale^  et  le  décret 
sur  la  suspension  du  pouvoir  royal  ^  furent  publiés  à 
son  de  trompe,  ainsi  que  des  proclamations  de  la  mu- 
nicipalité :  elles  prévenaient  les  citoyens  que  des  fac- 
tieux voulaient  former  de  grands  rassemblemens^  pour 
se  porter  à  des  excès  ;  elles  rappelaient  que  tout  at« 
troupement,  avec  ou  sans  armes^  est  contraire  à  la  loi, 
et  ordonnaient  aux  groupes  de  se  disperser. 

Bien  avant  Theure  du  rendez-vous  au  Cbamp-de* 
Marsy  Tautel  de  la  patrie  était  couvert  d'hommes  et 
de  femmes.  La  journée  commença  par  des  assassinats. 
Deux  hommes  étaient  cachés  sous  l'estrade;  on  lesdé-^ 
couvrit,  et  l'exaltation  fît  voir  en  eux  des  conspira* 
teurs  payés  pour  faire  sauter  l'autel  de  la  patrie  (i): 
ils  furent  saisis,  traînés  devant  le  commissaire  du 
Gros-Caillou  ;  la  multitude  les  égorgea,  et  leurs  têtes 
furent  promenées  sur  des  piques.  Le  député  qui  an- 
nonça ces  forfaits  à  l'assemblée  nationale  dit  que  les 
victimes  avaient  péri  pour  avoir  recommandé  le  respect 
à  la  loi.  C'est  ainsi  que  les  bruits  opposés  qui  circulent, 
dans  les  jours  de  désordres,  sont  souvent  d'une  égale 
fausseté. 

(i)  Ces  deux  hommes,  dont  Fim  était  un  yieîl  invalide^  avaient  été  dé* 
couf  erts  parce  <|u'ils  perçaient  des  trous  avec  une  vrille  dans  les  marelMB  1 

de  l'escalier;  il  paraît  que  leur  dessein  était  de  satisfaire  une  curiosité  li» 
berline. 
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Plusieurs  officiers  municipaux  et  des  dëtachemens 
de  la  garde  nationale  furent  chargés  d'aller  rétablir 
l'ordre.  Vers  une  heure,  la  foule  était  prodigieuse  au 
Champ-de-Mars,  et  attendait  impatiemment  une  pé- 
tition pour  la  signer.  Quelques  obscurs  envoyés  des 
jacobins  arrivèrent  ;  nous  avons  vu  leur  club  craindre 
la  responsabilité  des  événemens  que  son  exaltation^ 
ses  sophismes  et  ses  diatribes  avaient  préparés  :  les 
envoyés  étaient  chargés  de  faire  entendre  qu'un  nou- 
veau décret  ayant  été  rendu,  il  faudrait  une  autre  pé- 
tition. Les  seuls  hommes  qui  eussent  de  l'influence 
dans  la  foule  agitée  étaient  les  agens  du  club  des  cor- 
deliers;  les  jacobins  parlèrent  avec  embarras,  sans 
élever  la  voix,  à  plusieurs  d'entre  eux.  Ceux-ci  répon- 
dirent, avec  l'irritation  de  gens  qui  bravent  aveuglé- 
ment les  dangers ,  que  puisqu'on  n'apportait  pas  de 
pétition,  ils  offraient  d'en  rédiger  une  à  l'instant;  et 
leur  proposition  fut  bruyamment  accueillie  par  les 
personnes  dont  ils  étaient  entourés.  Aussitôt  ils  écri- 
virent une  pétition,  dont  voici  la  moitié  la  plus  signi- 
ficative. «  ...  Vous, avez  préjugé  que  Louis  est  innocent 
et  inviolable,  en  déclarant  par  votre  décret  d'hier  que 
la  charte  constitutionnelle  lui  sera  présentée.  Légis- 
lateurs, ce  n'était  pas  là  le  vœu  du  peuple  ;  et  nous 
avions  pensé  que  votre  plus  grande  gloire,  que  votre 
devoir  même  consistaient  à  être  les  organes  de  la  vo- 
lonté publique.  Sans  doute,  Messieurs,  vous  avez  été 
entraînés  à  cette  décision  par  la  foule  de  ces  dépu  tés 
ï^firactaites  qui  ont  Êiit  d'avance  leur  protestation 
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contre  toute  espèce  de  constitution  ;  mais^  Messieurs, 
mais  reprësentans  d'un  peuple  généreux  et  confiant, 
rappelez-vous  que  ces  290  protestans  n'avaient  plus 
de  voix  à  rassemblée  nationale,  que  le  décret  est  donc 
nul  et  dans  le  fond  et  dans  la  forme:  nul  au  fond, 
parce  qu'il  est  contraire  au  vœu  du  souverain;  nul 
dans  la  forme,  parce  qu'il  est  porté  par  290  individus 
sans  qualité.  Ces  considérations,  toutes  les  vues  du 
bien  général,  le  désir  impérieux  d'éviter  l'anarchie  à 
laquelle  nous  exposerait  le  défaut  d'harmonie  entre 
les  représentans  et  les  représentés,  tout  nous  fait  la  loi 
de  vous  demander,  au  nom  de  la  France  entière,  de 
revenir  sur  ce  décret,  de  prendre  en  considération  que 
le  délit  de  Louis  XVI  est  prouvé,  que  ce  roi  a  abdiqué, 
de  recevoir  son  abdication,  et  de  convoquer  un  nou- 
veau pouvoir  constituant,  pour  procéder  d'une  ma- 
nière vraiment  nationale  au  jugement,  et  surtout  au 
remplacement  et  à  l'organisation  d'un  nouveau  pou- 
voir exécutif....  »  Des  feuilles  séparées  furent  distri- 
buées pour  recevoir  les  signatures  ;  on  en  recueillit  à- 
peu-près  six  mille,  en  comptant  pour  des  signatures 
une  multitude  de  croix.  Cette  pétition  existe  ;  les  feuil- 
les ramassées  par  des  gardes  nationaux  furent  déposées 
à  la  municipalité.  Il  est  évident  que  la  plupart  des 
signataires  ne  savaient  pas  écrire.  Les  noms  les  plus 
connus  sont  ceux  de  Santerre,  de  Chaumette,  d'Hé- 
bert, d'Henriot;  les  principaux  personnages  des  clubs 
n'avaient  point  paru. 

iLe  tumulte  devenait  effrayant;  Ie$  meneurs  par-* 
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laient  de  se  porter  en  masse  à  l'assemblée  nationale, 
et  hâtaient  les  signatures  pour  exécuter  prompte* 
ment  ce  projet.  La  multitude  lançait  des  pierres  à  la 
garde  nationale;  un  homme  tira  sur  La  Fayette  sans 
l'atteindre;  cet  homme  arrêté  fut  amené  devant  lui, 
il  le  fit  mettre  en  liberté.  Pour  réprimer  le  désor- 
dre, la  municipalité  eut  recours  à  la  loi  martiale. 
Le  maire  et  une  partie  des  officiers  municipaux  se 
mirent  eu  marche,  précédés  d'un  détachement  de  ca- 
valerie, de  trois  pièces  de  canon,  du  drapeau  rouge,  et 
suivis  d'un  bataillon  de  la  garde  nationale.  Dès  que 
la  municipalité  parut  au  Champ-de-Mars ,  des  cris, 
des  huées  s'élevèrent,  elle  fut  assaillie  d'une  grêle  de 
pierres  ;  un  coup  de  pistolet  fut  dirigé  contre  les  ma« 
gistrats,  la  balle  passa  devant  Bailly,  et  perça  la  cuisse 
d'un  dragon  qui  était  dans  les  rangs  des  gardes  na 
tionaux.  Ces  agressions  flagrantes  ne  permirent  pas 
les  sommations  légales.  La  Fayette  fit  faire  une  dé- 
charge à  poudre  :  la  multitude  parut  céder  ;  maisi^ 
dès  que  les  fuyards  s'aperçurent  qu'il  n'y  avait  pas 
de  blessés,  ils  se  rallièrent  et  recommencèrent  à  lan- 
cer des  pieri*es.  Une  seconde  décharge  fut  sérieuse 
et  la  cavalerie  acheva  de  disperser  les  factieux.  Lei 
journaux  révolutionnaires  évaluèrent  à  cent  le  nom- 
bre des  morts,  et  accusèrent  surtout  la  troupe  à  che- 
val. La  Fayette  dit  que  ce  nombre  est  foUemept  exa- 
géré ,  et  que  la  cavalerie  ne  blessa  personne. 

Le  lendemain,    l'assemblée  nationale  reçut  à  la 
barre  le  corps  municipal  :  après  avoir  écouté  en  si« 
T.  XII.  3o 
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lénce  le  récit  des  ëvéaemens,  elle  donn£|  par  Torgané 
de  SOQ  président  (Charles  Lameth)  une  pleine  appro- 
Jbation  à  la  conduite  des  magistrats ,  et  témoigna  sa 
satisfaction  aux  gardes  nationaux  pour  leur  dévoû- 
^ent  à  Tordre  public. 

Danton,  Camille  Desmoulins,  Fréron,  s'étaient  dès 
ia  veille  enfuis  à  la  campagne;  Marat  se  cacha.  Robes- 
pierre ne  courait  assurément  aucun  danger;  et^  pen- 
dant plusieurs  jours^  il  n'osa  pas  coucher  dans  sa  maî- 
ton  (i).  La  terreur  s'était  emparée  des  fauteurs  de 
désordre. 

L'anarchie  était  abattue,  il  restait  à  Tempécher  de 
relever  sa  puissance.  De  grandes  mesures  étaient  né^ 
cessaires;  si  l'on  n'osait  pas  y  recourir,  les  perturbateur^ 
prendraient  levant  un  an  leur  revanche;  et  l'on  verrait 
se  dérouler  une  longue  suite  de  journées  sinistres  : 
^juin,  10  août,  !2  septembre,  21  janvier,  3i  mai. 
Tous  les  Français,  sages  ou  insensés^  vertueux  ou 
coupables,  avaient  un  même  intérêt  à  ce  qu'on  fît  cesser 
les  fureurs  démagogiques.  Imposer  un  frein  à  l'anar*' 
cfaiè,  c'eût  été  servir  Pétion,  Brissot,  Camille  Destnou- 
lins,  autant  que  Bailly,  autant  que  Maiesherbes.  Si 
l'échafaud  d'un  roi  était  dressé,  il  resterait  ddx>ut 
pour  attendre  Danton  et  Robespierre^ 

Le  momeàt  s'oifrait  aussi  fevorable  que  déctstf, 
potir  prévenir  llos  désastres  :  les  anarchistes  étaient 

•  ■  ';••;■»..      .  ■     .1  .;.■-■ ,,      •  "  .  . 

'  '  (i)  RoTaîid  et  sa  feinme  allèrent  verâ  otiVe  heures  id  sok  j^uV  lui  offrir 
iiû  ante  ;  n  tt^âlâU  âéjà  plus  t^ck  luû     :        .  ' 
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disperses,  la  peur  avait  saisi  leurs  chefs,  le  bon  sens 
public  se  soulevait  contre  eux.  La  France  était  sauvée 
si,  le  i8,  les  projets  de  décret  réclamés  par  sa  situa- 
tion eussent  été  proposés  et  votés.  Que  fit  rassem** 
blée  nationale?  Rien. 

Les  premières  mesures  à  prendre  auraient  été  de 
fermei*  les  clubs,  et  de  réprimer  les  excès  de  la  presse. 
Un  projet  relatif  à  cette  seconde  mesure  fut  pré^ 
sente.  Pétion  le  combattit.  Un  sentiment  de  répulsion 
se  manifesta  contre  ce  député  lorsqu'il  parut  à  la  tri^ 
buné  :  il  parla  avec  calme  ;  il  exprimait  des  opinions 
que  l'assemblée  avait  plus  d'une  fois  approuvées,  il  ne 
demandait  que  l'addition  d'un  seul  mot  Le  f  apiportëur 
(Regnaud  de  Saint-Jean  d'Ângély)  s'enhpressa  d'y  coti«- 
sentir,  avec  courtoisie,  et  la  loi  devint  inrignifiante : 
elle  ne  donna  plus  d'action  que  contre  ceux  <i[ui  se» 
raient  assez  maladroits  ou  assez  étourdis  pour  provo^^ 
i^ev  formellement  la  désobéissadee  aux  lois. 

Il  était  impossible  de  détourner  les  malheûrfi  pu- 
blics, si  l'assemblée  n'a>vait  pas  le  courage  dé  prolougét* 
pendant  quelques  mois  encore  soti  existence,  de  rap« 
porter  le  décret  qui  rendait  ses  m^âibipes  inéligibles 
à  la  législature,  d'ordonner  de  nouv^es  tiomiiiatioiis 
d'électeurs,  celles  que  beaucoppdedépartemens  avaient 
faites  ayant  été  influencées  par  le»  intrigues  et  les  vio- 
lences des  clubs.  Ces  mesures  siumiéfit^u  besoin  d^étrè 
soutenues  ou  pr^rées  par  l'eivm  de  cotnmisiiaireB 
dans  les  provinces  j  a^  de  «$iidre^  àf  IVl^inicnf  pif- 
bliqm  sk'ibrae^i  et^<te  iieatralûiel^  les-  «flfétsi*  d'iMik 
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exaltation  perverse.  Enfin ,  il  fallait  une  révision  sé- 
rieuse des  lois  constitutionnelles.  Sans  le  concours  de 
tous  ces  moyens^  les  catastrophes  que  nous  avons  subies 
étaient  inévitables. 

Les  députés  ligués  contre  l'anarchie  avaient  des 
réunions  chez  le  duc  de  la  Rochefoucauld.  On  y  voyait 
J^  Fayette,  Barnave,  Duport,  lesLameth,  d'André  « 
Chapelier^  Beaumetz,  Desmeuniers,  etc.  Dans  le  nom* 
bre  de  ces  députés,  aucun  par  ses  talens  et  son  carac- 
tère n'était  capable  de  doininer  les  esprits^  aucun  n'était 
un  homme  d'état.  Le  vide  immense  laissé  par  JMEira* 
beau  était  visible  dans  toute  son  étendue. 

Ces  hommes,  animés  des  mêmes  intentions,  n'étaient 
pas  cependant  parfaitement  d'accord.  Plusieurs,  long- 
temps divisés,  s'étaient  rapprochés  depuis  trop  peu  de 
jours  pour  qu'il  ne  restât  plus  de  trace  de  leur^  an« 
ciennes  et  réciproques  défiances.  Il  y  avait  des  diffé- 
rences dans  leurs  opinions,  dans  leurs  manières  de  sen- 
tir et  de  juger.  Duport  et  ses  amis  étaient  très  effrayés 
des  dapgers  publics^  ils  voyaient  devant  eux  un  abîme. 
La  Fayette  et  ées  fidèles  éprouvaient  moins  de  crain- 
tes, et  souvent  opposaient  encore  des  abstractions  à 
des  faitjs,  D*André  et  quelques  autres  désiraient  qu'on 
iferinât  les  clubs.  La  Fayette  croyait  voir  dans  cette 
jockesure  une  ip/rasCtionL  aux  promesses  dé  la  constitu- 
tion, et.  ne.  se  doutait;  pas  que,  daiis  peu  de  mob,  il 
•quitterait  son  armée  pdtir  venic  con^battre  les  jacobins 
^MT  une  voie  moins  légale.  Duport^  longtemps  âccou- 
4ièmé  k  M  ii^rvir  d!iiii  Qhib.  directeur^  voiilaii  reis^ir 
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et  non  briser  l'instioiineiit  de  son  ancienne  puissance. 
Ainsi  les  idées  étaient  divergentes;  et  ceux  qui  avaient 
déployé  tiint  d'habileté  pour  accroître  l'impulsion  du 
torrent  révolutionnaire ,  maintenant  qu'il  fallait  con-^ 
struire  des  digues,  se  montraient  novices  dans  un  art 
si  nouveau  pour  eux.  On  discutait,  on  n'agissait  pas,  et 
le  temps  s'écoulait. 

Les  divers  moyens  de  salut  furent  tous  passés  en 
revue,  soit  dans  des  comités  de  l'assemblée,  soit  dans 
des  réunions  particulières;  mais  souvent  on  parlait 
avec  une  molle  réserve,  on  craignait  de  paraître  moins 
dévoué  à  la  liberté  que  ceux  auxquels  on  s'adressait. 
Beaucoup  d'hommes  éprouvaient  à  quel  point  est  pé* 
nible  l'embarras  de  revenir  sur  ses  pas,  de  modifier,; 
d'atténuer,  de  changer  les  maximes  que,  dans  des  jours 
d'effervescence,  on  a  follement  proclamées;  L'hésita-' 
tion  sur  les  mesures  à  prendre  crmssait  encore  à  l'as** 
pect  des  obstacles  qu'elles  rencontreraient.  L'assem- 
blée adopterait-elle  des  décrets  fermes  ^t  bavdis?  On 
avait  tellement  accoutumé  le  coté  gauche  à  vouloir  la 
dénK>cratie,  la  liberté  sans  bornes, que  peut-être  n'était^ 
il  plus  possible  à  la  raison  de  se  faijce  comprendre  de 
la  majorité.  Les  royalistes  exclusifs,^  spéculant  sur  les' 
troubles,  étaient  loin  dc^  vouloir  qu'on  réprimât  l'anar- 
chie. Leurs  journalistes,  dans  la.  querelle  de^  feuiUans 
et  des  jacobins ,  favorisaient  ceux-ci,  déat  ils  disaient 
préférer  Tallure  franche  et  décidée,  à-  la  marchei  incer- 
taine, ^pr  tueuse,  hypocrite  de  leurs  antagonistes. 
Malouet  aurait  été  l'homme  le  plus  utile  pour  des  ra|)- 
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pirocbemeps  coaforine9  nu  bipp  publiq  ;  i^ais  son  impo* 
pularité  effrayait  les  dépulés  qui  se  dussent  exposes  à 
b  pajctager  ea  sa  caacertaat  avec  lui.  I^  plupart  fir 
nireut  par  croire  qu'il  fallait  chericher  imiquement  à 
^  sauver  l'honneur  de  l'assemblée  iconstituante,  qu'il  lai* 
lait  1a  renvpyi^r  au  plus  tôt,  et  lui  faire  emporter  aveo 
elle  sa  vieille  réputation  de  désintéj[!essQmen(  eH  d'à* 
x^Qur  de  la  liberté  ;  ils  se  flattaient  aussi  que  la  révi- 
sioui  dont  on  allait  s'occuper  ^  suf6rait  pour  garantir 
la  constitution  des  périls  qui  l'environifaient. 

Quand  la  faction  anarchique  vit  l'incertitude  et  la 
faiblesse  de  ses  adversaires  i  elle  reprit  courage^  he$ 
jacobins  étaient  tombés  si  bas  que,  pendant  plusieurs 
jpHTSy  leur  club  ne  conserva  que  six  membres  die  Tas** 
semblée  nationale  (i).Maisce  club  montra  plus  de  pru- 
dence qu'on  n'aurait  dû  lui  en  supposer,  et  l'hypocri- 
sie fat  aussi  un  de  ses  moyens  de  succès.  Le  soir  même 
de  l'évéïiement  du  Champ-de^Mars,  les  jacobins  pri* 
rftnt  un  arrêté  par  lequel  ils  protestaient  de  leui:  amour 
pour  la  constitution  et  de  leur  obéissanoe  awi^  décrets} 
ils  envoyèrent  Ip  lendemain  à  :  l'assemblé^  natiiw^^l^ 
une  a<kfiss(^.QÙ  ils  gémissaient  de  voir  que  leura  inti^pr 
ticms  et  leut^  princi|ieis  étaient  nïéconnu^f  Ce  n'étaient 
pkis  qes  hommes  que,  peu  de  (jours  auparavant  >  on 
ent^sau^t  proférer  l'jpjuria^l^niuçiiLaç^  centre  Ifs  4^ 
pûtes  qui  refusaient  M  fi>nler  aux  pieds  la  equfonne: 
il^  s'impasaimt  de$  j^g^ods,  ilspr^naii^t  dos  form^ppf» 

■  ■  I  ■.■•■' 

(i)  Robespierre ,  Pétion ,  Grégoire ,  Coroller  et  d^  autres  moins 
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lies.  Pétion  fit  imprimer  une  lettre  sur  la  scission  qui 
l'affligeait  :  rien  de  plus  doux  que  son  langage;  il  avoua 
quelque$i  fautes  de  la  société  q^^il  défend,  et  vante lea. 
services  qu'elle  a  rendus  |  il  ne  peut  la  quitter  lofs-«t 
qu'on  la  calomnie,  il  se  ratige  du  côt4  le  plus  faible; 
il  ne  v^ut  pas  abandonner  dea  homiqestde  bien  qui 
seront  encore  utiles.  L'accusai tipn  d'hypocrite  ne  doit 
pas^oq^endant,  s'étendre  sur  lui  r  il  y  avait  de  l'^taltari 
tion.  daifô  sa  tête  et  dui  calmer,  dans  son  caractère; 
parmi  les  j&dieuiL  il  étaikdfê  la  classe  des  dupes. 

Tout  dépendait,  pouif  les  dwt  islubs»  de  savoir  le^i 
quel  attirerait  à  lui  les  sociétés  al61iae&^Ufi^  circulaire 
des  feuillans,  une.  auti^  des  ^acobjya^i  iUrenit  :e:iE:pédiéea 
dans  les  départemens  ;pQUF:  s'assuret  la  correspon^^* 
dance  qu'il  fallait  disputer^  I«es  hommes  qui  croyaienfci 
anéantir  les  jacobins  en  se  séparant;  d'eux  ^  étaienfc] 
trompés  par  leur  amour^propre  :  ils.  auraient  du  prier) 
voir  que  les  clubs,  apros  la  manière  dont  ils  y  avaient^ 
échauffé  les  têtes,  se  trouveraient  ipa][  préparés  à  com*.^ 
prendre  la  raison,  que  U  plupart  d^  personnes  dont 
ils  cherchaient  maintenaiy^  à  faire  tribmpl^er  les  prin^. 
cipes,  s'étaient  retirées  de«  c^s  soci^léa»  eb  que  leur  cir^^  ( 
culaire  arriverait  à  desgen3  qui^  presque  toua^  ne  penr^ 
saient  pas  comme. eux.  La  dépêche  des  jacobins  était 
assez  habilement  rédigée  ;  elle  devait  convenir  à  ded 
hommes  dont  les  opinions  étaient  exagérées,  mais  qui 
sentaient  la  nécessité  des  ménagemens  imposés  par  les 
circonstances  ;  et  qui  jugeaient  que  leurs  chefs,  en  ser- 
rant la  voile,  se  réservaient  de  la  déployer  dans  des 
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jours  plus  heureux.  Les  jacobins  ne  perdirent  aucune 
occasion  d'expliquer,  d'une  manière  plausible,  la  haine 
de  leurs  adversaires.  Quelques  intrigans,  disaient^ils, 
ont  tenté  de  nous  dominer  ;  et  maintenant  ils  essaient 
de  renverser  une  société  dont  ils  n'ont  pu  détruire 
l'indépendance.  Pour  dénigrer  les  députés  qui  s'étaient 
ri^conciliés  le  31  juin,  il  suffisait  de  citer  les  graves 
reproches  et  les  propos  malins  que,  tant  de  fois,  ils 
s'étaient  réciproquement  adressés.  Rien  n'était  plus 
facile  que  d'accuser  de  versatilité  les  promoteurs  de 
la  scission,  et  de  célébrer  les  jacobins  pour  leur  iné- 
branlable persévérance  dans  la  foi  démocratique.  Leur 
circulaire  fut  celle  qui  reçut  le  plus  d'adhésions.  Parmi 
les  sociétés  qui  d'abord  se  décidèrent  pour  les  feuit- 
lans,  quelques-unes  firent  des  scissions,  et  d'autres  re« 
prirent  bientôt  l'ancienne  correspondance  avec  les  ja- 
cobins. Ceux-ci  virent  rentrer  successivement  dans  leur 
sein  beaucoup  de  députés:  les  uns  obéissaient  à  un  be- 
soin invétéré  de  popularité;  d'autres  se  reprochaient 
sincèrement  leur  désertion  ;  d'autres  étaient  ramenés 
par  l'idée  que  de  plus  longs  efforts  seraient  inuti- 
les, et  ne  pourraient  que  les  compromettre.  Duport, 
en  voulant  métamorphoser  la  société  des  jacobins,  eut 
une  conception  fausse;  il  n'y  avait  à  choisir  qu'entre 
deux  partis  :  fermer  les  clubs  ou  subir  leur  joug« 
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On  ne  pouvait  plus  songer  à  créer  une  constitution 
telle  que  la  France  l'aurait  sans  doute  obtenue  à  fou* 
verture  des  états  généraux,  si  la  sagesse  et  les  lumières 
eussent  présidé  aux  destinées  du  royaume.  Depuis  deux 
ans,  on  parlait  beaucoup  Axx  gôuuerhemeht  reprêsen* 
tatif^  et  l'on  s'en  était  fait  une  opinion  ti^  fausse. 
Cette  dénomination  même,  quoique  juste,  peut  entraî- 
ner facilement  dans  Terreur  oii  l'on  était  tombé.  Une 
idée  fort  simple,  née  de  Texamen  des  faits,  avait  appris 
dès  longtemps  aux  publicistes  observateurs  quels 
avantages  présente  la  monarchie  tempérée,  legoUuet^ 
nement  mixte.  Ces  publicistes  avaient  vu  que  loVsqbé 
les  questions  législatives  sont  décidées  souveràinëiHent' 
par  une  seule  autorité ,  qu'elle  soit  monarchique  ou 
aristocratique  ou  démocratique ,  il  y  a  despotistne,  et 
presque  toujours  tyrannie  dans  l'état;  ils  en  avaient 
conclu  que  pour  garantir  l'ordre  et  là  liberté,  l'auto- 
rité législative  doit  se  composer  de  trois  étéinéns.' 
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Sans  la  royauté,  on  manquerait  d'un  lien  indispensable 
dans  les  empires  vastes  et  riches.  Un  peuple  qui  ne 
peut  vivre  en  république,  et  qui  ne  s'incline  pas  de- 
vant la  royauté,  est  perdu.  Sans  l'élément  démocrati- 
que, le  grand  nombre  pourrait  être  opprimé  ou  du 
moins  négligé;  la  société  n'acquerrait  jamais  l'intelli- 
gence et  l'activité  nécessaires  aux  grands  travaux  de 
Tindu^ig  I  au  4év^loppement;  d[es  viçhj9s<çs  particu- 
lières et  de  la  ridiesae  publique  :  elle  s^engdurdirait  dans 
une  lâche  et  servile  inertie.  Sans  l'élément  aristocrati- 
que, la  société  manquerait  de  fixité  dans  les  vues  et  de 
i{)^^n^é  4^s  les  délibérations  ;  on  vei^rait  3'éteiqdre 
d^^  ^4^3.  et  de^  SQntimens  nécessaire^  à  U  dignité  et , 
pac  conséquent,  au  bonheur  de  l'homme;  les  intérçt^ 
ip^t^eU  QQcqperaiçnt  trop  de  place;  Içs  beau^^rte 
langiiir^i^nt,  Vurb^uité  dispar^utrait  :  si  la  démoçr^^tie 
est  ^ffs  çi^ntirerpqidsy  li^  uiœurs  deviennent  grossières, 
les;  feispn^-  s^'aif^illli^seAf;,  les  caract^r^s  se  dégi^dept. 
l^  gPW^rn^me^t  Rf^^e  ,^st  le  vrai  gowernetfieii(. 
repr^^ntatif^  parce  qu'il  jQS^  le  s^ul.qjui  irepré$e]it;ei  toqs^ 
\fl»  iQtéréts  et  tous  les  besoins  sociaux.  Lfes.dew  ^é^ 
m^^. secondaires  places  près  du  trof)i^  ^gjss^Qt;  dans 
4iç^$  .çhapabrrçs  sépa;rées.  La  force  de  la  cjb^pobre  ^i^ 
t^çj*4tiq^e,  c'e&t-à"-dire  son  indépendai^ce ,  est  ^ssen-i 
tjie)lç  ^\j^  maintien  de  l'çrdre  légal.  Sans  cette  fçiirce,  la, 
obain^re  populaire  pourr^il  heurter  le  S^on%  l^re^r; 
vçrser  q\\  l'ébranler;  luftis  cç.  n'fis|  pa^^  )^  seul  4f^ftgW 
qui,}U^na/[^^ft  la  liberté,  X-e^  roi  exerce  un^  au^p^ité 
Çe»*te»terlWFP%e%^,p^t  saistf  Jous.|fifiJ|q|neç^ 


favorables  pour  acçroîtri^  qette  ^autorité  ;  les  c\kmc^ 
d'électioa  doivept  nëcess^rem^nt  funeaer,  flapsi-  i^ 
certain  laps  de  temp^»  Qne  pbao^bre  ^es  ^oinnuiueg. 
docile  au  pouvoir  royal  ;  et  si  Vautre  cl^mbre  U^. 
composée  que  de  sénateurs  te;inpor^ires  oij^  vifigerat 
il  est  à  présumer  que  ce  pouvoir  saura  1^  r^qdr^  égj^r 
lement  docile.  L'hérédité  de  la  pairie  Vest  fiu^ire  çJ^sq 
qu'un  privilège  immense  donné  dans  l'intérêt  gén^f^^i. 
à  un  certain  nombre  d'hommes,  pour  Iiqs  attacher  a^ 
maintien  des  lois  et  pour  les  identifier  avec  la  liberté 
publique.  Telle  est  la,. puissance  de  cette  iqstitutiçQ 
que,  si  le  monarque  Q§s4Î§./4'en  changer  L'^prit  par  If( 
création  de  nouveaux  pairs,  il  verra  la  plupart  de  cc;vp^ 
qu'il  aura  choisis  échapper  à  son  influence  et  se  rs^x^ 
ger  sous  la  bannière  légale.  Je  ne  rappelle  ces  idé^: 
quepoyr  faire  entièrement  connaître  quelles  étaient^ 
à  l'ouverture  des  états  généraux,  les  vues  dç  Mounier^ 
de  Lally,  de  MalouQt,  de  Clerpiont-Tonn^rre,,  lii^, 
députéti  le^  plus  éclairés  et  les  pljus  sages.  Si  l'on  eût. 
présenté  de  pareilles  idées  à  l'assemblée  constituante 
près  de  se  séparer,  avec  quels  dédaigneux  murmures  o|^ 
e\^%  ^té  entendu  p^r  ces  membres  du  côté  d^oit  qi^f 
rêvaient  leur  ancien  régime!  Avec  quelles  imprécationii 
on  eût  été  assailli  par  ces  membres  du  côté  gauche  qui, 
de  bonne  foi,  crpyaient  fonder  le  gouvernejnent  re- 
présentatif avec  une  seule  chambre  dén^ocratiquemenfc 
élue!  Déjà,  en  septembre  1789,  la  violence,  les  folies 
deç  partis  ne  peripettaient  plus  dé  mettre  en  œuvre  les 
meilleures  combinaisons  législatives.  Aussi  les  a^teijyr^ 
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du  premier  projet  de  constitution  s'ëtaient-ils  décidés 
à  modifier  leurs  principes,  pour  essayer  de  faire  adopter 
là  législation  la  moins  imparfaite  qu'il  (ùt  possible  de 
proposer  avec  espoir  de  succès.  C'est  de  ce  projet  qu'il 
eût  fallu  se  rapprocher.  La  prudence  et  l'intérêt  gé- 
nérai voulaient  qu'on  ne  tentât  plus  d'apporter  à 
la  constitution  que  les  chaugemens  indispensables  à 
son  existence.  Cette  pensée  n'était  pas  très  ambitieuse 
sans  doute  :  rien  ne  fut  disposé  pour  la  réaliser. 

La  révision  allait  commencer  sous  de  tristes  auspi- 
ces. Un  comité  chargé  de  lai  préparer  était  nommé 
dès  longtemps  (1).  Son  travâil^^ousistait  à  chercher, 
dans  la  multitude  de  décrets  rendus,  ceux  qui  devaient 
faire  partie  de  la  constitution,  à  les  classer  avec  mé* 
thode,  à  indiquer  les  phrases  obscures,  les  contradic- 
tions et  les  lacunes  qu'on  aurait  à  faire  disparaître. 
En  donnant  cette  mission  au  comité,  il  avait  été  tacite- 
ment convenu  que  l'assemblée  ferait  de  plus  grands 
chahgemens,  si  elle  le  jugeait  essentiel  ;  et  ce  droit  ne 
pouvait  lui  être  contesté,  puisque  son  devoir  était  de> 
ne  rien  négliger  pour  améliorer  son  ouvrage.  C'est  avec 
des  intentions  diverses  que  le  droit  dont  je  parle  avait 
été  reconnu:  les  uns  voulaient  que  la  constitution  don- 

(i)  n  le  fut  du  vivant  de  Mirabeau  qui  attachait  beaucoup  d'intérêt  à 
6D  élre  meàîbre,  et  qui  fit  connaitre  son  désir  à  La  Fayette,  en  lui  parlant 
de  la  nécessité  d*établir  deux  chambres.  Gomme  ils  étaient  d*aocord  sur 
ce  point,  La  Fayette  promit  de  l^aider  à  se  faire  élire,  et  cependant  finit 
par  le  contrecarrer,  craignant  qu*il  ne  portât  des  idées  aristocratiques  dans 
Te  comité.  ■  .  1 
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nât  plus  de  force  au  pouvoir,  les  autres  qu'elle  devant 
encore  plus  démagogique. 

Le  comité  de  révision  se  composait  de  Duport,  Bar- 
nave,  Alexandre  Lameth,  Clermont-Tonnerre ,  Beau- 
mets,  Pétion  et  Buzot.  Ce  comité,  pour  ses  délibéra- 
tious  les  plus  importantes,  se  réunissait  au  comité  de 
constitution ,  dont  les  membres  étaient  Sieyès ,  Talley- 
rand,  Thouret,  Chapelier,  Target,  Rabaud-Saint- 
Étienne  et  Desmeuniers.  Rarement  Pétion  et  Buzot 
assistaient-ils  aux  discussions,  n'espérant  pas  fi^ire 
adopter  leurs  idées  purement  démocratiques.  Çler- 
^ont-¥onnerre  s'éloignait  aussi  du  comité.  Sieyès, 
silencieux  oracle,  laissait  à  peine  tomber  quelques 
paroles  énigmatiques  et  dédaigneuses;  Talleyrand 
était  froid  et  distrait.  Tronchet,  Rabaud-Saint-Étienne, 
Target ,  étaient  trop  épris  de  la  constitution  pour 
souffrir  qu'on  y  apportât  de  grands  changemens.  Les 
membres  du  comité  qui  en  auraient  réclamé  eussent 
donc  trouvé  peu  d*appuis. 

L'assemblée  paraissait  plus  empressée  de  se  sépa- 
rer, que  disposée  à  entreprendre  un  travail  sérieux. 
D'André  proposa  de  lever  la  suspension  des  corps 
électoraux,  d'arrêter  qu'ils  se  réuniraient  du  a  5  août 
au  5  septembre,  et  que  les  élus  se  rendraient  à  Paris 
pour  entrer  en  fonctions  le  jour  qui  serait  ultérieu- 
rement fixé.  Cette  proposition  fut  aussitôt  adoptée. 
Dans  la  même  séance  (5  août),  Thouret,  rapporteur 
des  comités,  présenta  la  constitution  :  lorsqu'il  monta 
»  la  tribune,  ^a  6gure  était  radieuse;  on  y  voyait 
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iMnpt^inte  la  conviction  qu'il  tenait  dans  ses  mains  le 
palladium  du  bonheur  des  Français.  La  lecture  de  la 
tohstitution,  écoutée  en  silence,  fut  suivie  des  applau- 
^issemens  prodigués  par  les  législateurs  à  Fonivre 
qu'ils  avaient  enfantée  au  milieu  des  orages.  L'en^ 
thousiasme  calmé,  La  Fayette  fit  décider  que  le  co- 
inité  proposerait  un  décret  pour  régler  la  manière 
dont  la  loi  fondamentale,  dès  qu'elle  aurait  été  revue, 
serait  présentée  «  à  l'examen  le  plus  indépendant  et 
à  l'acceptation  la  plus  libre  du  roi.  d 

Dans  le  côté  gauche,  Barnave  était  peut-être  le 
Éieul  qui  cherchât  encore  quelque  moyen  extraordi- 
naire d'où  pût  naître  le  salut  public  :  il  fît  une  dé- 
marche sur  laquelle  je  dois  donner  quelques  détails  ; 
4se  fut  la  dernière  tentative  pour  amener  un  grand 
rapprochement.  Barnave,  au  comité  des  colonies,  ve- 
nait de  soutenir  avec  un  vif  intérêt  une  opinion 
exprimée  par  Malouet;  il  le  retint  après  la  séance, 
en  continuant  de  lui  parler  sur  le  même  sujet.  Lors- 
^e  tous  leurs  collègues  se  furent  retirés,  «J^ai  dû 
souvent,  lui  dit-il,  vous  paraître  bien  jeune;  mais 
soyez  certain  qu'en  peu  de  mois  j'ai  beaucoup  vieilli.  » 
n  l'assura  qu'à  l'exception  d'une  douzaine  d'ambi* 
tieiit  ou  de  fanatiques,  tous  les  députés  du  côté  gauche 
éésiraient  finir  la  révolution,  et  sentaient  qu'on  ne 
pouvait  y  parvenir  qu'en  donnant  de  plus  solides  bases 
à  l'autorité  royale;  il  démontra  facilement  que  si  lé 
«ôté  droit^  au  lieu  d'irriter  le  côté  gauche  par  une  of^ 
)MD$icioit  adbsolney  vénlait  séeonder  la  révision  par  ses 
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votes,  on  pourrait  encore  donner  des  loiû  sages  à  la 
France.  Malouet  répondit  que  le  côté  droit  était  dans 
un  état  d'exagération  qu'excusaient  de  nombreuses 
injustices  et  la  violation  des  vrais  principes  de  liberté 
mais  que  les  fautes  et  les  torts  des  hommes  qui  avaient 
conduit  la  révolution  n'empêcheraient  jamais  ni  lui, 
ni  ses  amis,  de  voter  ce  qu'ils  jugaraient  utile  à  la  chose 
publique.  Cette  disposition  lui  paraissait  donner  cpi»- 
rante  ou  cinquante  voix  aux  idées  raisonnables,  ce  qui 
devait  suffire  pour  leur  assurer  la  majorité,  si  en  eS&t 
le  coté  gauche  n'avait  plus  sur  ses  bancs  qu'un  petit 
nombre  d'hommes  exaltés*  Dans  ce  moment,  entra  Chi^ 
pelier  que  Barnave  mit  au  courant  de  la  conversation^ 
Leurs  seniimens,  leurs  vœux:  étaient  les  mêmes; 
toutefois  Chapelier  insista  avec  plus  de  chaleur  sur 
la  nécessité  que  le  coté  droit  se  soumît  à  la  constitu^ 
tion  modifiée  :  «c  Comment  veut«on,  dit-il^  que  si  ces 
royalistes  exclusifs  sont  décidés  à  braver  l'assemblée^ 
à  réah'ser  toutes  les  arrière-pensées  de  l'aristocratie, 
nous  puissions  séparer  de  leur  cause  celle  du  roi,  au 
nom  duquel  ils  luttent  obstinément?  Comment  le  coté 
gauche  voudraHt-il  rendre  à  l'autorité  royale  la  foroe 
dont  elle  a  besoin,  s'il  doit;  crajlndre  qu'on  ne  tourne 
cette  force  contre  lui?  Que  le  côté  gauche,  r^Kmdit 
Malouet,  laisse  les  rêveries  du. contrat  social  et  le 
montre  vraiment  monarchique  ;.  il  sera  soutçn^  par  jUH 
nombre  imtnense  de  citoyens  et  n'aura  rien  à  crail^dir^ 
des  deux  extrêmes.  i>  La  cofiversation:  seproloingedi^ 
sans,  amener  de  résultat.  Maloi^t  dit.  à  ses  dmàX  ceir 
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tégues  :  a  La  révision  ya  commencer;  il  ne  m'en  coûte 
rien  pour  braver  la  mauvaise  humeur  de  rassemblée.  Je 
vous  offre  d'attaquer  votre  constitution  ;  je  vous  pro- 
mets des  critiques  sages  sur  des  points  que  vous  vou» 
lez  défendre,  à  plus  forte  raison  sur  ceux  dont  vous 
reconnaissez  le  vice  et  le  danger.  Je  ne  tous  demande 
que  de  céder  sur  ceux-ci,  mais  franchement,  complè- 
tement; et,  pour  le  faire  avec  avantage,  vous,  monsieur 
Chapelier,  vous  me  répondrez,  tous  m'accablerez,  si 
bon  TOUS  semble,  de  sarcasmes,  de  reproches  sur  mon 
irrévérence  pour  la  constitution;  et,  quant  aux  moyens 
de  gouvernement  sur  lesquels  nous  sommes  à-peu*près 
d'accord,  vous  direz  que  vous  n'aviez  besoin  ni  des 
lumières  ni  des  censures  de  M.  Malouet  pour  recon* 
naître  que  tel  décret  est  susceptible  de  telle  et  telle 
modifications ,  qu'il  était  dans  votre  intention  de  les 
proposer;  et  sur-le-champ,  vous  présenterez  les  bases 
d'une  réforme  qui  donne  une  constitution  vraiment 
monarchique.  »  Cette  idée  parut  judicieuse;  on  se  sé- 
para en  convenant  qu'elle  serait  exécutée.  Malouet  vit 
plusieurs  membres  des  deux  comités;  et,  sans  parler 
de  l'entretien  qu'il  avait  eu,  il  leur  fit  connaître  ses 
dispositions  à-la-fois  hostiles  et  pacifiques. 
'    Pour   préparer   l'examen  du  travail  des  comités 
(8  août),  le  rapporteur  exposa  quels  motifs  les  avaient 
dirigé^  dans  leur  classification  des  lois,  et  demanda  que 
k  discussion  portât  d'abord  sur  ce  sujet.  Chapelier  fit 
observer  que  plusieurs  députés  désiraient  s'expliquer 
fur  l'ensemble  du  travail,  «t  qu'il  fallait  les  entendre* 
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Malouet  prit  la  parole  :  il  attaqua  l'abus  que  nos  lé- 
gislateurs avaient  fait  de  la  métaphysique;  il  énonça 
des  vérités  qu'il  est  utile  encore  de  méditer  et  qui, 
malheureusement,  étaient  neuves  pour  beaucoup  de 
membres  de  l'assemblée.  «  L'expérience,  dit-il,  prouve' 
qu'un  droit  reconnu  n'est  rien,  s'il  n'est  pas  mis  éoiis' 
la  garde' d'une  protection  efficace.  Une  seconde  ièçoti' 
de  l'expérience  et  de  la  raiison,  c'est  que  la  plus  graiidé 
extension  de  la  liberté -politique  est  infiniment  moinis 
précieuse  et  moins  utile  aux  hommes  que  la  sûreté  et 
la  libre  disposition  de  leurs  personnes  et  de  leurs  prd*' 
priétés::  c'est  là  le  bien  solide,  le  bonheur  de  tous  léà^ 
instaos  et  le  but  principal  4e  toute  association,     -ù' 

(c  II  résulte  de  ces  deux  observations  qu'un  gdùi 
vemement  ne  peut  être  considéré  comme  parfaitement 
libre,  sage  et  «table,  qt^'autânt  qu'il  est  combiné,  non' 
sur  la  plus  grande  liba*té  politique^  mais  âur  là  plus" 
grande  sûreté  et  liberté  des  personnes  et  dei9  propriétés. 

«c  Ob,  quel  a  été  vôtre  premier  objet  dans  Torgai* 
aisation  et  la  distribution  des  pouvoirs  ?  La  plus  grande 
extension  possible  de  la  liberté  politique,  sauf  à  y  at*^ 
ta^her^ce  qui  est  presque  toujours  tneonciliâblé,  lai 
plus  grande  sûreté  possible  des  personnes  et  des  pro4 
priétés*.       , 

,  «  Vous  avez  voulu,  par  une  marche  rétrograde  Jfe 
vingt  siècles,  rapprocher  intimemait  le  peuple  de  k 
souveraineté;  et  vous  lui  en  donnez  continuelleroeilt 
la  tentation,  sans  lui  en  confier  immédiatement  l'exep* 
çice. 

»f  III,  3i 


V», 
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ce  Je  ne  crois  pas  cette  vue  saine  :  ce  fut  U  pre-* 
mière  qui  se  développa  dans  Tenâinee  des  institutions 
politiques  et  des  petites  démocraties  ;  mais^  à  mesure 
qQe  les  lumières  se  sont  perfectionnées,  vous  avea  vu 
tous  les  législateurs  et  les  politiques  célèbres  séparer 
r^^rcice  de  la  souv^raineté  dé  son  principe,  «le  tellt 
manière  que  le  peuple,  qui  en  produit  leS  élëme&s, 
ne  les  retrouve  plus  que  daii3  uo^  représentatipn  sea^ 
sibleet  imposante  qui  lui  imprime  TobéissanoeJ 
*  a  Si  donc  vous  vous  borniez  là  dire  que  le  principe 
delà  souveraineté  est  dans  le  peuple,  ce; serait  une 
idée  juste,  qu'il  .faudrait.enearQ.se.  hiter  de  fixer  en, 
déléguant  Fexei^cice  de  la  souveraineté.;  mais,  en  disant 
q^e  la  souveraineté  appartînt  au  peuple^  et  ian  ne 
dél^uant  que  des  pouvoirs,  i'énoaciaiion  est  aussi 
%U^e  que  dangerçuse  :  ell^  est  fausse,  car  le  peuple 
en  corps,  dans  ses  assemblées  primaires,  ne  peut  rien 
saisir  de  ce  qu^  vous  déclarez  lui  appartenir;  vous  lui 
défendez  même  de  délibérer }  elle  est  daiig^ense,  car 
il  est  difficile  de  tenir  da^s  la  condition 'de  sujet  celui 
à  qui  on  ne  cesse  de  .dire^  ùi  es  sûuveiiain^;Dans  rim«i 
pétuûsité  de  sea  passions,  il  s'emparer»  foujours  du 
principe,  en  r^etunt  vos  coêaéqu^pcesw  ^  \       '  : 

«  Tel  est  donc  le  premier  vice  de  votre  constitution^ 
d'avoir  pkoé  la  souveraineté  en  abstraotiony  par  là 
TOUS  af&iblissêz  les  poii  voira  suprêmes, -qliî  ne  lont 
efficaces  qu'autant  qu'ils  sont  tiés  a  une  représentation 
sensible  et  continue  de  la  souveraineté;  et  qui,  par  k 
dépendance  où  vous  les  avez  mis  d'une  abstractioBy 
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premieiit  en  réalité^  dans  Topiaion  du  peuple,  uu  ca- 
ractère subalterne.  Cette  combinaison  nouvelle,  qui 
paraît  être  à  30a  avantage,  est  tout  à  son  détriment  ; 
car  elle  le  trompe  dans  ses  prétentions  et  ses  devoirs. ..  » 
Malouet  parlait  avec  calme;  une  grande  partie  de  l'as- 
semblée Técoutait  avec  intérêt,  et  le  silence  qui  réglait 
dans  la  salle  sanblait  promettre  une  discussion  sé- 
rieuse* Tout-à-coup,  après  les  mots  que  je  viens  de 
citer,  BiaUMt  interrompit  ce  discours,  en  s'écriaot  : 
ce  Messieurs,  ceci  o?^st.rie|i  moii»  qu'une  contre-révor 
lution  qvi'pa  vous^  propose.  »  Aussitôt  il  y  eut  agitai 
tion,  tumulMs;  h^ucoup  de  membres  du  coté  gauclift,^ 
qui  sans  doutet  s'étaient  imposé  jusqueJà  une  pénibk 
contrainte,  se  dédommagèrent  par  leurs  emportemens* 
L^  côtié  drçk  rf^a  impassible,  il  ne  fit  point  d'appel 
au  silence,  au  libre  examen;  il  r^rouvait  toute  con^ 
stitutioo^  Chapelier  attaqua  Malouet  ;  mais  ce  ne  fut 
point  |M>ur  suivre  le  phin  convenu.  Chapelier,  danses 
moment  de  crise,  perdit  la  tête  ,  effrayé  par  l'idée  que 
p^utf^re  ajl^it-oa  J'aocuser  d'avoir  encouragé  l'auda- 
cieux puhllcisté;;  Âl  appuya  la  proposition  qu'il  arait 
repoussé^,  il  fut  d'avis  qu'on  ne  devait  parler  que  sur 
l'ordre  à  donner  aux  diverses  parties  de  la  constitution, 
Maloue^  au  ^uilieu  4^  bruit,  lutta  vainement  pour 
conserver  la  parole^ 

Ch^l|H^r|  fiariisvis,.  les  Jiommes  que  l'expérience 
ayait  t^op  tard  éçl^é$;.'se  trouvaient  dans  une  situation 
cruelle  hmri  injtepitipns  étaient  droites,  ils  voyairat 
l^dang^spubUcs,  ils  asyptumenk  à  réparer  leurs  ùli> 

3i- 
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tes^  et  ne  pouvaient  plus  dompter  les  ciroodâtances  f 

qu'eux-mêmes  avaient  concouru  à  rendre  si  violentes; 
ils  s'étourdissaient;  une  force  irrésistible  les  entrai-* 
nait  dans  rabime,  ils  étaient  sous  le  poids  de  la  fa-* 
talité  :  non  de  cette  fatalité  chimérique,  imaginée  pour 
pallier  tous  les  crimes,  mais  de  la  fatalité  réelle  que 
par  de  longs  égaremens  l'homme  se  crée  à  lui-même. 

Le  côté  droit  perdit  tout,  plutôt  que  de  renoncer  à 
Fespoir  de  satisfaire  sa  haine  et  ses  vengeances*  Les 
députés  de  l'extrême  gauche,  avec  plus  d'adresse  qu'on 
n'en  suppose  à  des  hommes  ard^s,  résolurent  de  s'op- 
poser à  ce  que  les  décrets  rendus  fussent  modifiés;  ils 
affectèrent  amour  et  respect  pour  la  constitution  qu'ils 
se  réservaient  d'abattre  d'un  seul  coup. 
'•  La  révision  fut  rapide,  les  points  les  plus  essentiels 
passèrent  inaperçus;  on  entendit  comme  une  phrase 
sur  laquelle  il  n'y  a  rien  à  dire,  cet  article  qui  sufIS- 
sait  pour  faire  crouler  la  constitution  :  Le  corps  lé-- 
gislatifest  composé  d'une  seule  chambre. 

La  constitution  réglait  de  la  manière  là  plus  démo« 
cratique  les  pouvoirs  du  corps  législatif  et  ses  relations 
avec  le  roi.  L'assemblée  avait  le  droit  de  s'ajourner,  de 
prolonger  ou  de  clore  la  session  ;  elle  faisait  cônnaî-' 
tre  ses  déterminations  au  roi,  qui  pouvait  lui  adresser 
des  observations;  mais  elle  restait  libre  de  décidera 
son  gré.  Les  articles  qui  contenaient  t^es  dispositions, 
ftirent  lus  et  votés.  Pas  un  seul  député  n'essaya  de 
faire  comprendre  combien  il  importait  à  la  monarchie, 
à  la  liberté,  à  \^  constitution^  que  le  monprque  eut  1q 
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droit  de  dissoudre  le  corps  législatif^  pour  en  convo- 
quer un  nouveau. 

L'article  suivant  fît  naître  des  débats  :  «  La  consti- 
tution française  est  représentative;  les  représentans 
sont  le  corps  législatif  et  le  roi.  »  Ce  titre  de  représen- 
tant donné  au  roi  choqua  une  partie  du  coté  gauche; 
et  Robespierre,  pour  exprimer  son  avis  sur  le  droit 
de  sanction,  chercha  des  termes  méprisans.  L'article 
attaqué  fut  soutenu  par  Thouret,  d'André  et  Barnave  : 
Il  y  a  dans  la  royauté,  dirent-ils,  un  caractère  de 
représentation  qui  n'est  point  du  domaine  du  pouvoir 
exécutif.  Le  monarque  a  le  droit  de  sanction^  et  dans 
l'exercice  de  ce  droit,  il  est  représentant;  il  a  ce  ca«p 
ractère  encore  dans  ses  relations  avec  les  puissances 
étrangères.  Ce  qui  distingue  le  représentant  du  fonc- 
tionnaire public,  c'est  que  l'un  peut  vouloir  pour  la 
nation,  tandis  que  l'autre  ne  peut  qu'agir  pour  elle. 
De  là  l'inviolabilité  du  premier.  Si  le  corps  législatif 
représentait  exclusivement  la  nation,  il  serait  seul 
chargé  de  vouloir  pour  elle  ;  alors,  ses  pouvoirs  n'au- 
raient plus  de  limites,  il  deviendrait  corps  consti- 
tuant. Barnave  fît  entrevoir  que  c'était  là  ce  que  vou- 
lait le  parti  démagogique.  Une  grande  majorité  vota 
l'article  débattu;  mais  qu'était-ce  qu'un  mot  pour  re- 
lever l'autorité  royale,  quand  on  lui  refusait  les  moyens 
réels  de  faire  exécuter  les  lois  ? 

Aucune  voix  n'avertit  l'assemblée  qu'elle  donnait 
au  gouvernement  une  action  trop  faible  sur  les  ad- 
ministrateurs. Le  roi  uc  pouvait  les  suspendre  sans  en 
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instruire  le  corps  législatif;  et  celui-ci  ayait  le  droit 
de  lever  ou  de  confirmer  la  suspension.  Comment 
gouverner  avec  une  charte  où  se  trouvent  des  dispo- 
sitions pareilles? 

Les  deux  comités  avaient  senti  combien  il  importait 
à  la  durée  du  gouvernement,  que  la  représentation  na- 
tionale fût  composée  d'hommes  intéressés  au  maintien 
de  Tordre  public.  On  ne  pouvilit  proposer  de  rendre 
moins  facile  l'accès  des  assemblées  primaires  sans  exci- 
ter des  clameurs  effrayantes.  Les  comités  pensèrent 
qu'il  suffirait  d'élever  le  cens  exigé  des  électeurs  :  ils 
le  portaient  a  la  valeur  de  quarante  journées  de  travail; 
et,  supposant  que  le  corps  électoral  serait  très  éclairé, 
très  probe,  ils  ne  demandaient  aucune  condition 
d'impôt  pour  être  élu  député.  Cependant  la  garantie 
exigée  des  électeurs  était  bien  faible,  puisque  dans  les 
villes  où  la  journée  de  travail  était  évaluée  au  plus 
haut  prix,  ils  pourraient  être  choisis  parmi  les  hommes 
possédant  un  revenu  d'environ  2i4o  livres.  Buzot  qui 
combattit  le  projet  de  ses  collègues,  leur  dit  qu'ils  se 
trompaient  ou  qu'ils  étaient  inconséquens;  que  pour 
trouver  le  genre  de  garantie  qu'ils  cherchaient,  il  fau- 
drait exiger  de  l'électeur  une  contribution  de  deux 
à  trois  cents  livres. 

L'opposition  de  l'extrémité  gauche  fut  vive  ;  ceux 
qui  tant  de  fois  avaient  déclamé  contre  le  décret  sur 
le  marc  d'argent,  le  trouvaient  moins  inique  et  moins 
absurde  que  le  nouveau  projet  :  k  II  ne  suffît  pas,  leur 
dit Barnave,  de  vouloir  être  libre;  il  faut  encore  savoir 
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être  libre.  »  Le  principe  qui  décidait  les  comités  à 
changer  la  loi  d'élection  était  jugé  sage  par  beaucoup 
de  députés  :  cependant  l'assemblée  se  montrait  incer- 
taine ;  son  expérience  naissante  lui  apportait  plus  d'in- 
quiétudes que  de  lumières ,  plus  de  x^egrets  que  de 
courage.  On  assura  qu'il  serait  difficile  de  trouver  des 
électeurs  dans  les  calmpagnes,  très  peu  d'hommes  y 
payant  au  fisc  la  valeur  de  quarante  journées  de  traf- 
vail.  Le  vote  fut  différé  ;  -et  les  membres  des  comités 
reconnurent  qu'il  y  avait  de  la  vérité  dans  les  objeo* 
tions  faites  en  faveur  des  campagnes  ;^  ils  avaient  pror 
cédé  en  hommes  dont  l'habitude  était  de  faire  leurs 
lois  à  priori.  Après  un  plus  mûr  examen,  ils  proposée 
rent  de  prendre  pour  les  fermiers,  non  la  base  de  la 
contribution,  mais  celle  du  revenu,  évalué  sur  le  prit 
de  l'exploitation.  De  nouveaux  débats  furent  suivis 
d'un  nouvel  ajournement;  enfin  le  projet,  tel  que  les 
comités  l'avaient  modifié ,  réunit  la  majorité  des  suf»> 
frages.  •  ' 

£n  supposant  que  cette  loi  fût  excellente,  elle  ne 
pouvait  être  un  moyen  de  salut,  puisqu'elle  ne  devait 
être  exécutée  que  dans  deux  ans.  Grégoire,  aptes 
divers  argumens  contre  le  projet,  ajouta  :  a  D'ailleuk^ 
on  n'applique  pas  ce  décret  à  la  prodbaine  législature 
législature  qui  doit  consolider  vos  travaux  ;  vous  avet 
donc  beaucoup  à  craindre,  et  sans  doute  la  chose  pU'** 
blique  est  perdue.  » 

Les  comités  avaient  mis  au  nombre  des  articles.cdn^ 
stitutionnels  le  décret  récent  qui  ne  permettait  pas  d'é- 
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lire  un  doputë  à  trois  législatures  consécutives;  mais,  | 

en  le  faisant  imprimer  dans  leur  travail^  ils  y  avaient 
joint  une  note  pour  exprimer  le  vœu  que  l'assemblée 
revînt  sur  sa  détermination.  A  peine  le  rapporteur 
eut*il  donné  lecture  de  l'article  inséré  à  regret^qu'uae 
partie  du  côté  gauche,  indignée  de  la  note,  se  leva  en 
demandant  que  cet  article  fût  à  l'instant  mis  aux  voix. 
Un  député  s'écria  qu'il  fallait  aussi  confirmer  le  dé- 
<^rét  qui  interdisait  au  roi  de  choisir  ses  ministres  dans 
le  corps  législatif.  Les  comités  jugeant  désastreux  un 
pareil  décret,  mais  n'osant  proposer  sa  révocation, 
avaient  pris  le  parti  de  ne  pas  le  considérer  comme 
nn  décret  constitutionnel;  ils  l'avaient  omis  afin  de 
laisser  à  la  législature  le  droit  de  l'abolir.  Thouret, 
jforcé  de  s'expliquer,  représenta  que  la  constitution  ne 
devait  pas  admettre  des  dispositions  qui  sont  utiles 
au  milieu  des  orages,  mais  qui  cessent  de  l'être  dès 
qu'on  entre  dans  un  ordre  de  choses  régulier;  il  mon- 
tra les  avantages  qui  résultent  de  l'union  entre  les  pou- 
voirs, et  le  danger  d'exciter  enlre  eux  l'antipathie;  il  fut 
écouté  avec  défaveur  et  malveillance.  Tracy  et  Duport 
i^Utinrent  l'opinion  des  comités  sans  être  mieux  ac- 
cueillis. Les  pensées  que  Mirabeau  avait  si  vivement  re- 
gretté de  voir  repousser,  furent  reproduites  avec  aussi 
peu   de  succès  que  la  première  fois  qu'on  les  avait 
entendues.  Goupil-Préfein  demanda  qu'un  article  con- 
stitutionnel rappelât  que  les  membres  du  corps  légis* 
Jatif  ne  pouvaient  accepter  du  gouvernement  aucun 
don,  place  ou  emploi,  même  eu  donnant  leur  démis- 
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sion.  Rœderer  se  joignit  à  lui;  la  majorité  voulut  voter 
sans  retard,  et  adopta  toutes  les  propositions  qui  ve- 
naient d'être  faites  contre  l'avis  des  comités. 

Ces  triomphes  ajoutèrent  à  la  violence  de  l'extré- 
mité gauche.  Un  député  fort  obscur  quoique  très 
fougueux,  Guillaume,  attaqua  les  comités  pour  «  les 
omissions  graves  que  les  vrais  amis  de  la  liberté, 
avaient  cru  apercevoir...  »  A  ces  mots,  les  applaudis- 
semens  de  son  parti  éclatèrent;  plusieurs  membres 
des  comités  demandèrent  à-la-fois  la  parole.  Le  pré- 
sident, qui  cherchait  à  ramener  le  calme,  fut  insulté 
par  Guillaume  ;  les  cris  à  Vordrel  à  VAbbayel  retenti- 
rent. Après  cette  scène  scandaleuse,  Barnave  prit  la 
défense  de  ses  collègues  inculpés,  et  recueillit  de 
nombreux  applaudissemens. 

Le  lendemain  Thouret,  avant  de  présenter  la  suite 
des  articles  constitutionnels ,  déclara  au  nom  des 
comités  que  les  changemens  apportés  dans  leur  tra- 
vail par  les  dernières  décisions,  ôtaient  au  pouvoir 
exécutif  une  force  nécessaire.  Les  comités  ne  faisaient 
pas  de  proposition  formelle,  mais  ils  regardaient 
comme  un  devoir  de  dire  qu'ils  persistaient  dans  leur 
opinion,  et  d'inviter  l'assemblée  à  méditer  encore  de 
si  graves  sujets,  avant  que  la  constitution  fût  irrévoca- 
blement terminée.  De  violens  murmures  à  l'extrémité 
gauche,  un  profond  silence  dans  les  autres  parties  de 
la  salle,  suivirent  cette  déclaration  qui  n'eut  aucun 
résultat.  '  ' 

La  question  de  savoir  si  les  ministres  devaient  ftte 
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admis  aux  séances  du  corps  législatif,  renvoyée  au 
comité  do  constitution  en  1789,  n'avait  pas  encore 
été  résolue.  L'article  suivant  fut  proposé  par  les  deux 
comités  :  <c  Les  ministres  du  roi  auront  entrée  à  l'as- 
semblée nationale  législative  ;  ils  y  auront  une  place 
marquée;  ils  seront  entendus  sur  tous  les  objets  pour 
lesquels  ils  demanderont  à  l'être,  et  toutes  les  fois 
qu'^s  seront  requis  de  donner  des  éclaircissemens.  d 
Robespierre  demanda  la  question  préalable  sur  ces 
dispositions  qui,  selon  lui,  confondaient  les  pouvoirs. 
Pétion  voulait  qu'on  dît  :  les  ministres  seront  enten- 
dus toutes  les  fois  que  le  corps  législatif  les  appellera. 
Charles  Lameth  fit  adopter  une  rédaction  empreinte 
de  la  vanité  jalouse  dont  l'assemblée  aimait  à  donner 
des  preuves  au  pouvoir  exécutif  :  a  Les  ministres  se- 
roi^t  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  demanderont  sur 
les  objets  relatifs  à  leur  administration  ;  ils  seront  égale- 
ment entendus  sur  les  objets  étrangers  à  leur  adminisr 
tration,  quand  l'assemblée  leur  accordera  la  parole.  » 
Ce  sont  là  tous  les  changemens  que  reçut  l'acte 
constitutionnel.  On  discuta  comment  le  peuple  exer- 
cerait le  droit  de  changer  partiellement  ou  inté- 
gralement sa  constitution.  Le  projet  présenté  par  les 
comités  était  très  compliqué.  Il  y  aurait,  en  1800^  une 
assemblée  de  révision  chargée  d'examiner  si  les  pou- 
voirs étaient  restés  dans  leurs  limites,  de  les  y  rétablir 
au  besoin,  et  de  prononcer  sur  les  demandes  qui 
pourraient  avoir  été  faites  pour  des  changement  aux 
lois  constitutionnelles.  Toute  pétition   sur  ce  sujet 
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ëtait  interdite  avant  1 796  ;  mais  alors  chaque  citoyen 
serait  libre  d'es^primer  ses  vœux.  Quand  les  signatures 
de  la  majorité  des  citoyens  d'une  commune  constate» 
raient  qu'elle  désire  tel  changement,  la  municipalité 
transmettrait  la  pétition  à  l'administration  de  son  dé» 
partement,  qui  l'adresserait  au  corps  législatif,  lorsque 
d'autres  pétitions  prouveraient  que  le  même  change- 
ment est  désiré  par  la  majorité  des  citoyens  de  ce 
département.  Si  le  corps  législatif  recevait  un  vœu  uni- 
forme du  plus  grand  nombre  des  départemens^  et  que 
le  recensement  des  signatures  constatât  que  ce  vœu 
est  celui  de  la  majorité  absolue  des  citoyens  de  l'em- 
pire, le  corps  législatif  et  le  roi  décideraient  si  rassem- 
blée de  révision  doit  être  immédiatement  réunie.  Dans 
le  cas  oîi  le  vœu  général  ne  serait  pas  approuvé  par 
les  deux  grands  pouvoirs  ou  par  l'un  des  deux,  la  de- 
mande présentée  resterait  soumise  à  l'examen  de  Po^ 
pinion  publique,  et  cette  suspension  pourrait  être 
maintenue  pendant  la  durée  de  deux  autres  législatu- 
res;  mais  ensuite,  si  la  majorité  des  citoyens  persbtait 
dans  son  vœu,  l'assemblée  de  révision  serait  convoquée. 
Ce  projet  n'eut  l'assentiment  ni  des  hommes  qui  sou- 
haitaient un  peu  de  repos  pour  la  France,  ni  de  ceux 
qui  voulaient  que  toute  autorité  conservatrice  dispa- 
rût devant  la  souveraineté  populaire. 

Le  côté  droit  voyait  avec  joie  l'assemblée,  enlacée 
par  ses  principes,  éprouver  un  égal  embarras  pour  leH 
suivre  ou  pour  les  éluder.  Les  membres  de  l'extrémité 
gauche  méprisaient  de  vaines  controverses;  ils  comp* 
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taient  sur  la  puissance  qu'ils  exerceraient,  soit  pai^  de^ 
pétitions  faciles  à  couvrir  de  signatures,  soit  par  des 
attaques  à  force  ouverte,  également  faciles  dans  tout 
pays  oii  un  rassemblement,  un  groupe  peut  se  dire 
et  se  croire  le  peuple  souverain. 

L'assemblée  entendit,  non  sans  murmures,  mais 
jusqu'à  la  fin,  un  discours  de  Malouet.  Ce  député 
énonça  des  vérités  tristes  :  ce  Pensez-vous,  dit-il,  que 
vos  volontés  seront  respectées?  Examinez  de  sang- froid 
comment  vous  êtes  arrivés  au  pouvoir  que  vous  exer- 
cez maintenant.  Les  circonstances  et  les  événemens 
vous  ont  conduits  de  la  convocation  en  états  généraux 
à  la  constitution  en  assemblée  nationale;  un  de  vos 
orateurs  vous  a  ensuite  déclarés  pouvoir  constituant; 
et  cette  dénomination,  qui  n'a  jamais  été  proclamée 
par  un  décret,  est  le  seul  titre  qui  ait  opéré  au  milieu 
de  vous  la  réunion  de  tous  les  pouvoirs.  Cependant, 
vous  vous  étiez  soumis,  en  devenant  les  mandataires 
du  peuple, à  respecter  vos  mandats:  vous  avez  cru 
devoir  les  abroger.  Or,  pensez-vous  que  vos  succes- 
seurs ne  sauront  pas  aussi  s'aider  des  circonstances  et 
des  événemens,  et  qu'il  leur  sera  difficile  de  s'affran- 
chir de  tous  les  liens  qu'ils  ne  se  seront  pas  imposés? 
Lorsqu'il  a  été  question  de  suspendre  lautorité  royale, 
on  vous  a  dit  dans  cette  tribune  :  Nous  aurions  dû 
commencer  par  là,  mais  nous  ne  connaissions  pas  notre 
force.  Ainsi,  il  ne  s'agit  pour  vos  successeurs  que  de 
mesurer  leur  force,  pour  essayer  de  nouvelles  entre- 
prises; et  certes  ce  danger  m'effraie  bien  autant  que 
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celui  des  conventions  nationales^  car  dans  la  fermenta- 
tion où  sont  encore  les  esprits,  d'ifprès  le  caractère  des 
hommes  qui  se  montrent,  et  le  grand  nombre  de  ceux 
qui  se  réduisent  au  silence,  je  crains  autant  les  essais 
de  la  nouvelle  législature  qu'une  convention  nationale.}) 
"  Malheureusement  les  ressources  dont  parla  Malouet 
étaient  impuissantes  pour  détourner  de  si  pressans  dan- 
gers :  j'aurai  plus  tard  à  indiquer  son  idée  principale. 
^  Pétion  voulait  qu'une  convention  nationale  fût 
convoquée  tous  les  vingt  ans  (i).  Sur  les  observaiions 
de  d'André,  les  conventions  périodiques  furent  r^e- 
tées;  et  ce  député  demanda  que  rassemblée:jQatioDaIe 
fixât,  non  l'époque  à  laquelle  se  réunirait  une  CQDyen- 
lion,  mais  l'année  avant  laquelle  on  ne  pourrait  appor- 
ter aucun  changement  à  la  constitution  :  il  jugeait 
tin  espace  de  trente  ans  nécessaire  pour  éleindjre.  les 
passions,  et  pour  avoir  des  hommes  formés  sous  l'ini- 
fluence  des  lois  constitutionnelles.  Les  amendemeas  se 
succédaient  avec  rapidité;  les  uns  voulaient  vingtcjana, 
d'autres  quinze,  d'autres  dix.  Aumlieu  de  l'agi tatiou^ 
La  Fayette  repoussa  d'un  ton  flegmatique  toutes  ces 

(i)  Voici  la  manière  bizarre  dont  il  prétendait  prouver  qiilun^pOBven* 
lion  nationale  est  nécessaire  à  chaque  génération  :  «  Je  suppose  (p|[ç  It)  gé- 
nération actuelle  s'anéantisse,  sans  laisser  de  postérité;  et  qu^àprès  un  in- 
iervaUe^  la  nature  en  place  une  nouvelle  snr  là  terfé.  Ifest-ffpasvrafqtié 
dette  génération  voudrait  voir  si  la  constituthm  qui  existait  aVanl  elle  «st 
bonne?  £h  bien!  quoique  les  hommes  se  succèdent  par  un^^iati^n  non 
interrompue,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'après  un  certain. temps,  la  na- 
tion est  composée  en  majeure  partie  d'hommes  tout  nouveaux  qui  ont  le 
llroit  d'examiner  ja  comtitntion.  » 
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propositions^  comme  attentoires  au  droit  souveraki 
que  le  peuple  a  de  modifier  sa  constitution^  et  rappela 
que^  le  II  juillet  1789,  il  avait  posé  ce  principe,  en 
présentant  sa  déclaration  des  droits.  Tronchet  tx^imfk 
la  crainte  que  ceux  qu'on  voulait  contenir  pendant 
trente  ans  ne  se  fissent  du  décret  proposé  une  arme 
contre  la  tranquillité  publique;  il  donna  une  rédac*» 
lion  par  laquelle  l'assemblée  reconnaissait  au  peit* 
pte  le  droit  de  changer  ses  lois  quand  il  lui  plaît, 
nais  l'invitait  à  suspendre^  pendant  trente  ans,  l'excrv 
tHcedecedroit. 

Vfk  discours  de  Frochot  produisit  une  très  grande 
sensation.  L'auteur  rappelle  que  le  gouvernement  est 
pepp^entatif,  et  tire  cette  conséquence  que  les  repré^ 
sentans  choisis  par  le  peuple  peuvent  seuls  exprimer 
la  volonté  générale.  Une  véritable  manifestation  «k 
cette  volonté  doit  nécessairement  âtre  précédée  d'une 
^libération  entre  toutes  les  parties,  délibératioB  qui 
ae  pc^  avoir  lieu  que  dans  une  réunion  effeotîiMk 
Ainsi,  partout  oii  le  territoire  est  trop  vaste,  la  popo* 
lation  trop  nombreuse  pour  que  la  réunion  soit  post 
sible,  les  citoyens  n'expriment  que  des  volontés  par- 
ticulières, et  le  corps  représentatif  seul  exprime  la 
volonté  générale.  Mais  par  quel  moyen  s'assurer  que 
Ç^  corps  ne  se  trompe  point,  pu  n'ç^t  pa^  ija^dèle  à  ses 
oraunettans?  Par  des  élections  nouvelles  :  si  plusiem» 
l^lisiatures  successives  prononcent  de  la  même  ma* 
nière,  il  est  évident  Qu'elles  proclament  la  volonté  gé- 
nérale. Cette  théorie  levait  de^  diffîi3ttl|;és  i^ombreus^ 
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it  diminuait  les  chances  de  troubles  ;  les  applaudisse*- 
mens  furent  vifs  et  prolongés;  une  voix  s'ëcrià:  rCe 
discours  est  digne  de  l'ami  de  Mirabeau  !  » 

L'opinion  de  Frochot  fot  soutenue  par  d'Andrë  et 
Bârnave.  Cçlui-çi  présenta  avec  éloquence  des  vérités 

pratiques  la: Il  est  deu)c  biens,  dit-il,  doât  les 

peuples*  gënéreus:  et  policés  ne  peuvent  se  passer  : 
Vtin  est  k  trlmquîUité  et  l'autre  la  libierté.  Mais,  pour 
le  commun  des  hôiâmes,  la  tranquillité  est  plus  iiéces* 
saisre  que,la  libellé.  Si  vous  les  rendez  incompatibles, 
alignez  de  voir  bientôt  la  majorité  de  la  nation  dé- 
truire la  lib^té^  plutôt  que  de  se  condamner  à  un  état 
iperpé^el  d^agifàfioq  et  d'incertitude. 
<>«  Lorsqu'on  viem  parler  dentitions  individuelles^ 
dont  la  lïiajorité  pourrait  forcer  lecorps  législatif,  ob 
remplace  le  pouvoir  représentatif,  le  plUs  parfatit  deH 
gouvememens^{>ar  tout  ce  qù*il  y  a  de  plus  odieux,'  de 
plus  subversif,  de  plus  nuisible  au  peuple  lui*même^ 
l'jcKerciçe  immédiat  dé  la  ^souvei^aineté,  la  démocratie^ 
<fae  l'expérience  prouva  être  le  plus  ^nd  des  fléaA; 
dans  les  {^aspe>âts  états  thème  oîi  le  peuple  peut  se 
réanirjèt^ui^^amim  grand  état  9  joint  à  Ions  ses 
dangers  l'absqrdité  b  plus  <SoiBp)èl6..v.. 

«  âeratt«^e  ^intérêt  national  qui  ferait  pt'tiv^dquei^ 
^  i*éfoniyssi  d^  h'Ck>iistitutioir,  dans  des  assembféet 
prknràres  ou  par  ^quélqâQB  ihdii4daj»f  He  sidt^efii  pH 
avec  quelle  adresse  insidieuse  on  fait  m<mToii*«ffie  taaà^ 
tiiaés  patrioto;  mais  peu  écl^éé?  Ne  Mît^m  pas  ^ti'il 
itftstecbmsla<)6Ki8tituti<m  des  tttfickis  xiéceiëait^  dei 
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articles  qui  défendent  et  assureint  la  liberté,  et  dont  la 
conception  n'est  pas  à  la  portée  du  plus  grand  nom- 
bre? Ne  sait^on  pas  quelle  était  la  ruse  de  ceux  qui 
remqaient  le  peuple  romain  par  des  moyens  sembla- 
blesii  ceux  que  Ton  commence  à  employer  parmi  nous? 
Lés  tribuns  avaient  Fart  de  joindre  à  la  proposition  de 
lois  auxquelles  leur  intérêt  propre  était  attaché,  la 
pp^oposition  d'une  loi  souvent  chère  au  peuple,  la  loi 
agraire.  C'était  ^n  réunissant  ainsi  une  pétition  qui 
^mblait  être  utile  pour  le  pauvre,  à  une  loi  qui  n'était 
utile  qu'à  eux,  qu'ils  ont  fait  si  longtemps  tous  les 
ipaux  et  tous  les  troubles  de  la  république.;  Or^  je  de- 
^  mande  s'il  ne  serait  pas  facile^  en.prçjptôn^iitdaàsJes. 
4épfu;temens  une  éloquence  incendiaire,  d'y  mçadier 
^jt.  d'y  qbtenir  de3  pétitions  de$tri)ctiv^s  de  itout  ordre 
^ocial^  etc.,  etc.  »  .    »         • 

^^D'écktans  applaudissemejQs  suivirefit  ce  discours 
(i'f^rticle  que  Tronchet  avait  fait  décréter  fut  modifié. 
Sn  reoonns^issant  qu^  le  peuple  est  souverain,  oa  ae 
l'javitft  j>lus.à  laisser  exister,  penda9t>  trente  ans,  la 
constitution*  JLes  projets  compliqi^és  furent  i^artés^  et 
\!£|s;sembjiée  décréta  qqe  .lorsque  trois :iégi3l$itjure9;QOiH 
sécutives  aur^ieptéjgips  un  yqeU' uniforme  pour  ie.ohan-^ 
gemeni;  fi'un  ^rticlq  jpoûstitutipnoeli;  il  .y  aurais  lieu  à 
k  rfévisipn  demandée.  Il  fut  intei^dit  à  1^  proNchiuie  lé* 
gif^lature  et  à  la  stuyanfB^  4e.prQppser  aucune  réfori^e 
db  4a  constitution.  y/,.      ., 

1;  ,!Pes  principes  longtemps  ignorés  oi|.  méccmaus 
yçA^^ieiit  de  se  Caire  epti^ndre  j  mais  des  hommes  s^futé^ 
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pouvaient-ils  s'imaginer  que  les  agitateurs  permet*' 
traient  au  corps  législatif  de  suivre  une  marche  légale, 
tandis  qu'une  frêle  constitution  laissait  le  gouverne-» 
ment  sans  force  et  l'exaltation  sans  frein  ?  Les  déma- 
gogues habiles  virent,  en  souriant,  le  réseau  léger  qu'on 
leur  opposait  comme  une  solide  barrière. 

L'assemblée ,  près  de  terminer  son  travail ,  décida 
que  l'acte  constitutionnel  serait  présenté  à  l'accepta* 
tion  du  roi  par  une  députation  ;  que  le  roi  serait  prié 
de  donner  les  ordres  convenables  pour  sa  garde  et 
pour  la  dignité  de  sa  personne;  enfin  que,  s'il  se  ren- 
dait au  vœu  des  Français  en  adoptant  la  constitution, 
il  serait  prié  d'indiquer  le  jour  et  de  régler  les  formes 
dans  lesquelles  il  prononcerait  solennellement,  en  pré* 
sence  de  l'assemblée  nationale ,  l'acceptation  de  la 
royauté  constitutionnelle  et  l'engagement  d'en  rem- 
plir les  fonctions. 

Une  phrase  embarrassée  du  rapport  faisait  entre- 
voir que  si  le  roi  voulait  s'éloigner  de  Paris,  pour  exa- 
miner l'acte  constitutionnel  et  pour  prendre  sa  déter- 
mination,  il  ne  serait  pas  opposé  d'obstacle  à  son 
désir.  L'extrémité  gauche  s'agita  ;  Robespierre  fit,  avec 
son  exagération  accoutumée,  Ténumération  des  avan- 
tages que  Louis  XYI  devait  à  la  constitution.  Selon 
lui,  l'autorité  du  roi  est  absolue  sur  tous  les  corps  ad- 
ministratifs devenus  ses  agens  ;  tous  les  domaines  na- 
tionaux sont  dans  ses  mains ,  etc.lL'orateur  veut  que 
l'acceptation  ait  lieu  sans  retard,  tout  délai  favorisant 
des  projets  sinistres  ;  il  insiste  pour  qu'on  ne  laisse  pas 

T.    III.  32 
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s'éloigner  Louis  XYI,  dont  les  dispositions  personnel* 
les  ne  lui  paraissent  pas  plus  rassurantes  qu'avant  le. 
21  juin  (1).  L'insignifiante  révision  que  vient  défaire 
l'assemblée  est,  aux  yeux  de  Robespierre ,  un  boule- 
versement  déplorable.  «  On  doit  être  content,  dit-il^ 
de  tous  les  changemens  qu'on  a  obtenus  de  nous;  que 
du  moins  on  nous  assure  la  possession  des  débris  de 
nos  premiers  décrets.  Si  on  peut  attaquer  encore  co- 
tre constitution,  après  qu'elle  a  déjà  été  altérée  deux 
fois,  que  nous  reste-t-il  à  faire PÎReprendre  nos  fers  014 
nos  armes.  »  Cette  phrase  applaudie  sur  les  bancs  de 
l'extrémité  gauche ,  excita  de  yiolens  murmures  danl, 
toutes  les  autres  parties  de  la  salle.  Robespierre  dis** 
tilla  le  fiel  sur  ceux  qui  avaient  tenté  de  donner  quel- 
que  force  au  fragile  gouvernement  créé  par  là  consti- 
tution; il  les  désigna  tous  comme  deç  intrigans  avides 
de  pouvoir;  il  exprima  l'espérance  que  du  mpins  ces 
hommes  n'essaieraient  pas  de  faire  proposer  par  la 
cour  de  nouveaux  changemens,, «Je  demande,  s^écria-t- 
il,  que  chacun  de  nous  jure  qu'il  ne  con3enlira  jamais 

■ 

(1)  Ce  que  Robespierre  dit  à  U  tribuipe  à»  rassemblée  n^Uonalcv  était 
de  l^eaucoup  surpassé  à  la|  tribune  des^j^cfbins.  Ua  mefnbre  de  la  société 
termina  ainsi  un  discours  fort  applaudi  :  «  Je  conclus  à  ce  que  la  constitu- 
tion soit  présentée  à  ïiouls  XTI  aux  Tùiféries,  que  dàn^le'cas  Où  il  aocep- 
tei^,  il  soit  tenu  d'abord  de  dépéser'Mx  piëdît  du  odrpa' cAlMlituatH  to 
couronne,  qu'il  «oit  pour  ainsi  d^  ^^*^r«  et  roaacré^  j^r  kqs.Tepii^ieiitaiii 
suprêmes  de  la  nation,  que  le  président,  après  lui  avoir  présenté  ses  de- 
Toirs  et  les  droits  du  peuple,  et  avoir  feçu  son  serment,  lui  pose  la  cou- 
ronne sur  là  tète.  Dans  Xàûê  les  css^^  jd  'pisnse  que  Lôdis  XVÎ  ne  pëùc  pu 
ètrb  mis  en  liberté  au  moins  avant  deux  années,  n  Journal  d$$  P^t^fs  éé 
kl  Sçciéié  dés  amis  de  la  constitution,  n°.46. 
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à  composer  avec  le  pouvoir  exécutif  sur  aucun  article 
de  la  coastitution,  et  que  quiconque  osera  faire  une 
3emblable  proposition^  soit  déclaré  traître  à  la  patrie.» 
Il  y  eut  quelques  momens  de  tumulte  ;  des  applaudis-» 
semens  s'élevèrent  par  intervalles,  dans  différentes  par- 
ties de  la  salle  :  cette  motion  cependant  n*eut  pas  de 
suite. 

Lorsque  le  décret  allait  être  mis  aux  voix,  Montlo- 
sier  se  leva,  et  dit  au  nom  des  membres  du  côté  droit  : 
a  Dans  une  délibération  qui  porte  atteinte  à  l'autorité 
royale^  nous  demandons  acte  de  notre  silence*  »  La 
majorité  fit  entendi*e  des  murmures  et  des  rires,  et 
vota  le  décret. 

Lorsque  Thouret,  pour  donner  lecture  de  la  con- 
stitution revisée,  monta  à  la  tribune,  Malouet  y  parut 
en  même  temps,  et  dit  :  «  Dans  la  grande  circonstance 
qui  s'apprête,  l'assemblée  doit  éviter  de  tomber  en 
contradiction  avec  elle-même.  Yoici  l'adresse  que 
vous  présentâtes  au  roi  le  9  juillet  1789.  Alors  vous 
disiez  au  roi  :  Vous  nous  appelez  pour  travailler  de 
concert  avec  Y.  M.  à  la  constitution  du  royaume  ;  l'as* 
semblée  nationale  vous  promet  que  ,v6s  vœux  seront 
remplis.  Cette  déclaration  eut  assez  de  solennité  pour 
qu'il  ne  vous  soit  plus  permis  de  vous  rétracter*  Je 
demande  si  en  soumettant  aujourd'hui  le  roi  à  l'ai** 
temative  de  l'acceptation  ou  du  refus,  vous  pouvez 
dire  que  vous  faites  la  constitutidh  avec  lui?...  »  Une 
explosion  de  murmures  étouffa  la  voix  de  l'orateur,  et 
l'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour. 

3a. 
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Après  la  lecture,  il  fut  décrété  qu'aucun  change* 
ment  nouveau  ne  serait  fait  à  la  constitution.  Le  soir 
même^  une  députation  de  soixante  membres  se  reudit 
aux  Tuileries,  à  la  lueur  des  flambeauity  accompagnée 
par  des  détachemens  de  la  garde  nationale  et  de  la 
gendarmerie.  Des  applaudissemens  nombreux  se  firent 
entendre  sur  son  passage;  beaucoup  de  spectateurs 
voyaient  avec  émotion  ces  hommes  qui,  après  tant  de 
travaux  et  de  périls,  touchaient  au  terme  de  leur 
mission  ;  ce  moment  avait  quelque  chose  d'imposant. 
Le  roi  reçut  sans  appareil  la  députation  ;  il  avait  près 
de  lui  les  ministres  et  quelques  autres  personnes.  Vas- 
semblée  avait  jugé  convenable  que,  dans  cette  circon* 
s  tance ,  le  président  ne  fît  pas  un  discours;  Thouret 
prononça  ce  peu  de  mots  :  «  Les  représentans  de  la 
nation  présentent  à  votre  majesté  l'acte  constitution- 
nel qui  consacre  les  droits  imprescriptibles  du  peuple 
Français, qui  rend  au  trône  sa  vraie  dignité,  et  qui  ré- 
génère le  gouvernement  de  l'empire.  »  Louis  XVI  ré- 
pondit :  «  Je  reçois  la  constitution  que  me  présente 
l'assemblée  nationale  ;  je  lui  ferai  part  de  ma  résolu- 
tion, dans  le  plus  court  délai  qu'exige  un  objet  si  im- 
portant. Je  suis  décidé  à  rester  à  Paris.  Je  donnerai 
mes  ordres  au  commandant  général  de  la  garde  natio- 
nale parisienne,  pour  le  service  de  ma  personne.  »  Le 
lendemain,  les  Tuileries  furent  ouvertes; la  surveil- 
lance telle  qu'on  l^xerçait  depuis  le  retour  de  la  fa- 
mille royale  cessa;  mais  il  exista  toujours  une  surveit 
lance  secrète. 
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L'autorité  offerte  au  roi  était  bien  faible  pour  les 
obstacles  qu'il  aurait  à  surmonter.  Les  troubles  con* 
tinuaient  dans  les  provinces.  La  défaite  que  les  déma- 
gogues avaient  éprouvée  s'effaçait  de  leur  esprit,  ou 
n'y  réveillait  plus  qu'une  ardeur  de  vengeance;  le 
pouvoir  royal  n'était  pas  seul  en  butte  à  leur  haine, 
tout  pouvoir  légal  leur  était  odieux.  Un  certain  nom- 
bre de  clubs  se  livraient  à  de  tels  excès,  que  les  mi- 
nistres étaient  venus  les  dénoncer  à  l'assemblée  (2 1 
août).  Des  membres  du  club  d'Alby,  accusés  d'un  as- 
sassinat,  avaient  convoqué  à  son  de  trompe  la  société; 
elle  avait  fait  amener  de  nuit,  dans  le  lieu  de  ses 
séances,  l'accusateur  public  et  le  juge  chargé  des  in- 
formations; trois  cents  hommes  qui  exécutaient  les 
ordres  de  ce  club,  étaient  allés  enlever  du  greffe  les 
pièces  de  la  procédure.  A  Caen,  un  procès  ayant  été 
commencé  contre  des  gens  qui  avaient  brisé  sur  la 
place  royale  la  statue  de  Louis  XIY,  une  députation 
tumultueuse  était  entrée  chez  le  président  du  tribu- 
nal, et  lui  avait  demandé,  avec  menaces  de  mort,  les 
pièces  de  ce  procès  :  elles  avaient  été  brûlées  en 
séance  de  la  société  des  amis  de  la  constitution.  Le 
club  d'Orléans  exigeait  de  la  haute  cour  nationale 
deux  plages  au  milieu  des  juges,  pour  ceux  de  ses 
membres  qu'elle  chargeait  d'inspecter  ce  tribunal.  Le 
club  de  Marseille  envoyait  des  commissaires  intimer 
ses  ordres  au  directoire  du  département,  etc.  Le  co- 
jmité  des  rapports  seconda  la  démarche  du  gouv<erne- 
ment;  entre  autres  faiti»,  il  dit  que  Fauchet,  évêque 
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du  Calvados,  prêchait  dans  les  rues  le  renversemeut 
de  la  monarchie,  et  qu'il  avait  fait  imprimer  et 
tribuer  une  convocation  du  club  de  Caen,  pour 
bërer  en  séance  publique  sur  la  détention  desfih^ 
arrêtés  par  des  ordres  tyranniques. 

L'assemblëe  nationale  chargea  son  comité  de  oop^ 
stitution  de  préparer  un  projet  de  décret^pour  tracer 
les  limites  dans  lesquelles  devaient  se  renfermer  les  no^ 
ciétés  patriotiques.  Le  rapport  se  fit  attendre;  enfin 
Chapelier  le  présenta.  Le  comité  voulait  que  les  dobs 
n'eussent  pas  d'existence  politique,  que  les  citoyens  se 
réunissent  pour  s'éclairer  en  se  communiquant  leurs 
pensées,  sans  prétendre  exercer  aucune  inspectioD, 
aucune  influence  sur  les  actes  des  autorités.  Jamais 
les  citoyeos  ne  devaient  paraître  en  nom  collectif  pour 
envoyer  des  pétitions  ou  des  députations,  jamais  leuri 
actes  ne  devaient  franchir  l'enceinte  de  leurs  réunions. 
Il  résulte  du  décret  que  les  affiliations  sont  interdites, 
bien  que  le  rapporteur  eût  évité  d'écrire  ce  mot;  fl 
avait  cru  se  montrer  ainsi  fort  habile;  mais  Comminit 
les  autorités  secondaires  feraient-elles  exécuter  afee 
fermeté  les  ordres  que  l'autorité  suprême  leur  àoîxAt 
en  hésitant  ?  Ce  décret  si  peu  respecté  ne  fiit  rendu 
que  dans  l'avant-dernière  séance  de  l'assemblée  coiit- 
stituante. 

Les  révoltes  militaires  continuaient  ;  un  bataiilmi 
s'était  emparé  de  la  citadelle  d'Arras,  un  autre  s^étiât 
transformé  en  une  société  qui  ne  reôotf naissait  lès 
ordres  d'aucude  autorité,  etc.  Pétion  et  R'èBespierrë 
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essayèrent  d'apitoyer  l'assemblée  sur  les  soldats  tc- 
belles  ;  Alexandre  Laniëth  déclara  que  leurs  discoui^s 
à  la  tribune  et  ceux  dé  leurs  partisans  dans  les  club^, 
'  étaient  là  principale  causé  des  désordres  qui  venaieùt 
d'être  dénoncés.  Un  décret  rigout*etix  fut  adopté 
séance  tenante  (28  août). 

La  faute  que  FassemUée  nationale  avait  commise 
en  troublant  les  consciences ,  en  appelant  de  nou- 
velles haines  à  s'unir  aux  haines  politiques^  cette  faute 
énorme  allait  porter  tous  ses  fruits.  Lies  départemens 
de  rOuest  étaient  en  pleine  fermentation  ;  et,  dès  le 
mois  de  juillet,  le  cothité  des  recherches  de  l^assem* 
blée  avait  fait  envoyer  deux  commissaires  dans  là, 
Vendée.  L'un  était  Génsonné  qui  bientôt  devint  fa-* 
meux  parmi  les  Girondins. 

Les  nouvelles  de  l'étranger  étaient  habilement  ex- 
ploitées par  les  deux  partis  extrêmes.  L'émigration 
était  devenue  très  considérable  depuis  le  retour  de  la 
famille  royale  :  en  abandonnant  le  sol  de  la  France^ 
les  émigrans  poussaient  un  cri  de  guerre ,  et  leurs 
amis  assuraient  que  ce  cri  était  répété  dans  toutes  les 
cours  étrangères.  Tandis  que  les  contre-révolution-^ 
naires  excitaient  ainsi  l'eSpoir  et  le  courage  de  leur 
parti,  lés  révolutionnaires  mettaient  une  égale  ardeur 

• 

à  répandre  les  bruits  d'attaque  prochaine,  si  propres 
à  irriter  les  Français  et  à  pousser  dans  la  multitude 
l'exaltation  jusqu'à  là  fureur.  On  voit  différemment 
ce  qui  se  passait  au  dehors,  lorsqu'on  observe  sans 
passion,  lorsqu^'on  s'en  'rapporte  aux  faits  incontes- 
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tables.  Léopold  était  un  ami  de  rhumanitë,  et  le  plus 
pacifique  des  hommes.  Déjà  nous  connaissons  la  pru* 
dence  qu  il  portait  dans  ses  desseins  ;  il  désirait  voir 
cesser  la  captivité  de  Louis  X  VI^  les  désordres  de  la 
France,  et  pensait  que  des  préparatifs,  des  menaces, 
des  négociations,  le  conduiraient  à  son  but.  Le  roi  de 
Prusse  était  disposé  à  la  guerre,  mais  ne  pouvait  l'en- 
ti:eprendre  qu'au  moment  où  l'empereur  voudrait 
donner  le  signal.  A  plus  forte  raison  en  était«-il  de 
même  du  roi  d'Espagne.  L'impératrice  de  Russie  et  le 
roi  de  Suède  étaient  les  deux  souverains  qui  manifes- 
taient le  plus  d'ardeur  belliqueuse  ;  mais  la  position 
lointaine  de  leurs  états  ne  leur  permettait  pas  de  dis- 
poser du  sort  de  l'Europe.  L'Angleterre  était  résolue 
à  garder  la  neutralité.  La  guerre  et  la  paix  dépen- 
daient donc  du  prince  placé  sur  le  trône  impérial.  Les 
hommes  qui  l'approchaient  déplus  près  entretenaient 
ses  dispositions  pacifiques.  Ses  meilleurs  généraux, 
particulièrement  Lascy,  regardaient  comme  très  im- 
prudent de  croire  qu'il  fût  possible  de  soumettre  la 
rance  par  la  force  des  armes,  à  moins  qu'une  guerre 
civile  prolongée  sur  tous  les  points  du  royaume,  n'en 
eût  détruit  les  forces.  Le  conseil  impérial,  notamment 
le  prince  de  Kaunitz,  avait  les  mêmes  intentions  que 
Léopold,  la  même  opinion  que  la  plupart  de  ses  gé- 
néraux. Le  conseil  prussien  était  favorable  à  la  guerr^ 
cependant  quelques  personnages,  tels  que  Bischoffs- 
werder  qui  avait  une  grande  part  à  la  confiance  de 
son  maître,  penchaient  vers  l'autre  système.  L'esprit  de 
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modération  prévalut  dans  les  conférences  de  PilnitZjf 
où  se  virent  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse.  Le  comte 
d'Artois  s'y  rendit  sans  y  être  invité  ;  Galonné  déploya 
son  activité  prodigieuse;  mais  le  résultat  n'en  fut  pas 
moins  une  déclaration  évasive  des  deux  souverains. 
Voici  cette  pièce  datée  du  27  août.  <x  S.  M.  l'empe- 
reur et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ayant  entendu  les  re- 
présentations de  Monsieur  et  de  M.  le  comte  d' Artois, 
déclarent  conjointement  qu'elles  regardent  la  situa- 
tion où  se  trouve  actuellement  S.  M.  le  roi  de  France, 
comme  un  objet  d'un  intérêt  commun  à  tous  les  sou- 
verains de  l'Europe.  Elles  espèrent  que  cet  intérêt  né 
peut  manquer  d'être  reconnu  par  les  puissances  dont 
le  secours  est  réclamé  ;  et  qu'en  conséquence,  elles  ne 
refuseront  pas  d'employer,  conjointement  avec  leurs- 
dites  majestés,  les  moyens  les  plus  efficaces,  relative- 
ment à  leurs  forces,  pour  mettre  le  roi  de  France  en 
état  d'affermir  dans  la  plus  parfaite  liberté  les  bases 
d'un  gouvernement  monarchique,  également  conve- 
nable aux  droits  des  souverains  et  au  bien-être  des 
Français.  Alors  et  dans  ce  cas,  leursdites  majestés 
sont  décidées  à  agir  promptement  et  d'un  mutuel  ac- 
cord avec  les  forces  nécessaires  pour  obtenir  le  but 
proposé  et  commun.  En  attendant,  elles  donneront  à 
leurs  troupes  les  ordres  convenables  pour  qu'elles 
soient  à  portée  de  se  mettre  eu  activité.  »  La  dernière 
phrase  ne  fut  ajoutée  que  sur  les  habiles  et  pressantes 
instances  de  Galonné.  La  déclaration  restait  hypothé- 
tique; aussi   les  partisans  des  émigrés,  embarrassés 
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par  lès  mots  alors  et  dans  ce  cas^  furent -ils  réduits 
à  prétendre  que  des  articles  secrets,  qu^uiie  convenu 
tion  ignorée  feis^it  disparaître  l'évex^uaiité  de  la  dé* 
claration  connue.  Cette  fable  n'a  point  trompé  les 
honmies  \t  plus  en  état  de  juger  ce  qui  se  passait 
alors^  tels  que  Bouille  qui  fut  appelé  aux  conférences 
de  I^lnitz.  Lia  vérité  est  que  les  Français  avaient 
beaucoup  à  craindre  d'eux-mêmes^  fort  peu  de  l'é* 
tranger  (!)• 

Avant  de  répondre  à  la  pr^ntation  qui  lui  avait 
été  faite^  Louis  XYI  consulta  des  personnes  de  tous 
les  partis^  en  exceptant  toutefois  celui  dont  les  vœux 
appelaient  la  république.  Le  roi  s'efirayait  de  la  criso 

(i)  Les  démagogues  ont  souvent  répété  que  le  régime  de  1793  fut  né- 
cessaire pour  que  la  France  triomphât  dans  sa  luUe  éoiltre  l'Europe.  À 
qui  penuaderi^tHm  que  les  Français  avaient  trop  peu  de  oouragt,  et  qi^ili 
auTAien^  été  Raiucus  si  on  Aeleur  eût  pas  donné  des  bourreaux  pour  auxh 
liaires?  Mais  si  Ton  veut  un  moment  supposer  que  l'état  de  guerre  exigeait 
ce  régime  effroyable,  je  demanderai  qui  taous  amena  la  guerre.  Répondra- 
t-on  :  lés  émigrés,  les  étrangers  P  Ce  serait  mal  connaître  l'histoire,  les 
émigrés  n'^ni  jamais  eu  plus  de  crédit  au-delà  qu'en  deçà  du  Rhin;  iss 
éU^qg(;rS|  quoique  très  alarmés  des  principes  subversifs  que  le  parti  exaltf 
propa^eait^  n'osaient  nous  attaquer.  Ce  parti  força  Louis  XVI  à  déclarer 
la  guerre,  afin  de  le  jeter  dans  d'inextricables  eiibârrasy  et  d*en  profiter^ 
ainsi  que  du  toinulte  iiitèrieur>  pour  abattre  le  trâne.  Ce  parti  fut  rauteor 
de  la. guerre;  et,  certes^  on  ne  pourraijt  TabsoudrCf  aiors  même  qu'il  aurail 
fourni  des  armes  pour  le  combat.  Enfin,  supposons  que  la  guerre  était  iné* 
vitable,  qu'on  devança  de  quelques  jours  seulement  la  déclaration  des  puis- 
sances :  c'est  encore  sur  le  pkrti  exalté  que  rétoml^erait  le  sang  versé.  Si, 
eoÉUMfl^'espérait  la  France  en  178^,  ses  députés  eussent  réformé  les  aboi 
avec  S9gess<y  qui  jamais  eût  songé  à  s'armer  contre  ^Ue?  Son  exemple  aur» 
rait  été  suivi  dans  l'Europe  entière,  partout  la  liberté  eût  fait  de  paisibles 
conquêtes.  • 
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OÙ  la  France  pourrait  être  plongée  par  le  refus  d*ao- 
cepter  la  constitution^  et  ressenVait  une  profonde  ré- 
pugnance à  prendre  rengàgeïnènt  de  gouverner  Ayeè 
une  charte  qui  lui  refusait  les  moyens  de  la  faire 
exécuter.  Il  pencha  d'abord  vers  l'opinion  de  Malouet 
qui  proposait  une  espèce  d'essai  des  institutions  noU'* 
velles.  Le  roi  eût  répondu  qu'il  acceptait  la  constitur 
tion,  parce  que  la  majorité  de  l'assemblée  et  des  Fran* 
çais  lui  paraissait  l'approuver  ;  mais^  en  promettant 
de  faire  tout  ce  qui  serait  en  son  pouvoir  pour  en  as^ 
surer  l'exécution,  il  eût  appelé  l'attention  des  représem 
tans  et  de  leurs  successeurs  sur  les  défauts  de  la  légis- 
lation constitutionnelle,  et  il  les  eût  exposés  avec  sîn* 
cérité.  Cet  avis  trouva  peu  de  partisans  ;  la  bonne  foi, 
dont  il  portait  l'empreinte,  ne  l'eût  pas  empêché  de 
produire  des  effets  dangereux.  Ces  Français,  en  si 
grand  nombre,  qui  avaient  juré  avec  enthousiasme 
fidélité  à  la  constitution  et  au  roi ,  eussent  été  pion* 
gés  dans  la  consternation;  le  monarque,  dont  ils 
étaient  le  véritable  appui,  ce  roi  constitutionnel  qu'ils 
aimaient  et  qu'ils  voulaient  défendre,  aurait  paru 
abandonner  leur  cause,  leur  drapeau,  et  se  fàt  aliéné 
leurs  cœurs.  Quel  encouragement  pour  les  factieux,  s*ib 
entendaient  le  chef  de  l'état  annoncer  qu'il  est  doth* 
teux  que  la  loi  fondamentale  puisse  être  maintenue! 
Le  coté  droit,  dont  les  yeux  étaient  toujours  atta*^ 
chés  sur  un  but  que  lui  montraient  ses  passions  plus 
que  ses  intérêts,  voulait  uti  tetas  net,  absolu  ;  Maury 
en  développa  les  motifs  dans  une  lettre  au  roi.  Mon-» 
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sieur  et  le  comte  d'Artois  lui  écrivirent  aussi  (lo  sep* 
teinb;*e)  pour  l'assurer  du  prompt  secours  des  souve*^ 
rains  étrangers  ;  et  pour  lui  rappeler  que  dépositaire 
usufruitier  du  trône,  il  ne  pouvait  en  aliéner  les  droits 
primordiaux,  que  protecteur  des  droits  de  tous  les 
ordres,  des  possessions  de  tous  les  particuliers,  il  ne 
pouvait  les  laisser  anéantir  par  la  plus  absurde  op- 
pression. Comme  les  princes  se  disaient  certains  que 
tels  étaient  les  vrais  sentimens  du  roi,  cette  pièce  à  la- 
quelle ils  donnèrent  une  grande  publicité,  était  la  plus 
précieuse  qui  pût  être  remise  dans  les  mains  des  dé- 
magogues, pour  servir  la  cause  de  la  violence  et  du 
désordre. 

C'était  une  fatale  alternative  que  celle  de  refuser  la 
constitution,  ou  de  l'accepter  avec  tous  les  défauts  qui 
compromettaient  sa  durée.  Le  caractère  de  Louis  XYI 
le  portait  à  préférer  les  chances  d'une  crise  peut-être 
éloignée,  à  celles  d'une  crise  imminente;  il  fut  déter- 
miné par  les  avis  uniformes  qui  lui  vinrent  de  deux 
sources  très  différentes.  Duport  du  Tertre  réunit  les 
chefs  du  côté  gauche,  c'étaient  La  Fayette,  Barnave, 
Alexandre  Lameth,  Duport  et  Thouret»  Apres  avoir 
conféré  avec  eux,  il  se  rendit  près  du  roi,  et  lui  re- 
présenta que  le  côté  gauche  était  seul  puissant,  ou  du 
moins  pouvait  seul  résister  à  l'anarchie  qui  menaçait 
de  dévorer  le  trône  et  l'état,  que  toute  cette  partie  de 
l'assemblée  n'espérait  le  salut  public  que  de  l'accepta- 
tion pure  et  simple,  réclamée  du  dévoûment  de  sa  ma- 
jesté. Le  prince  de  Kaunitz  jugeait  cette  acceptation 
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nécessaire^  et  sa  correspondance  secrète  avec  Mont- 
morin  fit  connaître  que  telle  était  aussi  Topinion  de 
l'empereur. 

Le  roi  écrivit  à  l'assemblée  (i3  septembre)  qu'après 
un  examen  attentif  de  la  constitution,  il  l'acceptait  et 
la  ferait  exécuter.  Plusieurs  passages  de  sa  lettre,  ré- 
digée par  Duport  du  Tertre,  furent  applaudis  avec 

transport  :  « Je  déclare  qu'instruit  de  l'adhésion 

qu6»^}a  grande  majorité  du  peuple  donne  à  la  constitu- 
tion, je  renonce  au  concours  que  j'avais  réclamé  dans 
ce  travail,  et  que  n'étant  responsable  ^qu'à  la  nation, 
nul  autre,  lorsque  j'y  renonce,  n'aurait  le  droit  de  s'en 
plaindre. 

*  (c  Je  manquerais  cependant  à  la  vérité  si  je  disais 
que  j'ai  aperçu,  dans  les  moyens  d'exécution  et  d'ad- 
ministration, toute  l'énergie  qui  serait  nécessaire  pour 
imprimer  le  mouvement,  et  pour  conserver  l'unité 
dans  toutes  les  parties  d'un  vaste  empire;  mais  puis- 
que les  opinions  sont  aujourd'hui  divisées  sur  ces  ob- 
jets, je  consens  que  l'expérience  seule  en  demeure  juge. 
Lorsque  j'aurai  fait  agir  avec  loyauté  tous  les  moyens 
qui  m'ont  été  remis,  aucun  reproche  ne  pourra 
m'être  adressé  ;  et  la  nation,  dont  l'intérêt  seul  doit 
servir  de  règle,  s'expliquera  par  les  moyens  que  la 
constitution  lui  a  réservés. 

•  «  Mais,  messieurs,  pour  l'affermissement  de  la  li- 
berté, pour  la  stabilité  de  la  constitution,  pour  le  bon- 
heur individuel  de  tous  les  Français,  il  est  des  intérêts 
sur  lesquels  un  devoir  impérieux  nous  prescrit  de  réu- 
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nîr  tous  nos  efforts.  Ces  intérêts  sont  le  respect  des 
lois,  le  rétablissement  de  l'ordre  et  la  réunion  de  tous 
les  citoyens.  Aujourd'hui  que  la  constitution  est  dé* 
finitivement  arrêtée,  des  Français,  vivant  sous  les  mê- 
mes lois,  ne  doivent  connaître  d'ennemis  que  ceux  qui 
les  enfreignent.  La  discorde  et  l'anarchie,  voilà  noi 
ennemis  communs;  je  les  combattrai  de  tout  mon 
pouvoir*  Il  importe  que  vous  et  vos  successeurs  me  se* 
coudiez  avec  énergie;  que  sans  vouloir  domiçioç  la 
pensée ,  la  loi  protège  également  tous  ceux  qui  lui 
soumettent  leurs  actions;  que  ceux  que  la  crainte  des 
persécutions  et  des  troubles  aurait  éloignés  de  leur 
patrie,  soient  certains  de  trouver  en  y  rentrant  la 
sûreté  et  la  tranquillité  ;  et,  pour  éteindre  les  haines, 
pour  adoucir  les  maux  qu'une  grande  révolution  en» 
traîne  toujours  à  sa  suite ,  pour  que  la  loi  puisse  d'avh 
jourd'hui  commencer  à  recevoir  une  pleine  exécutioiiy 
consentons  à  l'oubli  du  passé;  que  les  accusations  et 
les  poursuites,  qui  n'oilt  pour  principe  que  les  événe- 
mens  de  la  révolution,  soient  éteintes  dans  une  ré* 
conciliation  générale. 

«  Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  n'ont  été  détermina 
que  par  leur  attache^ment  pour  moi;  pourriez-vous y 
voir  des  coupables?  Quant  à  ceux  qui,  par  des  excès 
où  je  pourrais  apercevoir  des  injures  personnelles,  ont 
attijré  sur  eux  la  poursuite  des  lois,  j'éprouve  à  leur 
égard  que  je  suis  le  roi  de  tous  les  Français.  » 

Les  cris  de  vwe  le  roi  !  retentirent  longtemps  après 
la  lecture  de  ce  message*  La  Fayette  fît  rendre  un  dé- 
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cret  pour  réaliser  le  vœu  d'amtiistie  et  d'oubli  exprimé 
par  le  monarque,  et  ce  décret  fut  à  rinstaût  porté  aux 
Tuileries  par  une  députation.  Le  roi  prononça  le  len-^ 
demain  son  acceptation  solentielle  et  son  arment,  au 
sein  de  rassemblée  nationale. 

L'acceptation  de  l'acte  constitutionnel,  sa  procla* 
mation  sur  les  places  de  la  capitale,  donnèrent  lieu  à 
des  fêtes;  les  Parisiens  se  pressèrent  aux  Tuileries,  le 
roi  et  sa  &mille.y  recueillirent  des  marques  touchantes^ 
d^  l'allégresse  publique.  Cette  allégresse  étJiit sincère; 
pour  n'en  point  douter,  il  sufEt  de  se  souvenir  que 
l'immense  majorité  des  Français  voyait  dans  la  consti* 
tùtion  l'œuvre:  de  la  sagesse  et  des  lumières,  que  la 
plupart  des  gardes  nationaux  conservaient  tous  leâ 
senlimens  qu'ils  avaient  manifestés  à.  la  fédération 
«de  l'année  précédente.  L'assemblée  près .  de  se  sé^. 
parer  reprenait  son  ascendant  sur  les  esprits;  elle 
avait  surmonté  de  nombreux  obstacles,  elle  avait  tenu 
la  promesse  d^  donner  au  peuple  beaucoup  de  liberté) 
on  l'entendait,  avec  confiance  et  bonheur,  proclamer 
que  la  révolution  était  finie  et  qu'on  allait  vivre  rëu- 
ili^  sous  de$  lois  impérissables.. 

Le  roi  lui-mén^e  concevait  quelque  espérance (c'çst 
avec  bonne  foi  qu'il  avait  pronii^  de  faire  tomt  ce  qui 
serait  en  son  pouvoir  pour  que  la  constitution  fût 
exécutée  :  il  embrassait  une  chfince  de  salut  fort  ia- 
certaine  sans  doute,  mais  la  seule  qui  parût  lij(i  res^ 
ter  dans  des  circonstances  si  difficiles.  Louis  %^fl% 
prince  religieux,  avait  pronopcé  son  ^ermenjt  aveo 
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la  volonté  d'y  rester  fidèle  ;  et  ce  furent  ses  vrais  seo« 
timens  qu  il  exprima  dans  ses  notifications  aux  cours 
étrangères. 

L'assemblëe  seule  régla  le  cérémonial  de  ses  com- 
munications avec  le  roi;  il  y  eut  des  chicanes  d'éti« 
quette,  que  la  majorité  eut  la  faiblesse  de  ne  pas  re- 
pousser; c'était  un  triste  présage  que  sa  crainte  de 
s'incliner  devant  la  royauté  qu'elle  avait  voulu  re- 
créer :  elle  n'en  fut  pas  moins  accusée  de  servilité  par 
la  démagogie.  Louis  XVI  fit  en  personne  la  clôture  de 
cette  longue  session,  la  seule  dont  il  devait  être  té- 
moin jusqu'à  la  fin.  Après  les  discours,  lorsque  le  roi 
se  fut  retiré,  au  milieu  des  acclamations,  le  président 
(Tfaouret)  prononça  ces  mots  :  «  L'assemblée  natio- 
nale constituante  déclare  que  sa  mission  est  finie,  et 
qu'elle  termine  en  ce  moment  ses  séances.  » 

Un  demi-siècle  a  passé  sur  la  tombe  de  cette  assem* 
blée  ;  cependant  la  postérité  n'est  pas  encore  arrivée 
pour  elle.  Les  éloges  emphatiques  qu'on  lui  a  prodi- 
gués manquent  de  vérité,  presque  autant  que  les  dia- 
tribes dont  on  Ta  poursuivie  :  essayons  d'être  justes. 

Toutes  les  fautes  de  l'assemblée  constituante  ont 
une  ttcuse  :  l'inexpérience  si  générale  au  milieu  de 
circonstances  si  nouvelles. 

Aucune  assemblée  n'eut  jamais  un  désir  plus  sin- 
cère du  bonheur  des  hommes.  La  très  grande  majo- 
rité de  ses  membres  fut  probe,  désintéressée;  un 
moyen  sûr  de  l'égarer  était  de  lui  inspirer  la  peur  de 
voir  mettre  en  doute  ses  sentimens  généreux. 
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Cette  assemblée  fut  grande  toutes  les  fois  que  les 
évëiiemens  la  placèrent  en  face  de  grands  périls.  Fière^ 
intrépide  lorsqu'une  armée  l'enveloppait  en  1789, 
elle  parut  plus  étonnante  encore  lorsque  le  départ  du 
roi  répandit  la  crainte  générale  d'une  invasion  pro- 
chaine. Toujours  elle  méritera  d'être  citée  pour  mo- 
dèle aux  assemblées  délibérantes^  dans  les  dangers  im- 
minens. 

La  plupart  des  Français  vouèrent  reconnaissance 
et  respect  aux  hommes  dont  la  voix  proclamait  la  des- 
truction des  abus.  Le  peuple  leur  prodigua  l'enthou- 
siasme comme  ils  lui  prodiguaient  la  liberté. 

La  comparaison  entre  l'assemblée  constituante  et 
celles  qui  la  suivirent  fut  tout  à  l'avantage  de  la  pre- 
mière. Les  fureurs  de  la  convention  firent  paraître 
imposant  et  calme  le  sénat  qui  était  sorti  des  états 
généraux.  Sa  gloire  reçut  la  consécration  du  malheur. 
Un  grand  nombre  de  ses  membres  les  plus  honorables 
par  leurs  travaux,  leurs  talens,  leurs  vertus,  périrent 
sur  l'échafaud  ou  par  d'autres  assassinats  :  les  crimes 
de  l'ingratitude  provoquèrent  une  réaction  de  la  re- 
connaissance. 

L'inflexible  histoire  m'interdit,  cependant,  de  jeter 
un  voile  sur  les  fautes  des.  hommes  dont  le  nom  ré- 
veille ces  douloureux  souvenirs.  Les  hommes  qui  prér 
sidèrent  à  la  révolution  ont  effectué  beaucoup  de 
réformes  utiles, bienfaisantesf,  nécessaires;  mais  ces  ré- 
formes leur  étaient  prescrites  par  des  mandats  que  sou- 
vent iU  ont  eu  1^  tçraérité  d'jenfrcindrfit  I^^îî  cahim  ré« 
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damaient  pour  la  nation  une  part  dans  la  puissance 
Législative^  l'égale  répartition  de  rimpôt>  le  rachat  des 
droits  féodaux^  etc.;  ils  ne  demandaient  pas  que  le  pou* 
Yoir  royal  fût  annulé^  que  les  consciences  fussent  trou* 
blées  par  une  prétendue  constitution  du  clergé;  ils  ne 
demandaient  pas  même  queTamouropropre  d'une  par- 
tie des  Français  fût  blessé  par  Tinutile  suppression  de 
titres  purement  honorifiques.  Une  assemblée  sage  Blvl^ 
rait  donc  produit  tout  ce  que  celle-ci  fit  de  juste, 
d'utile^  et  nous  eût  épargné  les  excès  auxquels  se  lais- 
sèrent entraîner  nos  législateurs.  C'est  là  surtout  ce 
qui  diminuera  beaucoup  la  gloire  de  l'assanblée  coa« 
stituante  auit  yeux  de  ses  véritablesjuges:lespubli- 
cistes  et  la  postérité. 

Souvent  cette  assemblée  fit  mal  le  bien  ;  elle  ré- 
forma avec  une  précipitation,  une  fougue  dont  Tin* 
fluence  encouragea  les  désordres  du  peuple.  Là 
révolution  était  dirigée  contre  l'arbitraire;  et,  par  le 
défaut  de  sagesse  et  de  fermeté  dans  les  hommes  qui 
crurent  la  diriger,  l'arbitraire  s'introduisit  partout. 
Il  suffisait  à  quelques  gens  de  âe  grouper,  pour  former 
une  autorité  supérieure  aux  autorités  légales  ;  les  des* 
potes  couraient  les  rues.  L^assembléé;  tout  occupée  de 

r 

renverser  des  obstacles  que  souvent  elle  s'exajgérait, 
ne  s'aperçut  pas  que,  poui*  détruire  son  ouvrage,  îi 
suffirait  d'invoquer  ses  principes  et  d'imiter  scb 
exemple.  j 

Pour  être  juste  envers  htsSetiiblée  constituantéi  ft 
ne  Êiut  pas  oublier  que  ïef  roi  et  ses  ministre^  com- 
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mirent  une  faute  déplorable,  eu  négligeant  de  s'empa^ 
rer  des  esprits  pour  les  diriger  à  l'ouverture  det 
états  généraux;  que  des  obstacles  au  bien  furent 
suscités^  par  Tégoïsme  des  gens  de  oour,  par  les 
préjugés  et  les  intérêts  de  personnes  ou  de  corps* 
On  sait  que  les  hommes  jetés  dans  une  révolution, 
ne  dominent  pas  les  circonstances  aussi  facilement 
que  le  philosophe  écrit  ses  pages  dans  la  retraite; 
on  sait  qu'aux  époques  de  troubles,  la  modération 
subit  de  terribles  épreuves.  Mais,  quelque  large  qu'on 
veuille  faire  la  part  des  circonstances  et  de  la  néces- 
sité, il  est,  sauf  l'excuse  générale  que  j'ai  reconnue 
d'abord,  il  est  un  point  sur  lequel  l'assemblée  consti- 
tuante  restera  éternellement  coupable.    Lorsqu'elle 
avait  triomphé  de  ses  adversaires ,  lorsqu'elle  ne  pou- 
vait plus  que  hasarder  ses  conquêtes  en  voulant  les 
étendre,  et  qu'on  lui  présentait  une  constitution  qui 
devait  satisfaire  ses  désirs  les  plus  ambitieux,  elle  fut 
assez  folle^  assez  docile  aux  factieux  pour  la  rejeter  : 
elle  sera,  sur  ce  point,  irrévocablement  condamnée  par 
les  publicistes  et  par  la  postérité. 

Cette  assemblée ,  si  ferme  dans  les  dangers  extrê- 
mes, manqua  complètement  d'un  genre  de  courage 
plus  difficile,  parce  qu'il  est  de  tous  les  momens.  C'est 
celui  qui  caractérise  le  législateur  ainsi  que  le  ma- 
gistrat. Beaucoup  de  membres  du  coté  gauche  eurent 
une  soif  de  popularité  qui  leur  ôta  l'indépendance.  Ces 
impétueux  amis  de  la  liberté  bravaient  un  roi  trop 
bon  ;  ils  foudroyaient  des  vaincus,  et  s'inquiétaient  de 
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lopinioQ  qu'un  orateur  de  club  exprimerait  sur  eux* 
Tai  dit  que  la  comparaison  entre  l'assemblëe  consti* 
tuante  et  celles  qui  la  suivirent  lui  fut  très  fsivorable  : 
cela  est  vrai  ;  mais  il  est  également  vrai  qu'elle  nous  a 
donné  l'assemblée  législative  et  la  convention,  en  ne 
sachant  pas  réprimer  la  licence  et  fonder  des  lois  du* 
râbles. 


FIN. 
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club  des  jacobins,  s'en  séparent,  et  transportent  aux 
feuillans  le  siège  de  la  société  dont  ils  sont  les  fonda* 
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